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Victime  malheureuse  d'une  sdiM  dlnjudtîces 
dont  les  annales  de  Thistoire  ne  présentent 
que  peu  d'exemples,  j'éprouvois  tout  le  poids 
des  plus  amers  souvenirs,  et  cependant  je  ne 
YOulois  point  répandre  par  écrit  mes  doulou- 
reux sentimens.  Il  me  sembloit  Qu'après  une 
longue  suite  d'actions  publiques,  l'assistance 
des  paroles  n'étoit  plus  nécessaire;  et  quel- 
quefois, rapprochant  ma  conduite  de  Tingraté 
indifférence  dé  l'assemblée  natiotiale ,  je  trou- 
vois  dans  un  parfait  silence  un  repos  qui  ptai- 
soit  à  mon  coeur  orgueilleux.  Enfin  je  ne  sais 
trop  pourquoi  l'opinion  publique  n'est  plud 
à  mes  yeux  ce  qu'elle  étoit.  Le  respect  que  je 
lui  ai  religieusement  rendu ,  ce  respect  s'est 
affoibli,  quand  je  l'ai  vue  soumise  aux  artèficês 
des  méchans,  quand  je  l'ai  vue  trembler  de- 
vant les  mêmes  hommes  qu'autrefois  elle  eût 
fait  paroltre  à  son  tribunal  pour  les  vouer  à  la 
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honte ,  et  les  marquer  du  sceau  de  sa  reproc- 
ha tion. 

Cependant  on  me  presse  de  suivre  une  autre 
route,  et  je  doute  encore  de  la  sagesse  de  ce 
conseil.  On  veut  que  je  ramène  les  regards  vers 
mon  administration  ;  on  veut  que  j'en  rap- 
pelle le  souvenir,  et  l'on  ne  voit  pas  que  dans 
ces  jours  de  trouble  et  d'inquiétude ,  les  inté- 
rêts publics  rejettent  tous  les  intérêts  particu- 
liers. 

On  croit  que,  par  un  résumé  de  ma  conduite^ 
je  dois  prêter  des  moyens  à  mes  défenseurs, 
et  l'on  ne  considère  pas  qu'ils  ont  encore  plus 
besoin  de  courage  que  de  lumières. 

On  me  parle  enfin  de  la  postérité,  et  l'on 
oublie  que  l'empire  des  passions  finit  où  le 
sien  commence  ;  on  oublie  que  dans  cet  es- 
pace sans  bornes  où  elle  devient  l'éternelle 
dominatrice,  il  n'y  a  plus  de  prestiges,  il  n'y  a 
plus  d'illusions.  La  vérité  seule  ose  y  marquer 
les  rangs,  ose  y  fixer  les  places,  et  c'est  uni- 
quement parmi  nous,  c'est  sur  notre  théâtre 
d'un  jour,  que  des  imposteurs  usurpent  ses 
droits,  et  parviennent  pour  un  moment  à  en«- 
vahir  ses  hautes  fonctions» 

Un  grand  motif  cependant  fait  impression 
sur  moi.  Je  ne  puis,  je  l'avoue ,  je  ne  puis  sé- 
parer ma  cause  de  celle  de  la  raison  et  de  la 
vertu  ;  elles  ont ,  je  le  crois  y  des  alliances  en* 
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semble;  mes  souvenirs  du  moins  m'en  don- 
nent Tespérance  ;  c'est  donc  à  moi  de  respecter 
jusqu'à  la  fin  les  nœuds  que  j'ai  formés  avec 
tant  de  soin ,  c'est  à  moi  de  les  respecter,  en 
montrant  que  je  n'y  fus  infidèle  en  aucun  in- 
stant de  ma  vie ,  et ,  guidé  par  cette  pensée ,  je 
croirois  manquer  à  mes  obligations ,  si ,  pour 
éviter  d'attirer  sur  moi  les  regards ,  si ,  pour 
obéir  servilement  aux  conventions  établies 
entre  les  diverses  vanités,  je  secondois  par 
mon  indifférence  la  politique  des  méchans  et 
le  triomphe  des  ingrats; 

Qu'est-ce  qu'on  homme,  en  effet,  près  de 
ces  considérations  générales  ?  Qu'est-ce  qu'un 
homme  surtout  aussi  avancé  que  moi  dans  sa 
carrière?  Déjà  les  temps  approchent  où  ce 
n'est  plus  à  lui  qu'il  appartiendra,  mais  à  ce 
silence  éternel  où  les  générations  et  les  siècles 
se  précipitent  et  s'anéantissent. 

Si  donc  il  peut  rendre  de  la  confiance  à  ceux 
qui  sont  découragés  par  l'issue  des  combats 
dont  ils  ont  été  les  témoins;  s'il  peut  les  re- 
tenir, au  moment  où  ils  sont  prêts  à  déserter 
le  culte  de  la  morale;  s'il  peut  retarder  du 
moins  leur  engagement  avec  un  nouveau 
maître ,  il  doit  se  presser  de  remplir  cette  vue, 
il  doit  le  faire  sans  y  mêler  aucun  autre  calcul , 
et  sans  être  arrêté  par  de  petits  ménagemens 
ou  de  frivoles  considérations. 
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Comment  ne  croirois-je  p9$  à  l'asatstance  de 
la  vertu  ?  c'est  par  elle  que  deux  foia  je  me  suis 
relevé  des  oppressions  d«  l'intrigue  et  des  dis- 
grâces qu'on  éprouve  à  la  CQur  de$  rois  :  c'est 
par  elle  que  j'^i  remarqué  $%n$  inquiétude  les 
progrès  de  la  calomnie,  et  c'fstfpar  elle  que, 
forcé  de  me  défendre  aujourd'hui  oontre  un 
nouveau  g#nre  d'injustice ,  je  ne  me  sens  im- 
posé ni  par  ^ucun^  pyi^^ftpce ,  ni  par  aucune 

grandeur, 

Rassemblée  natio9«le,  qui  m'a  demandé 
tant  de  comptes,  me  permettra  sans  doute  de 
lyi  en  présepfer  un  de  plus;  c'est  celui  dont 
on  trpuve  le  modèle  dans  le  célèbre  entretien 
d'Agrippine  avec  l'empereur ,  et  dont  la  pensée 
est  rendue  par  ee  vers  aujourd'hui  si  connu  : 

Voilà  tous  mes  forfaits ,  en  voici  le  salaire. 

J'indique  ainsi  la  division  de  cet  ouvrage  ; 
elle  semble  se  rapporter  uniquement  à  moi, 
mais  qu'on  ne  s'effraie  point  de  cette  première 
apparence.  Je  le  sfiis  trop,  quand  on  n'est  plus 
sur  la  route  des  passions,  quand  on  ne  peut 
plus  être  en  aide  k  aucune,  quand  on  a  passé, 
pour  ainsi  dire,  à  l'autre  bord  du  fleuve ,  on  a 
fini  son  temps,  et  Ton  est  bientôt  averti  qu'on 
a  besoin  d'être  discret  dans  $es  communica** 
tions  avec  les  autres*  Je  promets  donc  que  sans 
m'éloigner  de  ma  route,  mais  en  répondant 
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wax  reprocher  de  différens  pur  Us,  et  en  cher^ 
chant  simplemeat  à  me  défendre,  je  ro'appror 
cherai  de  plu&ieura  discussion»  d'un  intérct 
plus  gënéral  que  celui  de  mes  peines. 

J'ai  servi  le  roi  et  Tétai  sept  années,  pendant 
le  cours  de  deux  ministères  i  et  voici  les  sou*^ 
vénira  qui  me  restent  de  ma  conduite  et  de 
mon  administration. 

J'étois  peu  connu ,  lorsqu'en  1776  le  roi  me 
confia  la  direction  du  trésor  royal,  et  moi* 
même  je  ne  me  connoissois  guère  ;  car  sans 
mettre  les  autres  dans  le  secret  de  s^»  pensées 
intimes ,  il  n'est  pas  moins  vrai  qu'on  est  long- 
temps incertain  sur  le  degré  de  ses  talens  et 
sur  la  mesure  de  ses  moyens*  Souvent,  pour 
gagner  sa  propre  confiance,  l'on  a  besoin  d'être 
éclairé  par  des  comparaisons,  Ton  a  besoin 
d'avoir  fait  une  épreuve  de  ses  forces  contre 
les  difficultés  des  choses ,  contre  leur  noivbre 
et  contre  leur  diversité. 

J'avois  lu ,  j'^vôijs  observé,  j'^vois  beaucoup 
réfléchi ,  et  dès  ma  prei^îère  jeunesse  je  m'étois 
essayé  d^ns  les  affaires  publique,  eu  contri* 
buant  efficacement  à  relever  la  Compagnie  des 
Indes,  et  en  défendant  les  intérêts  de  cet  éta- 
blissement contre  les  attaques  de  l'intrigue,  et 
contre  la  tyrannie  d'une  autorité  mal  éclairée. 
Qn  crut  alors  que  j'evois  rendu  à  l'état  un  ser- 
vice essentiel. 


/ 
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Jem'ëtoîsaïussi  rapproché  des  tnéditationsqm 
doivent  occuper  un  homme  d'état,  lorsqu'en 
17^5  je  discutai  les  principes  applicables  à  la 
législation  et  au  commerce  des  grains.  On  étoit 
alors  dans  la  ferveur  du  système  de  la  liberté  la 
plus  parfaite  ;  l'on  avoit  étendu  ce  système  à  l'ex* 
porta tion ,  sans  lasoumettreni  à  aucune  règle, 
ni  à  aucune  mesure,  et  le  royaume  commençoit 
à  s'alarmer  des  conséquences  funestes  qui  pou- 
voient  en  résulter.  Mais  les  philosophes  du 
tempsméprisoîentrexpérience,etnevouloient 
avoir  affaire  qu'au  raisonnement.  Mon  ouvrage 
tempéra  leurs  idées  exagérées,  en  y  opposant 
des  réflexions  d'une  origine  encore  plus  haute 
que  les  aperçus  généi'aux  des  économistes;  et 
depuiscette  époque,  ce  n'est  plusavecunesupé'' 
riorité  dédaigneuse   pour  les  connoissances 
pratiques  et  tes  idées  de  tradition ,  qu'on  s'est 
permis  de  discuter  }a  grande  question  du  com- 
merce des  grains.  On  a  pu  disputer  de  pair  à 
pair  sur  cette  liberté  et  sur  les  limites  dont  elle 
est  susceptible,  et  je  crois  que  dans  une  des  * 
controverses  les  plus  délicates,  c'en  est  fait 
pour  toujours  de  l'empire  absolu  dé  la  théorie. 
Ce  fut  la  première  insurrection  heureuse  con- 
tre ce  règne  philosophique,  dont  nous  avons 
éprouvé  la  domination   sous  tant  de  formes 
différentes,  et  je  rendis  en  même  temps  un 
service  essentiel  à  la  France ,  à  un  royaume 
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«xposë  si  souvent  à  de  grands  malheurs,  par 
une  seule  année  de  méprise  sur  les  principes 
du  gouvernement  qui  touchent  de  plus  près 
au  sort  du  peuple  et  à  la  tranquillité  publique. 
.  Je  né  dus  pourtant  le  choix  de  S.  M.  qu*à 
Tétat  d'abattement  absolu  dans  lequel  se  trou* 
voit  le  crédit  public;  on  Tavoit  vu  dépérir 
sousTadministration  des  gens  de  robe,  et  Ton 
voulut  faire  l'épreuve  des  connoissances  ac- 
quises dans  une  autre  carrière. 

Cependant  les  moyens  auxquels  je  mis  ma 
principale  confiance  appartenoient  également 
à  tous  les  hommes.  Ces  moyens  étoient Tordre, 
réconomie,et  l'application  de  la  morale  à  toutes 
les  transactions.  J'eus  uniquement  le  mérite 
d'apercevoir  ou  plutôt  de  sentir  fortement  que, 
pour  l'administration  des  finances,  une  itimÊh^ 
simple,  une  conduite  pure,  étoient  de  Rffi- 
coup  préférables  à  toutes  les  habiletés  dont  les 
gens  médiocres  s'extasient. 

Je  ne  négligeai  pas  néanmoins  les  secours 
que  Ton  peut  tirer  de  cette  suite  de  ménage- 
mens ,  de  soins  'et  d'attentions  qui  ne  sup- 
pléent point  aux  principes  essentiels,  mais 
qui  secondent  et  favorisent  leur  salutaire  in- 
fluence. Enfin  je  fus  heureux  sans  doute,  puis* 
que  dans  le  cours  des  cinq  années  de  mon  pre* 
mier  ministère,  au  milieu  d'une  guerre  qui 
amena  graduellement  le  besoin  de  cent  cin- 
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qu^nt^  luilliofis  de  secours  extraordinaire 
pour  une  seule  anuée,  les  fonds  publics ,  qui 
liai^sèrent  eo  Angleterre,  de  trente  à  trente-cinq 
pour  cent,  éprouvèrent  eu  France  une  hausse 
graduelle;  et  presque  tous  les  emprunts  aux- 
quels Qn  eut  recours  furent  remplis  en  huit 
jours. 

C'est  ainsi  que  je  releyai  le  crédit  de  la 
France»  et  à  ce  crédit ,  on  le  «ait,  est  attaché 
pendant  la  guerre  la  sûreté  de  l'empire ,  la  dé- 
fense de  ses  colonies,  et  le  soutien  général  de 
la  force  et  de  la  puissance.  ^ 

Il  étoit  réservé  k  l'esprit  de  nouveauté  qui 
nous  gouverne  sur  tous  les  points»  de  censurer 
l'uaage  du  crédit  pendant  U  dernlèfe  guerre, 
C{>inme  s'il  y  eût  eu  une  possibilité  de  sub<» 
î|Lpar  dpfk  inspots  à  des  besoins  immenses, 
^ais  ce  que  la  nation  pourra  payer  en  ex*^ 
traordinaire  »  sous  un  gouvernement  où  elle 
réglera  elle-même  toutes  les  contributions  et 
toutes  les  dépenses;  mais  autrefois  on  auroit 
éprouvé  des  résistances  trè$*nuisiblef  à  la  con-^ 
fiance  publique,  ai,  dès  les  commencemens 
de  la  guerre ,  on  eût  demandé  un  troisième 
vingtième,  et  ce  supplément  n'eût  valu  que 
vingt  à  vingt-cinq  millions. 

Le  rétablissement  du  crédit,  tout  essentiel 
qu'il  étoit  à  l'état ,  ne  m'eût  satisfit  qu'im<^ 
parfaitement ,  s'il  m'eût  distrait  un  seul  jour 
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des  intérêts  du  peuple ,  l'objet  perpétuel  de 
ma  sollicitude.  Mais  en  garantissant  la  nation 
des  subsides  extraordinaires  et  au-dessus  de 
ses  forces ,  que  le  défaut  de  crédit  auroit  ren- 
dus nécessaires ,  je  la  préservai  de  même  des 
impots  permçinens  qui  sembloient  indispen- 
sables, pour  balancer  l'intérêt  annuel  des  em- 
prunts destinés  aux  besoins  de  la  guerre ,  et 
j'y  réussis  en  suppléant  à  cet  accroissement 
de  la  dépense  publique  par  des  opérations 
d'ordre  et  d'économie. 

On  en  a  vu  le  résultat  et  la  preuve  dans  le 
Compte  rendu  public  au  mois  de  janvieri78i, 
et  dans  mon  ouvrage  sur  les  finances.  J'offris 
de  défendre  cette  vérité  contre  un  ministre  en 
pouvoir,  et  au  milieu  de  l'assemblée  des  nota- 
bles de  1787,  an  milieu  de  celle  qu'il  avoit 
composée  lui-même.  La  controverse  par  écrit 
à  laquelle  j'ai  été  entraîné  depuis  cette  époque, 
n'a  pu  laisser  aucun  doute  sur*  l'exactitude 
parfaite  du  compte  de  1781.  Et  comme  ce 
compte  a  été  &it  par  la  même  personne ,  et 
d'après  les  mêmes  trremens  que  le  compte 
général  remis  aux  états-généraux,  au  mois  de 
mai  1789 ,  l'approbation  donnée  à  ce  dernier 
compte,  à  la  suite  d'un  examen  sévère  de  la 
part  du  comité  des  finances ,  est  une  nouvelle 
preuve  morale  de  la  régularité  de  celui  de 
J781» 
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Ainsi  doac ,  pendant  mon  premier  minis- 
tère, j'eus  soin  de  la  puissance  ^  en  élevant  le 
crédit  au  plus  haut  degré ,  et  j'euiLSoin  du 
bonheur,  en  garantissant  la  nation  des  contri- 
butions immenses  qui  auroient  été  nécessaires, 
si  le  crédit  n'eût  pas  été  rétabli ,  et  en  la  pré- 
servant encore  des  impôts  annuels  que  l'in- 
térêt des  emprunts  auroit  exigés ,  si  dans  le 
pérae  temps  aucune  amélioration  n'avoit  eu 
lieu  dans  les  finances.  Je  le  demande ,  que 
pouvoil-on  faire  de  plus  ? 

Je  n'ai  garde  cependant  de  placer  sur  la 
même. ligne  les  combats  que  j'ai  rendus  pour 
l'avancemerit  de  l'ordre  et  de  l'économie  ,  et 
les  victoires  complètes  remportées  par  l'as*- 
semblée  nationale.  Je  pourrois  néanmoins 
disputer  de  mérite  avec  elle  en  cette  carrière  , 
si  l'on  considéroit  la.  différence  infinie  de  nos 
positions.  Elle  a  parl^  au  nom  du  peuple  en- 
tiei:,  elle  a  marché  avec  toutes  les  forces  de 
l'empire ,  elle  s'est  vue  accompagnée  et  por- 
tée., ppur  ainsi  dire,  par  des  vœux  innombra- 
bles ;  elle  n'avoit  besoin  ni  de  préparer  les 
esprits ,  ni  de  ménager  les  puissans  ;  elle  dis* 
posoit  au  nom  de  la  nation  du  bien  de  la 
nation ,  tout  fléchissoit  devant  ses  pas  ;  les 
obstacles  qu'elle  a  rencontrés  n'ont  servi  qu'à 
augmenter  l'action  et  la  rapidité  de  ses  mou- 
vemen»,  et  la  route  qu'elle  a  suivie  s'est  trou- 
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vée  frayée,  et  comme  à  Finstant  aplanie  par 
la  seule  pression  des  larges  roues  de  son  char 
triomphait. 

Que  l'on  rapproche  maintenant  de  cette 
force  immense  les  moyens  et  les  tentatives 
d'un  ministre  des  finances ,  qui  éperdu  ,  pour 
ainsi  dire,  au  milieu  d*une  cour  depuis  long- 
temps étrangère  aux  idées  aordre  et  d'écono- 
mie ,  s'efforce  de  propager  ces  mêmes  idées , 
et  se  voit  dans  la  nécessité  de  combattre  seul 
contre  tous.  On  ne  saura  jamais  toute  la  con- 
stance dont  j'ai  eu  besoin.  Je  me  rappelle  en- 
core cet  obscur  et  long  escalier  de  M.  de  Mau- 
repas  que  je  montois  avec  crainte  et  mélan- 
colie ,  incertain  du  succès ,  auprès  de  lui ,  d  une 
idée  nouvelle  dont  j'étois  occupé,  et  qui  ten« 
doit  le  plus  souvent  à  obtenir  un  accroisse* 
ment  de  revenu  par  quelque  opération  juste, 
mais  sévère  ;  je  me  rappelle  encore  ce  cabinet 
en  entresol  placé  sous  les  toits  de  Versailles  , 
mais  au-dessus  des  appartemens  du  roi  ,  et 
qui,  par  sa  petitesse  et  sa  situation,  sembloit 
véritablement  un  extrait,  et  un  extrait  super- 
fin  de  toutes  les  vanités  et  de  toutes  les  ambi- 
tions  ;  c'étoit  là  qu'il  falloit  entretenir  de 
réforme  et  d  économie  un  ministre  vieilli  dans 
le  faste  et  dans  les  usages  de  la  cour.  Je  me 
souviens  de  tous  les  ménagemens  dont  j'avois 
besoin  pour  réussir,  et  commeht  plusieurs 
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fois  repoussé ,  j'obtenois  à  la  fin  quelques 
complaisances  pour  la  chose  publique;  et  je 
les  obtenoîs ,  je  le  voyois  bien ,  à  tilre  de  ré- 
compense des  ressources  que  je  trouvois  au 
milieu  de  la  guerre.  Je  me  souviens  eocdre  de 
l'espèce  de  pudeur  dont  je  me  sentois  etnbar«- 
rassé,  lorsque  je  méiois  à  men  discours  et  me 
hasardois  à  Ibi  présenter  quelques-unes  des 
grandes  idées  morales  dont  mon  cœur  étoit 
animé.  Je  semblois  alors  aussi  gothique  au 
vieux  courtisan ,  que  Sully  le  parut  aux  jeunes, 
le  jour  qu'on  le  revit  à  la  cour  de  Louis  xttr. 

Je  ttouvois  auprès  du  roi  plus  de  courage  : 
jeune  et  vertueux ,  il  pouvoit  et  vouloit  tout 
entendre  ;  la  reine  aussi  m'éooatoit  favorable'*- 
ment;  mais  autour  de  Leuts  llla|estés^  mats  à 
la  cour  ^  à  la  ville  ^  à  combien  d'inimitiés  et  de 
haines  ne  me  suis^je  pas  exposé  I  G'étoit  à  tous 
les  genres  de  crédit  et  de  pouvoir  que  je  deiv^yis 
opposer  de  la  fermeté  ;  c'étoit  avec  toutes  les 
factions  de  l'intérêt  particulier  que  j'avois  à 
combattre,  et  dans  cette  lutte  continuelle,  je 
risquois  à  tout  moment  ma  fragile  existence. 
Je  le  fis  cependant  ^  et  je  marchai  dans  ma 
route  sans  reculer  un  momient^  Aussi ,  je 
l'avoue ,  en  me  souvenant  et  de  ma  position , 
et  de  ma  conduite,  je  regarde  en  pitié  cette 
réputation  de  vaillance  qu'on  cherche  à  se 
donner  au  milieu  de  l'assemblée  nationale  en 
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y  dénonçaint  à  grand  bruit ,  mais  katlê  aucun 
risque ,  mille  écus  à  retrancher  ou  à  pi^endre 
sur  les  soldats  épars  d'une  armée  en  défoute , 
certain  qu'on  est  encore  des  applaudissemens 
sans  nombre  de  tous  ceux  dont  on  se  trouve 
environné.  On  a  soin  ^  il  est  vrai ,  de  faire  ré- 
sonner le  nom  des  grands  ^  des  ministres  et 
des  courtisans  9  afin  de  persuader  au  peuple 
que  les  géans  sont  encore  là ,  et  que  c*est  d  eux 
qu'on  se  jdue,  tandis  que  soi-même  on  est 
bien  sûr  de  n'avoir  plus  à  lutter  qii^avec  des 
fantômes. 

Ce  n'est  pas  le  temps  aujourd'hui  de  patti*^ 
culariser  les  règlemens  d'ordre  et  d'économie^ 
et  les  diverses  disfNisitîons  utiles  aux  finances 
qui ,  durant  le  cours  de  mon  premier  mi- 
nistère, mit  rempli  le  but  dont  j'étois  ssns 
cesse  occupé;  je  dois  aller  en  avant  Rapide- 
ment,  et  j'aime  Boiieus  faire  observer  que  l'on 
trouve  le  (i^rmé  de  nos  idées  actuelles  dans  les 
deux  institutions  les  plus  remarquables  dé 
mon  administration. 

L'établisseipent  des  assemblées  provinciales^ 
dont  je  postai  les  premières  bases  en  1779,  de^- 
voit  associet  toute  la  nation  à  la  gestion  dé 
ses  intérêts,  et  soulever  le  voile  que  tenoient 
depuis  si  long-temps  dans  leurs  mains  un  petit 
nombre  de  commissaires  nommés  par  le  roi. 
Cet  établissement  donnoit  des  guides  et  des 
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protecteurs  paternels  à  toutes  les  provinces  i 
attachoit  les  citoyens  au  bien  public ,  y  atti-^ 
roit  leurs  pensées )  et  faisoit  servir  les  lumière» 
générales  à  l'avancement  de  la  prospérité  de 
l'état. 

Une  seconde  institution  non  moins  impor-^ 
tante  fut  la  détermination  prise  par  le  roi  de 
donner  la  plus  grande  publicité  à  l'état  des 
finances;  il  fondoit  de  cette  manière  la  con- 
fiance sur  la  base  la  plus  solide;  il  appeloit  la 
nation  à  la  connoissance  et  à  Texamen  de  l'ad- 
ministration publique ,  et  il  faisoit  ainsi ,  pour 
la  première  fois,  des  affaires  dé  Tétat  une  chose 
commune. 

Les  deux  dispositions  que  je  viens  d'indî*^ 
quer,  également  essecrtielles  au  bonheur  et  à 
la  puissance,  avançoient  tellement  l'esprit'pu- 
blic,  que  si  l'on  transporte  ses  regards  en  ar-* 
rière ,  on  trouvera  que  ces  deux  grandes  inno- 
vations étoientà  une  distance  incalculable  des 
idées  sous  lesquelles  on  avoit  vécu  pendant  si 
long-temps. 

Le  ministre  qui  proposoit  l'établissement 
des  assemblées  provinciales  «  restreignoit  ex- 
trêmement son  influence  ;  le  ministre  qui  pro- 
posoit la  publicité  constante  de  l'état  des 
finances,  exposoit  son  administration  à  une 
censyre  éclairée  :  ainsi  il  ne  se  ménageoit  pas 
le  privilège  particulier  à  l'assemblée  nationale, 
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telui  d*a1Ier  an  bien  en  augmentant  chaque 
Jour  son  propre  pouvoir. 

Je  trouve  encore  le  premier  mot  de  nos 
institutions  présentes,  et  dans  la  déclaration 
qui ,  abolissant  les  droits.de  mainmorte,  ho- 
nora mon  ministère,  et  dans  celle  qui  déter- 
mina rimsôt  de  la  taille,  le  fixa  d*une  ^na-^ 
nière  invariable ,  interdit  son  accroissement 
sans  l'autorité  des  lois  enregisltrées ,  et  (n'it 
ainài,  pour  la  première  fois,  ce  tribut  des  cam^ 
pagnes  à  Tabri  des  extensions  arbitraires  dont 
le  gouvernement  s'éloit  réservé  le  pouvoir,  et 
dont  il  avoit  fait  un  si  Ions:  usagée. 

C'est  encore  à  l'époque  de  nion  premier 
ministère  que  Ton  peut  rapporter  un  nouvel 
esprit  qui  se  répandit  alors,  et  qui  dirigea 
l'intérêt  public  vers  toutes  les  idées. dç  bien-* 
faisance.  Les  prisons ,  les  infirmeries,  les  hô- 
pitaux, les  kospices  de  charité  devinrent  l'ob* 
jet- du  gouvernement,  et  les  améliorations, 
les  adouctssemens  qu'on  y' apporta,  les  nou- 
veaux ëtablissemens  qu'on  entreprit  au  mi- 
lieu de  la  guerre;  enfin  les  actes  multipliée 
de  la  bonté  et  de  la  tendre  compassion  du 
roi  pour  les  malheureux,  donnèrent  au  pa- * 
triotisme,  déjà  misehjnouvement  par  d'autres 
dispositions  plus  générales,  une  teinte  de 
douceur  et  de  sensibilité  qui  présentoit  à  tous 
les  regards  le  spectacle  le  plus  touchant.  On 
vt.  a 
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faisoit  le  bien  en  le  voulant^  et  on  le  vpùloit 
en  l'ainïant;  nul  caractère  d'effort,  nulle  exa^ 
gération  même,  n'accômpagnoient  ces  pre- 
miers mouvemens  d'une  nation  qui  agissoit 
encore  d'après  sa  propre  impulsion  ^  .e(  qui 
ne  tendoit  point  à  éichanger  son  génie  naturel 
conire.celui  qui  lui  a  été  préparé  depuis.  Se- 
roit-ce  donc  le  dernier  regard  qu'il  fallût  jeter 
sur  ce  mélange  de  vertus  aimables,  douces  et 
généreuses,  qui  releva  si  long*tempsaux  yeux 
de  l'Europe  le  caractère  des  François!  Ahl 
quelle  f!^erte  pour  eux,  et  quelle  teinte  s6mbi*e 
jetée,  pour  ainsi  dire,  sur  l'univers  entier,  si 
ce  brillant  caractère  devoit  faire  place,  et  pour 
toujours,  aux  élans  combinés  et  aux  mouve-«' 
mens  systématiques  qui  créent  des  sentimens 
avec  de  l'esprit,  et  des  vertus  avec  d%s  opi- 
nions exagérées  !  La  perfection  des  lois  poli- 
tiques devient  plus  nécessaire  qut  jamais  avec 
cette  nouvelle  nature;  au  Ijîîeu  que  l'autre, 
celle  qu'on  aimoit  dans  la  nation  françoise, 
servoit  à  elle  seule  de  lien  entre  le  riche  et  le 
pauvre,  et  adoucissoit  souvent  par  les  mœurs 
les  fautes  du  gouvernement' et  les  erreurs  de 
•la  législation. 
•  Je  ne  veux  pas  arrêter  plus  long-temps  l'at- 
tention sur  md  première  administration  ;^il 
me  suffit  de  l'avoir  rappelée,  et  d'avoir  indiqué 
son  rapport  avec  le  temps  présent,  avec  ce 
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lieigaps,  le  seul  qu'on  aime,  le  seul. que  Fon 
Veut  apprendre,  le^seul  dont  on  se  souvient. 

Je  m'étendrai  davantage  en  présentant  les 
particularités. essentielles  de  mon  second  mi- 
aistçre;  mais  aupak*avant  je  dois  tetracer  en 
peu  de  mots'l'usage  que  j'ai  fait  dé  mon  temps 
entre  ces  deuic  époques;  car  il  a  été  consacré 
tout  enfiér  à  dès  occupations  qui  n'ont  point 
ëté  étrangères  aux  affairés  publiques  et  au 
booh^r  des  honinies.  C'est  l'indifférence  dé 
rassemblée  nationale  etiyers  moi ,  quet^  je 
prends  à  partie,  et  je. respecte  trop  l'influencé 
de  son,  opinion  pour  négligée  aiicuh  de  mes 
moyens,  lot^sque  j'appelle  de  ses  injustices  k 

» 

la  nation,  i  l'Europe  et  à  la  postéi'ité. 

On  le  sait,  j'ai  consacré  mes  premiers  loi- 
sirs à  Ja  composition  d'un  ouVrage  très-étendii 
sur  les'finaiicés  en  général,  et  ^ur  celles  de  là 
France  en  particulier;  et  cet  biivt'âge,  par  là 
quantité  d'instructions  positivés  dont  il  est 
rempli,  et  parla  méthpde  avec  laquelle  ces' 
connoissances  sont  classées ,  n'a  pas  été  intuile 
aux  persohhes  occupées  des  intérêts  dé  l'état, 
ou  destinées  par  leur  positioii  à  radminlstrà- 
tion  des  affaires  publiques.  J'ai  empêché  le 
génie  de  se  décourager  feri  lui  frayant  ses  prie- 
mières  routes,  et  j'jii  appelé  tous  les  bons  es- 
prits à  l'étude  de^  financés,  eh  plaç9int  des 
signàtix  sfiiT  cette  multitude  dés  chemins  crbl^ 
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ses  9  dont  les  abords  inextrk«'ibres  rebutoiçiit 

*  _  • 

là  curiosité.     ,      • 

On  a  vu  cet  ouyrage  entre  leSfinains  de  tous 
les  notables  rassemblés  par  le  roi,  eii  1787, 
pour  Tassister  de  leurs  conseils  dans  l'état  de 
crise  où  pâroissoient  les  affaires;  on  a  vu  cet 
ouvrage  servir  ^e  premier  guide  à  tous  ceux 
^ui ,  depuis  cette  .époque,  ont  concouru  à 
l'œuvre  du  bien  public  ;  et  si  je  me  borne  à  le 
présenter  comme  une  simple  collection  dç 
''faU^  intéressans  et  de  connoissances  utiles , 
j'ai  pourtant  l'espérance,  d'avoir  fait  quelques 
pas  vers  l'.objet  chéri  de  mes  vœux,  en  déve- 
loppant de  différentes  manières  l'union  con- 
stante de  la  politique  en  administration  avec 
les  principes  de  la  morale  :  noble  et  sûre  al- 
liance, qui  formera  toujours  la  première  con- 
dition de  la  véritable^  sagesse  des  gouverne- 
mens,  et  la  base  fondamentale  de  la  prospérité 
des  nations  et  du  bonheur  des  hommes. 
•  C'est  dans  la  vue  de  fortifier  ces  principes 
de  morale ,  ces  principes  dont  la  salutaire  in- 
fluence étoit  continuellement  présente  à  ma 
pensée,  que  j'entrepris  de  resserrer,  selon 
mon  pouvoir»  la  chaîne  qui  les  unit  aux  opi- 
nions religieuses.  Je  voyois  bien  la  morale 
toujours  entionneur,  ou  plutôt  toujours  célé- 
brée; mais  on  détruisbit,  on  ébranloit  sans 
relâche  les  colonnes  antiques  qui  la  soute*; 
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noient,  et  Ton  vouloit  y  substituer  de  petits 
appuis  arrangés  de  main  d'hommes,  et  qui, 
sans  proportion  avec  la  majesté  de  Tédifice, 
ne  pouvoient  être  mis  en  parallèle  avec  cette 
législation  universelle  ;  avec  cette^  autorité 
sainte,  qui,  de  la  manière  la  plus  imposante, 
indique  aux  hommes  leuirs  devoirs ,  détermine 
leurs  sacrifices  mutuels,  et  les  approche  du 
bonheur  auquel  ils  peuvent  atteindre. 

Ce  fiit  par  des  idée!  sensibles ,  et  aussi ,  je  le 
crois,  par  des  réflexions  étayées  d'un  peu  de 
philosophie,  que  je  rendis  un  hommage  pu- 
blie à  rimportance  et  à  la  réalité  des  opinions 
religieuses ,  opinions  délaissées  ^ar  l'esprit 
du  siècle ,  par  cet  esprit  ambitieux  de,  toute 
espèce  d'empire,  pat  cet  esprit  orgueilleux 
dans  ses  chaînes;  et  qui ,  se  fiant  aveuglément 
à  l'étendue  de  ses  moyens ,  voudroit  substi- 
tuer sa  science  aux  lumières  du  temps,  vou- 
droit mettre  son  propre  ouvrage  à  la  place  de 
tout  ce  qui  existe,  et  se  décideroit  à  refaire  le 
monde ,  s'il  pouvoit  en  remuer  le  premier  an- 
neau. 

Le  livre  dont  je  rappelle  ici  ^  souvenir,  ce 
dépôt  de  mes  plus  chères  pensées,  je  puis  le 
joindre  aux  travaux  que  j'ai  consacrés  au  bori- 
heur  des  hommes  et  à  l'utilité  publique.  Ah  ! 
dans  la  posihon  où  je  me  trouve,  que  n'est-il 
à  faire  encore  !  ce  sontMes  jours  doux  que  j'ai 
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passés,  en  m'élevant  par  la  méditation  à  l'idée 
d'un  Être  suprême  ;  j'aqrois  besoin  plus  que 
jamais  de  me  placer  sous  cet  l^çureux  abrî; 
on  y  voit  là  de  si  haut  l'injustice  des  homnies, 
qu'on  pei|t  les  ain^ei:  eiiçore  en  leur  faisant 
dç§  reproches  f  qp'on  peut  les  aimer  ençoi;e 
au  milieu  .de^  persëcqtions  dont  ils.  vous  ont 
reqdq  la  victime.  Cette  i^ée  d'un  Être  su-, 
préme ,  cçttç  idée  à  jamais  bienfaisant  s^ap-r 
plique  à  toutes  les  circQi|stances  de  la  vie;  et 
tandis  que  par  sa  grandeur  elle  forme 'l'en-^ 
cejnte  du  monde,  plus  subtile  que  la  lumière,, 
elle  pénétre  au  fond  dé  notre  âme  et  la  saisit 
par  ^us  ses  rapports ,  pour  l'attirer  aux  conso- 
lations doqt  la  naturehumaineest^usceptible. 

J'avois  besoin  de  ces'  réflexions ,  j'avois  be- 
soin de  ce  moment  de  repos^  avant  de  conti-. 
nuer  à  me  présenter  aux  regards  des  homipes 
et  à  leur  examen,  avaqt  de  suivre  une  discus^ 
sion  dont  la  nécessité  m'afflige.  Je  vais  main- 
tenant rapporter  les  principales  dispositions, 
de  mon  second  ministère,  et  j'y  joindrai  les 
réflexions  dont  elles  me'  paroitront  suscep- 
tibles. 

Il  me  semble  que  c'est  d'un  temps  séparé 
des  jours  antérieurs  par  Ta bi me  des  siècles, 
il  me  semble  que  c'est  d'une  nation  nouvelle 
que  je  vais  parler.  Le  sol  et  le  climat  sont 
demeurés  les  mêmes,  tou^  le  reste  est  changé^ 
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€e  fîit  au  mois  d'aoàt  178^  que  le  roi  me 
confia  pour  la  seconde  fois  Tadministration 
.  des  finances.  J^avois  été  exilé  peu  de  temps 
aupa/ayant;  et  je  pouTois  encore,  par  d'autres 
souvenirs,  être  éloigné  de  reprendre  les  liens 
qui  m'étoient  proposés.  Je  n'hésitai  point  ce^ 
pendant. à  m'y  soumettre;  la  situation  des 
affaires  m'en  faisoit  une  loi,  et  je  ne  fixai  mes 
regards  sur  les  difficultés  que  pour  m'efforcer 
de  les  vaincre.* 

.Je  ne  tardai  pas  à  recevoir  une  précieuse 
récompense  de.  mon  dévouement  Les  «mal- 
heureux évéhemens  qui  s'étoient  succédés  dc-^ 
puis  un  an,  avoient  répandu  l'alarme  dans  le 
"  royaume  y  avoient  agité  tous  les  esprits.  Le 
fréquent  appareil  des  lits  de  justice ,  la  subver- 
sion des  parlemens,  leurs  vacances  pronon- 
cées sans  terme,  la  translation  d?  celui  de 
Paris  à  Troyes,  Fexil  ensuite  et  l'emprisonne- 
ment  de  plusieurs  de  ses  membres  ;  l'enlève- 
ment subit  de  douze  gentilshommes  de  Bre- 
tagne,, leur  détention  à  la  Bastille,  enfin, 
l'établissement  d'une  éour  pléaière  qui,  sous 
les  regards  immédiats  du  gouvernement ,  de- 
voit  être  dorénavant  la  seule  défense  des  in- 
téréts  des  peuples;  tous  ces  actes  inconsidérés 
d'autorité,  survenus  au  milieu  de  la  fermen- 
tation qui  existoit  depuis  long-temps,  avoient 
excité  dans  les  provinces  un  germe  de  'sné- 
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contentemeiit  et  d!irritatioa  qui  paroissoitle 
présage  certain  d'urre  insurrection  générale. 
Une  commotion  menaçante  étoitsur  le  point 
d'éclater  à  Grenoble,  et  les  citoyens  ayoient 
déjà^le^  armes  à  la  main ,  lorsqu'on  y  apprit  le 
changement  survenu  dans  le  ministère;  les 
^spérances  renaquirent  et  le  calme  se  rétar 
blit.  Une  révolution  semblable,  succédant  aus; 
mêmes  orages,  arrêta,  dans  plusieurs. autres 
parties  du  royaume,  les  commeacemens  d'une 
guerre  civilç,  et  prévint, des  malheur3  dont 
on  ne  pouvoit  calculer  l'étendue.  Je  reçus  dô 
toutes  parts  des  témoignages  toucbans  et  des 
preuves  sensibles  d'une  confiance  qui  m'impo- 
soit  les  plus  grands  devoirs.  Je  les  connus ,  ces 
devoirs;  aussi  le  voçu  général  de  la  nation ,  ce 
vœu  si  juste,  selon  txiR  propre  opinion,  ne 
tarda  pas  à  êtj:e* rempli.  Une  volqnté  ardente, 
Tues  soins,  mes  efforts^  les  premiers  momens 
de  crédit  qui  appartiennent  toujours  à  un 
nouveau  ministre,  lorsqu'il  est  jugé  néces- 
saire ,  tous  ces  moyens  furent  dévoués  au 
triomphe  de  la  liberté  et  de  la  jpstice.  Les 
pàrlemens  furent  rappelés  à  leurs  fonctions , 
les  exilés  reviarent,  toutes  les  prisonds  furent 
ouvertes,  l'idée  d'une  cour  plénière ,  et  toutes 
les  disposition^  consacrées  dans  le  fameux  lit 
.de  justice  du  8  itaai  1788,  furent  pour  toujours; 
an^pties  ;  enfîn  un  contentement  général  ce*] 


» 


DE   M.   NECKERrf  a  5 

lébré  par  les  plus  vives  acclamations  retentit 
d'un  bout  du  royaume  à  l'autre,  et  le  roi  fut 
béni  d'une  révolution  juste,  et  qui  rappeloit 
aux  François ,  toujoqrs  prêts  à  l'aimer ,  la  pu- 
reté de  ses  ip tentions  et  son  amour  c<îhstant 
du  bien  public. 

Ces  temps ,  ces  événemens,  sontbien  prèsde< 
nous;  mais  malheureusement  ils  remontent 
encore  plus  haut  que  la  reconnoissance. 

Cependant  les  alarme^  dans  lesquelles  on 
avoit  vécu,  les  inquiétudes  auxquelles  on 
avoit  été  Kvré ,  et  plusieurs  fausses  combinai-* 
sons  en  finance,  plusieurs  dispositions  erro- 
nées ayoient  altéré  sensiblement  un  crédit  de? 
puis  long-temps  mal  affermi ,  et  la  confiance 
avoit  été  absolument  détruite  par  l'arrêt  du 
conseil  qui  créa  des  papiers  pour  acquitter 
les  rentes  de  THôtel-de^VilIe,  les  intérêts  des 
effets  publics  non  constitués,  et  plusieurs  au- 
tres charges  de  l'état.  En  même  temps  on  fai- 
soit  uèage  des  ressources  les  plus  onéreuslk, 
pour  suffire  à  d'autres  payemens  indispensa- 
bles, et,  dans  la  vue  d'éloigner  lAie  dernière 
crise,  Ton  prolongeoit  par  toutes  sortes  de 
i^ioyens  un  .état  d'intermittence  qui  devôit 
finir  en  peu  de  temps  par  une  défaillance 
absolue. 

Aussi ,  lorsque  je  repris  le  timon  des  affaires , 
il  n'y  avoit  pas  cinq  .cent  millf  livres  au  tré- 
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SOT  royal ,  toute  espèce  de  crédit  étoil  anéan-^ 
tie,  et.  je  ^is  cependant  qu'il  falloit  trouver 
plu^ieura  millioua  dans  la  semaine  pour  sa- 
tisfaire à  des  en^agemenf;  précis ,  ou  à  des  dé- 
penses dont  le  moindre  retardei|[^nt  exposd 
aux  dangers  les  plus  effrayàns.  Je  frs^nchis  ces 
premiers  pas,  mais  je  rencontrai  des  difôcul-^ 
tés  sans  cesse  renaissantes,  ps^rce  que  les  im« 
positions  dé  tout  genre  ayoîenf  été  consom- 
mées à'  l'avance ,  parce  qu'il  existoit  un  grand 
déficit  entre  fes  revenus  et  les  dépenses  fixes  ^ 
et  principalement  encore  parce  qu'il,  eût  été 
inconvenant,  sous  tous  les  rapports,  d'anti-- 
ciper  sur  les»fonctions  des  états-^généraux,  en 
recourante  des  emprunts  publics  a\È  à. toute 
autre  disposition  générale 

Ce  lut  donc  en  .louvoyante,  en  usant  de  tous 
les  ménagemens ,  de  toutes  les  ressources  cir- 
conscrites dans  un  petit  cercle,  que  je  parvins 
à  conduire  sans  brisure  et  sans  écbouement  Iç 
fiMe  vaisseaii  de  l'état  jusqu'à  l'on vertiire  des 
états  généraux;  terme  que  je  considérois  alors 
comme  le  jtremier  signal  du  port  de  sauve- 
ment  Mais  l'assemblée  nationale  ayant  éloi- 
gné à  grande  distance  l'époque  où  elle  vouloit 
s'occuper  des  finances,  je  me  trouvai  dans  la 
nécessité  de'continuer  la  manœuvre  d'un  na- 
vigateur en  péril ,  bien  plus  long-temps  encore 
que  je  ne  Tavoèi  d'abord  présumé;  etiréjpita- 
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blemen!^  j'^i  passé  pr^s  de  deux  ans  dans  les 
sollicif  udes^  tqujpurs  o^upé  d'éviter  de  grands 
dangers  et  de  ppévenir  un  éclat  dont  les  con'* 
séquenceâT  ne  pou  voient  étfe  calculées. 
-  Tpus  cesi  ^oins ,  tputfis  ces  pein^  n»  laissent 
aucune  trape.  Les  malheurs  dout  on  a  été  pré* 
serve  iie  rappellent  que  des  services  passifs  , 
des  actions  sans  couleur  et  sans  relief  »  et  la 
recoiiuoissance  à  Yççïl  léger  ne  les  remarque 
point. 

Cependant  Qn  poftrroit  au  moins  se  souve- 
nîr  que  te  fameux  arrêt  du  conseil  du  mois 
'  d'août  xjS^j  ce^aropêt  qui  avoit  répandu  tant 
d'alarihes ,  en  autprisai^  le  payement  de  toutes 
les  rentes  et  de  tQUtes  les  charges  de  Tétat, 
partie  ep  papier  et  partie  en  argent,  n'eut  au- 
cune exécution. 

Je  pourvois  aisément  rappeler  d'autres  cir- 
constances,  d'autres  «lervicés  de  ce  genre;  il  en 
est  un  grand  nombre  :  mai^quë  puis-je  atten- 
dre des  paroles  ,  lorsque  les  a Aious,  ces  écrits 
en  grandes  majuscules,  s'effacent  de  la  mé- 
moire ,  ou  n'y  font  point  de  trace?  . 

Je  dois  néanmoins  relever  une  conduite  de 
m'a  part,  qu'on  peyt  aisément  n'avoir  point 
observée,  et  qui  m'eut  été  pénible,  si  elle  ne 
xn'avoit  pas  été  inspirée  par  un  amour  réfléchi 
du  bien  public.  On  se  souvient  pçut-étre  que, 
pendant  le  cours  de  ma  première  administra- 
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tion,  j'étois  dans  iln  mouvement  continuel;' 
Jout  m'occupoit,  tout  trie  tenoit  iën  activité; 
une  réforme  importante,  une  épargne  de  dé-* 
tai]^  une  nouvelle  constitution  des  compagnies- 
de  finance,  une  réunion  des  caisses,  une»di- 
minutron  des  trésoreries,  un  nouvel  ordre  de 
conrptabilité ,  des'changemensde  tout  genre, 
et»  les  préparatifs  deô  diverses  dispositions 
dont  le  moment  n'étoit  pas  encore  venu;  en- 
fin chaque  jour  j'agîssois  de  quelque  manière. 
Je  tisj  en  rentrant  dans  le  gouvernement;  au 
mois  d'août  1788 ,  qu'une  marche  absolument 
différente  m'étoit  conseillée  ait  nom  du  bien 
de  l'état;  je  vis  que  ce  grand  motif  m'imposoit 
le  devoir  de  contenir  l'administration  des 
finances  dans  une  sorte-  d'obscurité  et  de  si- 
lence. J'aperçus  qu'eh  cherchant  à  détruire  de 
nouveau  les  abus  reproduits  en  grand  nombre 
depuis  ma  première  retraite  du  ministère, 
j'exciterois,  pour  tin  ouvrage  éphémère,  une 
suite  de  plaintes  et  de  clameurs  qui  diminue- 
roient  mes  moyens,  et  affoibliroient  mon  cré- 
dit, tandis  ique  je  devois  conserver  toutes  mes 
forces  pour  «réussir  dans  la  seule  grande  en- 
treprisé ^dont  il  m'impoctoit  de  m'occuper, 
celle  qui  devoit  amener  une  régénération  gé- 
nérale, je  veux  parler  de  la  formation  des  états 
généraux.  Je  réfléchis  qu'à  peu  de  distance  du 
rassemblement  des  députés*  de  la  nation ,  il 
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^toit  inutile  de  commencer  hP  moi  seul  une 
nouvelle  guerre  aux  abus  y  puisque  tous  bien- 
tôt seiTiie|it  repris  sous  œuvre,  et  détruits 
pour  toujours  d'une  main  vigoureuse;  qu'ainsi 
le  but  unique,  le  but  essentiel  auquel  je  de- 
vois  tendt'ey.étoit  la  convocation  des  ëtats-gé* 
néraux.y  leur  composition  raisonnable  et^leur 
réunion  paisible.  Je  pensai  qu'en  entretenant 
la  tranquillité  dans  le  royaume,  en  soutenant 
l'édifice  chancelant  des  finances,  en  subvenant 
à  la  disette  des  subsistances,  en  prévenant  les 
grands  malhem:s,  en  écartant  une  multitude 
innombrable  dç  difficultés  moins  éclatantes, 
et  en  aplanissant  bnfintoutês  les  voies  au  plus 
grand  et  au  plus  désiré  d^s  événemens ,  j'au- 
rois  rempli  suffisamment  matâcbe,  j'aurois  * 
acquitté  mes  devoirs  d'homme  public ,   de 
bon  citoyen ,  et  de.  fidèle  serviteur  d'un  roi  qui 
vouloit,  qui  cherchoit  le  bien  de  l'état 

Conduit  par  ces  réflexicms,  je  me  livjttîrsans 
réserve  aux  préparatifs  et  à  l'accomplissement 
d'un  si  grand  dessein. 

C'est  ici  <yie  je  dois  commencera  mé*d^- 

-tourner  de  ma  route,  ou  à  m'arréter  du  moins 

quelques  momens,  pour  défendre  contre  des 

reproche^  injustes  les   particularités   remar- 

quablesde  ma  conduite  politique. 

J  entends  ce  qtie  dit  un  parti.  On  ne  peut 
excuser  la  ténacité,  l'ardeur  suivie  que  j*ai 
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mise  au  t*ââsehibl^mtstit  des  états  ^générauk; 
L'embarras  des  finati<îes  eti  avôit  &it  naître 
l'idée  ;  mais  puisque  je  me  crôyoii^  .en  état  de 
surmonter  )eÂ>difficultés  dont  on  s'étoit  éf^ 
frayé  trop  iëgèreniént^  la  qualité  de  ministre 
du  roi  m'imposait  l'obli^atioh  d'écarter  uii 

« 

projist conçu  dans  les  alarme^,  et  dél^tJés  sui- 
tes ne  poiivoient  nratiquer  d'être  dahgèrèu^eé^ 
pour  l'autorité  du  prince. 

Je  ne  dissimule  point  l'objection^  comnie 
on  petit  le  voir,  mais  je  erois  pouvoir  y  ré- 
pondre. . . 

On  oublie  d'abbrd  que  dàn«  iôUs  les  temps 
un  ministre  a  réuni  dîfféreîis  devoirs.  Je  né 
pense  point  que  sa  .qualité,  Hés  fonctions  l'o* 
bligeassent)  même  dan6  t'anieièn  ordre  des 
choses,  à  fixer  toute  soti  attention  ^ur.râtito- 
rité  du  monarque ,  et  à  défbudre  cette  au  tot*ité 
dans  toutes  les  acceptions  et  dans  toutes  les 
iipplîcations  que  des  préjugés  ou  dés  usages 
abusifs  avoient  introduites.  Un  ministre  hou- 
néte  homme  pouvoit,  avec  fidélité,  &e  tràhs- 
porter  dans  les  sentiment  qui  appartiennent  à 
un  monarque  vertueux ,  et  en  faire  la  règle  de 
'  sa  conduite,  tl  le  pouvolt  d'autant  plus ,  quse 
le  prince ,  n'étant  point  lié  paiv  un  ei)gagément 
indissoluble,  étôit  le  maître  de  déplacer  sa 
confiance  au  moment  où  lé  caractère  et  les 
opinions  de  celui  dont  il  avoit  fait  choix  pour 
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le  servir,  ne  s^aiccordoiént  pas  avec  se^  desseins 
et  ses  volontés.  Un  ftiinistl^e  n'àgissoit  point 
hbrs  du  ^oi;  mais ,  placé  près  de  lui  et  recevant 
ses  ordres  y  il  étoit  ajpp^lé  à  éclairi^r  sa  justice, 
à  diriger  ses  inclinatiions,  et*à  le  faire  jouir  de 
la  première  des  faveurs  du  trône ,  de  la  félicité 
des  peuples  et  de  leurs  touchantes  bénédic- 
tions.-Ce  seroil  donc  une  yatide  erreur  de 
penser  qu'autrefois  lé  seul  devoir  d'un  minisr 
tre  fut  de  veâiter  sur  le  maintien  de  Tàuto- 
rité  royale  ;  car  s*il  avoit  à  s'occuper  de  la 
promptitude  *de  l'ofeéissancie ,  la  sagesse  des 
eommandemens  se  poiivoit  4ui  être  indiffé-. 
rente.  Et  comment  voudroit-pn  qu'aucun  sen- 
timent civique  ne  fut  permis  aux  ministres  dit 

• 

prince,  et  ne  dût  se  mêler  à  leurs  conseils?  Ils 
àuroient  donc  été  confraints  à  faire  l'offrande 
de  la  plus  noble  des  vertus ,  au  niomënt  où  iU 
venaient  seconder  par  letirs  trataux  l'augiiste 
chef  de  l'état  et  le  premier  gardien  des  destins 
de  l'empire?  Ceux  qui,  dans  tin  parti,  veulent 
interpréter  dé  cett^é  tnàhièrë  lis  anciennes 
obligations  des  servitetiirs.  dti  rbi,  ont  donc  ou- 
blié qu'eux-méiiié^  aùroient  couvert* dé  leurs 
mépris  celui  d'entre  les  ministres  qui,  en  sèr* 
vant  le  monarque,  eût  négligé  ses  devoirs  en- 
vers  la  nation.  Ils  voUlbiënt  bien  tous  être 
soignés  et  dans  leurs  intérêts  particuliers  et 
dans  leurs  ^prétentions  fédératives^  mais,-  à 
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part  ces  exceptions,  ils'applaudissoiehtplu^ 
que  personne  à  tous  les  traits  de  la  vertu  cou« 
rageuse  d'un  ministre  citoyen^  seijlement^ 
peut-être,, ils  le  faisoieut  avec  plus  de  goût» 
lorsque  l'introduction  des  principes  sévères  se 
trouvoit  encore  à  quelque  distance  de  leur 
générale  application. 

Sans  doute ,  ainsi  que  je  l'ai  déclaré  moi- 
même  aux  états-généraux,  ainsi  que  je  l'avois 
fait  connoUre  antérieurement  au  roi  et  à  son 
conseil ,  l'ordre  des  finances  poiivoit  être  réta- 
bli sans  l'intervention  d'une  assflemblée  natio- 
nale ,  et  ^ans  recourir  à  de  nouvelles  imposi- 
tions.  Mais  je  considérois  sous  un  plus  haut 
aspect  le  rétablissement  des  états-|;énéraux  » 
et  ce  n'étoit  pas  au  besoin  du  trésor  public  » 
ce  n'étoit  pas  à  une  seule  disposition  générale 
que  je  rapportois  cette. grande  pensée.  J'avois 
Connu  mieux  que  personne  combien. étoit  in* 
stable  et  passager  le  bien  qqe  l'on  pouvoit 
•  faire  sous  un  gouvernement  où  les  principes 
d'administralion  chaiigeoient  au  gré  des  m  inis- 
très ,  et  les  ministres  au  gré  de  l'intrigue.  J'a- 
vois .observé  que  dans  le  cours  passager  de 
l'administration  des  hommes  publics,  aucune 
idée  générale  n'avûtt  lé  temps  de  s'établir» 
aucun  bienfait  ne  pouvoit  se  consolider.  Aussi 
voyoit-on  depuis  long-temps,  et  au  milieu  des 
richesses  nationales,  un  discrédit  déshonorant, 
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et  au  milieu  des  impositions  les  plus  diverses 
et  les  plus  multipliées ,  Tembarras  perpétuel 
des  finances,  et  au  milieu  de  la  misère  du 
peuple, les  libéralités  les  plus  inconsidérées, et 
au  milieu  des  lumières  progressives  du  siècle , 
les  anciens  préjugés  en  commerce  et  en  légis- 
lation, et  au  milieu  des  sêntimens  généreux 
qui  élèvent  les  hommes  à  Tamour  de  la  liberté, 
les  actes  d'anlorité  les  plus  arbitraires;  et  par 
une  singularité" remarquable,  près  de  ce  pou- 
voir  absolu ,  on  apercevoit  continuellement  la 
réserve  la  plus  timide  et  la  crainte  de  tous  les 
obstacles,  lorsqu'il  étoit  question  d'opérer  le 
bien  par* des  dispositions  nouvelles,^ ou  des 
moyens  encore  inéonnùs. 

Enfin  l'exemple  d'un  peuple  voisin,  heu- 
reux et  florissant  à  l'abri  d'une  constitution  où 
les  lumières  et  les  volontés  générales  de  la 
nation  étoient  constamment  dirigées  vers  les  in- 
térêts communs  de  l'état  ;  cet  exemple  et  beau- 
coup  d'autres  considérations  ramenoient  habi- 
tuellement l'attention  vers  les  précieux  avan- 
tages  qui  pourroient  naître  du  rétablissement 
des  états  généraux,  et  l'esprit  du  temps,  le 
vœu  de  la  France,  animoient  et  soutenoient 
cette  espérance.  Aussi  jamais  perspective  plus 
agréable  ne  fut  présentée  à  la  nation  ;  elle 
s'offroit  à  l'imagination  comme  un  terme  de 
repos  et  de  bonheur,  après  de  longues  alarmes, 
VI.  3 
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Le  royaume,  fatigué  de  la  vicissitude  conti** 
nuelle  des  principes  du  gouvernement,  dési* 
roi t  de  voir  enfin  établis,  et  d'une  manière, 
durable,  un  juste  rapport  entre  les  revenus 
et  les  dépenses,  un  prudent  emploi  du  crédit, 
une  sage  distribution  des  impôts,  un  plan 
général  de  bienfaisance  publique,  un  système 
éclairé  de  législation,  et  par-dessus  tout,  une 
garantie,  constitutionnelle  de  la  liberté  civile 
et  de  la  liberté  politique.  Le  ministre  le  plus 
habile  qui ,  à  la  placé  de  cette  heureuse  et  ma* 
gnifique  attente,  se  fut  réduit  par  àmour^pro* 
pre  à  faire  jouir  l'einpire  françois  de  Teffet 
passager  de  ses  talens,  eut  paru  vou^^ir  sub* 
stituer  un  feu  d'artifice  à  la  lumière  féconde, 
a  la  chaleur  constîinte  des  rayons  du  soleil , 
et  sa  folle  présomption  t'eut  rendu  coupable 
envers  la  nation  et  envers  les  siècles. 

Je  vois  comme  un  autre  les  reproches  que 
l'on  peut  faire  à  l'assemblée  nationale,  mais  je 
conhois  aussi  les  grands  biens  qui  lui  sont  dus* 
D'ailleurs  ce  premier  élève  de  l'opinion  publi- 
que sera,  quand  il  lé  faudra,  redressé  parcelle; 
son  maître  le  reprendra  d'avoir  été  si  pressé 
de  paroître,  et  d'avoir  eu  trop  de  confiance 
dans  le  premier  jet  de  son  esprit;  il  ordonnera 
que  ses  fautes  soient  réparées  par  la  seconde 
législature ,  et  celle-ci  verra  de  même  ses  idées 
perfectionnées  par  les  assemblées  qui  sui- 
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TTont;  lyiais  toutes  auraiitoet  incomparable 
avantage,  celui  qa^aucune  autre  espèce  de 
gouTernement  ne  peut  réunir,  c'est  d'aller  en 
avant  avec  lappiii  de  la  nation,  c'est  d'agir 
toujours  dans  le  sens  du  vœu  général,  c'est] 
d'avoir  des  forces  proportionnées  à  l'étendue 
de  leur  tâche;  c'est  de  n'avoir  pas  à  compter 
avec  les  obstacles;  ^nfin, et  celte  dernière  pré- 
rogative est  bien  gi^ande,  c'est  d'obtenir  cré- 
dit jusqu'aux  événemews  et  d'accélérer  par 
tous  ces  moyens  les  leçons  de  Texpérience. 
Aussi,  je  n'en  doute  points  dès  que  Kordre  et 
le  mouvement  régulier  de  T^utorité  se  réuni- 
ront à  rimmensité  de  coï»noissarices  et  d\>b- 
sertations  dont  les  assemblées  nationales  de- 
viendronpt  lé  centime  ^  tous  les  abus  seront  suc- 
céSfifîfvèment  détruits,  et  >â  France,  ce  grand 
et  sùperbé  royaume ^  débarrassée  de  ses  rdnces  • 
et  de  ses  épines,  Sera,-  pour  ainsi  d^rêf,-  ense- 
îfhéncée  de  n<mveati ,  et  reciieillera  chaque 
jour  les  heureux  fruits  d'ûne^  nouvelle  cul- 
ture. .1 

Je  crois  avoir  répondu  d'une  manière  suffi- 
sante au  reproche  que  je  m'étois  proposé 
d'examiner,  et  après  les  grandes  raisons  dont 
j'aî  fait  usage ,  je  dévrois  négliger  une  très- 
petite  circonstance,  si  elle  n'étoit  pas  du  genre 
de  celles  qui  font  impression  sur  le  grand 
tiambre  des  hommes;  j'ajouterai  donc  que  te 
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niihistre  des  financés,  en  s'abandonnant  à  des " 
calculs  particuliera,  auroifr  du  avoir  le  plus*: 
grand  éloigoement   pour  la  convocation  et 
rétablissement  des  état«  généraux  ;  car  il  étoit 
bien;SÙr  de  préparer  ainsi  la  dégradation  de 
sa.  place ,  et  de  descendre  du  faite  du  crédit  et  t 
du  pouvoir  à  une  agence  subalterne  dénuée 
d'autorité;  et  je  n'^n  étois  pas  à  savoir  que  la. 
considération  pour  les  hommes  en  place  se 
proportionne  avec,  une  merveilleuse  exacti- 
tude ,  avec  la  plus  admirable  précision ,  à  la 
mesure  de  leur  influence  dans  les  affaires.  Us* 
ne  le  voient  pas  les  premiers,  et  long^temps- 
ils  croient  avec  candeur  que  c'est  eux  que  l'on . 
aime,  que  c'est  eux  que  l'on  recherche  j  que., 
c'est  eux  qu'on  admire;  xnais  au  moment  de. 
leur  chute  ou  de  l^ur  décadence^  la; séparation  » 
entre  ce  qui  revient  à  leur  personne  et  ce  qui 
appartient  à  leur  place ,  cette  séparation,  s'exé;.;, 
ciite  avec  une  promptitude  dont  aucun  départ 
chimique  pe.peut  djOpn^i*  une  assez  juste  idée. 
La  convocation  prochaine  des  élatSigéné-; 
raux  une  fois  déterminée ,  il  étoit  nécessaire, 
il  étoit  important  de  s'occuper  avec  activité  de^ 
leur  formation,. et  d'adopter  à  cet  égard  uq. 
parti  raisonnable  et  sagç.  Le  parlement  de 
Paris,  par  la  teneur  de  son  enregistrement  de 
la  déclaration  du  roi  du  mois  de  septembre 
1 788,  ayoit  entrepris  d'assujettir  le  monarque. 


k  choisir  pour  modèle  la  composition  des  états 
assemblés  à  Paris  en  i6i4*  Le  vœu  nationpl, 
les  lumières  du  siècle  s'élevoient  contre  cette 
forme,  et  les  difficultés ,  les  inconvéniens  ma- 
jeurs qu'elle  présentoit ,  furent  exposés  dans 
•le  préambule  de  l'arrêt  du  conseil  du  5  octo- 
bre 1788,  et  la  même  vérité  fut  développée 
<lans  un  grand  nombre  d'écrits  postérieurs.  Il 
me  parut  absolument  nécessaire  d'introduire 
en  balance  du  vœu  prononcé  par  le  premier 
parlement  du  royaume  une  opinion  impo- 
sante, et  je  proposai  au  roi  de  consulter  sur 
cette  importante  question  les  notables  de  son 
Toyâume. 

Ceux  qui  avoient  été  convoqués  en  1 787  , 
composés  en  très -grande  partie  de  grands 
seigneurs ,  d'évéques  et  de  magistrats,  ne  réu- 
nissoiént  pas  tous  les  caractères  d'impartialité 
que  l'ofl  pou  voit  désirer,  mais  ils  avoient  été 
désignés  sous  le  ministère  précédent,  et  pour 
des  affaires  absolument  étrangères  à  la  con- 
t^titution;  en  sorte  qu'en  les  rappelant  on  écar- 
toit  toute  idée  de  calcul  ou  de  vue  particu- 
lière de  la  part  du  gouvernement.  Cette  con- 
sidération détermina  Sa  Majesté. 

Le  roi  désiroit  alors,  par-dessus  tout,  de 
trouver  un  mode  d'états-généraux  qui  captivât 
la  confiance  de  la  nation  ;  car  il  vouloit  que 
cette  assemblée  eût  le  moyen  réel  de  faire  le 
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bien ,  afin  d'empêcher  que,  ainsi  législatrice 
sans  autorité,  ses  (iécr^ts  mal  obéis  ne  devins- 
sent iki}^  soiir^ee  de  confusion  et  de  division 
intestines. 

Les  notables  S|3  livrèrejit^iix  (ra^if^un:  les 
plus  assidqs  et  les  plqs  titiles;  ils  firent  couf^ 
jioîire  par  lepr^  r^eherçh^s  Ibl  .muliitude  de 
difficultés  qu  il  étpit  né<ie$saire  de  résoudre.y 
avant  de  procéder  à  la  convocation  d'urne  as- 
semblée d'états-généraii3(,  et  ils  assurèrent  par 
leurs  eKamen^  et  leurs  décisions  la  marché  du 
gouvernemefit  Jamais,  sans  l'appui  de  leur 
opinion  ,  le  conseil  n'eut  pu  obtenir  la  con* 
fiance  nécessaire  pour  déterminer  une  inftnité 
de  questions  qui  seroient.deyei^ues  une.oX>ca- 
sion  continuelle  d'emktair^s  et  de  résistances. 

La  plus  importante  de  toutes»  c^QUe-  qui 
çpficernoit  le  non^bife  comparatif  de$: députas 
des  trois  ordres ,  fut  égf^lemènt  résdiué  fiar 
l'assemblée  des  BOtables;  mais  leur  décision  ^ 
qui  ne  fut  pqint  unanime,  éleva' de  si: grandes 
réclan)9tious  9  ej^  f ^rén  t  sî  géoiér^l^s ,  :  que 
le  roi  crut  de  sa  justice  de  la  faire  trsileir.dans 
son  conseil ,  séparément  de.  toutes,  les  àu'irés. 

Je  l'invitai  sans  dpute  à  |)rendre  cette  té&m 
lation  ,  mais  il  est  ^vident  qii^auieuh  esprit  de 
partj/aUté  ne  m'y  détermina.  T^outes  mwtiair 
sous  i  toutes  npes  h^hUtides  étoient  aV^o»rori> 
dre  ^  h  sociale  <{\n  appl^iidis^oit  k  h  ciéw-i 
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sion  des  notables,  et  ce  fut  une  de  mes  pre- 
mières peines  de  me  trouver  contraire  à  ses 
vœux ,  et  de  Tétre  encore  d'une  manière  im- 
xnuable,  puisque  le  sentiment  de  ma  con- 
science, le  bien  de  l'état,  selon  mes  lumières, 
me  firent  un  devoir  rigoureux  de  toute  la 
Conduite  que  je  suives  dans  cette  mémorable 
circonstance. 

Ce  fut  après  divers  comités  préparatoires , 
que.  je  fis  au  conseil  d'état  le  rapport  général 
dont  chacun  a  connoissance.  Il  y  eut  de  longs 
débats  sur  l'importante  question  soumise  à  la 
délibération  des  ministres,  car  les  ^vis  ne  fu^ 
rent.  point  uniformes  ;  ainsi  la  discussion  la 
plus  approfondie  précéda  la  décision  de  S.  M.; 
décision  manifestée  par  le  résultat  de  son 
conseil  du  127  décembre  1788.  Les  communes 
obtinrent  l'objet  de  leurs  vœux  et  de  leurs 
demandes  formelles ,  une  représentation  égale 
à  celle  des  deux  autres  ordres  réunis.  C'étoit 
encore  alors  le  temps  de  la  reconnoissance; 
elles  marquèrent  au  roi  leur  satisfaction  par 
les  témoignages  les  plus  touchans  d'affection 
et  de  dévouement,  et  moi  j'eus  aussi  quelque 
part  aux  doux 'épancbemens  de  leur  cœur. 
Elles  reçurent  une  justice  comme  un  bienfait. 
Cette  méprise  des  âmes  sensibles  ^st  la  seule 
consolation  des  bons  rois. 

La  haine  soutenue  ^  la  haiue  rigoureuse 
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d'un  grand  parti  contre  moi,  se  rapporte  eiv 
entier  à  cette  justice  si  simple  et  si  naturelle 
dans  son  principe*  Et  par  une  singularité  dont 
*mon  âme  est  navrëe^lorsque  partout  j'éprouve 
les  effets  ou  découvre  les  traces  du  ressenti^ 
ment  le  plus  suivi,  si  je  tourne  alors  mes  re- 
gards vers  ceux  que  j'§i  servis,  leur  ingrate 
indifférence  m'offre  un  spectacle  encore  plus 
pénible.  Heureusement  que ,  dans  toutes  mes 
actions  publiques,. j'^i  toujours  été  déterminé 
par  des  motifs  dont  la  pureté  me  console  :  ce 
souvenir  a  tant  de  douceur,  il  a  tant  de  vie, 
qu'au  milieu  de  l'injustice  des  hommes  et  au 
milieu  du  délaissement  le  plus. absolu,  l'on 
n'est  pas  encore  isolé. 

Le  rapport  au  conseil  du.  27  décembre  pré- 
sentoit  avec  impartialité,  les  motifs  qui  pour- 
voient appuyer  ou  combattre  mon  43piniou  ; 
je  ne  reviendrai  pas  sur  les  idées  développées 
dans  ce  rapport,,  et  qui  ont  été  depuis  repris- 
ses., étendues  et  discutées  dans  une  infinité 
d'écrits  ;  mais  je  vois  les  étrangers  écouter 
avec  faveur  pet  argument  simple  répandu  par 
les  antagonistes  des  communes  :  Ou  les  trois 
chambres  dévoient  délibérer  séparément,  et 
alors  le  nombre  des  députés  du  tiers-état  dé- 
venoit  indifférent  à  cette*dernière  partie  de  la 
nation;  ou  les  trois  chambres  dévoient  déli- 
bérer en  comiuan  ^  et  alorii  les  députés  du 
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tiers-état  se  trouvoient  en  parité  avec  les  re- 
présentans  des  deux  autres  ordres,  disposition 
contraire  aux  anciens  usages. 

Mais  à  cet  argument  on  peut  d'abord  en 
opposer  un  de  même  genre  et  plus  digne  en- 
core  d'attention  : 

Ou  les  trois  chambres  dévoient  délibérer 
séparément,  et  alors  le  nombre  des  députéada 
tiers-rétat  devenoit  indifférent  aux  deux  pre- 
miers ordres;  ou  les  trois  chambres  dévoient 
délibérer  en  commun,  et  alors,  nonobstant 
d'anciens  usages  sujets  à  contestation,  et  sus- 
ceptibles au  moins  de  plusieurs  explications , 
il  eut  été  inconcevable  qu'à  Tépoque  du  pro- 
grès çt  du  renouvellement  de  toutes  les  idées, 
à  l'époque  du  terme  extrême  de  l'oppression 
des  communes,  on  ne  leur  eût  pas  donné  le 
même  nombre  de  défenseurs  qu'aux  deux  or- 
dres en  possession  ou  en  jouissance  de' toutes 
les  faveurs  et  de  tous  les  privilèges. 

Il  eût  été  de  même  inconcevable  ^  injuste , 
impolitique  de  rejeter  la  demande  raisonnable 
des  quatre-vingt*dix-huit  centièmes  de  la  na- 
tion, et  le  vœu  légitime  de  cette  classe  nom- 
breuse de  citoyens  dont  le  travail ,  les  lumières 
et  rindustrie  font  la  richesse  et  l'éclat  de  la 
France.  C'est  une  grande  erreur  que  de  pré- 
tendre lutter  avec  des  vieilleries  contre  toute 
la  vigueur  des  principes  de  la  justice  naturelle , 
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lorsque  cette  justice  reprend  son  élan  et  se 
trouve  secondée  par  le.  vœu  général  d'une  na- 
tion ;  et  c'est  pour  n'avoir  pas  senti  cette  vé- 
TÎté,  c'est  pour  n'avoir  pas  aperçu  d'assez 
bonne  heure  le  cours  des  opinions  et  sa  force 
indomptable,  que  les  deux  premiers  ordres, 
les  regards  fixés  sur  le  passé,  se  sont  unique- 
mçnt  efforcés  de  le  retenir ,  et  n'ont  pas  imité 
la  sagesse  du  gouvernement  qui  accordoiir, 
avec  mesure^  une  part  au  temps  présent.  La 
grande  habileté  dans  les  affaires^  c'est  d'agir 
par  prévoyance,  c'jest  de  se  procurer  le  mérite 
du  sacrifice ,  avant  le  moment  où  ce  même  sa- 
crifioe  ne  paroîtra  qu'une  obligation ,  et  ne  suf- 
^  ,firà  plua  ausD  idées  nouvelles. 

.Quelle  saine  politique  n'aûcoient  pas  eue 
les  deux  premiers  ordres ,  et  de^ueiaide  u'au- 
roient^ils  pas  été  au  roi  luinooérat ,  si ,  au  lieu 
d^attendre  tout  d'une  force  qui  a^existoit  plus, 
ils  n'eussent  pas  disputé  si  iong-lemps  sur  la 
vérification. des. pouvoirs,  s'ils*  n^avoient  pas 
apporté  de  l'obstination  à  refuser  l'es  premières 
vues  de  conciliation  proposées  par  les  minis- 
tresxluroi,  et  n'eussent  pas  mis  un  obstacle 
formel  aux  idées  modérées  qui  ^  aidées  de  l'aa- 
cendant  du  monarque,  aaroîent.pu  rapprt>- 
cher  en  temps  opportun  les  diverses  préten- 
tions opposées  ?  Qu'il  est  aisé tle refaire  l'idée 
,  de  la  mairebe  qu'ils  aucoîent  pu  suivre,;  de  la 
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conduite  qu'ils  auraient  pu  tenir,  de  celle  qui 
les  auroit  environnés  promplementde  Topi- 
Qiop  publique,  ^^  celle  qui  le$  auroit  fait  pa- 
roi tredan^  Tasseipblée  nationale  avec  Tascen- 
daqt  que  doDQoit  alors  la  foriqne ,  le  rang  et 
le  crédit  ;  niais  iif  ne  s'y  sont  montrés  qu'après 
avoir  pris  une  eOuleuT  trop  marquante,  et 
après  avoir  élevé  un  étendard  sous  lequel  les 
députés  du  tiers*-état  les  phi$  disposés  d'abord 
à  se  rapprocher  d'^ux  n'ont  plus  osé  se  ranger. 
Au  reste ,  c'est  U  faute  qui  a  été  commise  en 
plus  d'uli  temps  dans  les  grandes  divisions  po- 
litiques; ceux  qui ,  opiniâtres  dans  leurs  prin- 
cipes héréditaires ,  sont  resté»  fixés  à  la  mêmt 
place ,  tandis  que  les  autres  alloient  en  avant, 
ont  souvent  perdu  le  moment  de  tempérer  les 
nouvelles  idées  par  leur  mélange  avec  les  an- 
ciennes ;  et  quand  les  exagérations  sont  venues, 
quand  ces  exagérations  ont  pris  de  la  force  et 
qu'on  À  voulu  composer  ave^  elles  qu  chercher 
aies  modérer,  l'entreprise  est  devenue  difficile, 
et  l'on  a  vu ,  mais  trop  tard ,  qu'il  étoit  impru- 
dent délaisser  voyager  s^uls,  pendant  si  long- 
temps ,  des  novateurs  secondés  par  l'opimon 
et  par  la  fortune. 

J'ai  plus  averti  que  personne,  dans  mes  dif- 
férens  ouvrages ,  dé  l'empire  de  l'opinion  pu- 
blique  et  de  sa  for^ce  croisi^ante;  les  étrangers 
savent  k  peine  ce  que  c'est  qii'une  telle  auto* 
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rite ,  et  ils  i>e  -comprennent  pascomitaent  elle 
peut  être  mise  èù  balancé  avec  la  puissance 
militaire  ;  mais  nul  payS'  lie-  réunit  comme  la 
France  à  uneanimense  population  tout  ce  qui 
peut  éreiillerle^  hommes  à  la  liberté  dés  sen- 
timens  et  à  la  liberté  dçs  pensées:  l'abondance 
des  richesses,  l'étendtre  de  la'  dette  publique , 
qui  associe  à  Impropriété 'du  sol  une  multi- 
tude d'hommes  indépendant ,  l'activité  du  com- 
merce,  la  culture  dés  «rt^j  Tédat  des  lettres^ 
le  progrès  des  science^,  le  goût  de  la  nouveauté, 
l'esprit  social ,  l'amour  ardent  de  la  louange, 
rexercice  attrayant  de  toutes  les  vanités  ;  et  au 
milieu  de  cette  réunion  de  circonstances  qui 
ont  déterminé  le  géni^*  national,  est  encore 
apparue  dans  les  derniers  temps  une  philôso^ 
phie  nouvelle  qui ,  détruisant;  en  dominatrice 
nos  différens  abris ,  nos  digues,  nos  barrières; 
atellement aplani  notice  monde  moral,  qu'elle 
Ta  rendu  favoraMe  et  comrtie  dispos  à  l'étal^ 
blissement  de  toutes'^es  théories  politiques  et 
de  tous  les  systèmes  de  législation. 

Cependant ,  aussi  long-temps  que  Topiiiion 
publique  a  divisé  sesT- forcés ',  elle  n'a  point  ri- 
valisé d'une  manièredangereuse  avec  l'autorité 
royale  ;  souvent  même  ellei^a  servie,  en  s'atta- 
chant  essentiellemeqt  à  técompenser  le  cou- 
rage, et  à  relever  l'éclat  des  vertus  guerrières  ; 
l'opinion  publique^  attentive  alors  à:différena^ 
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obj^to',  61  répandue  aur  un  grand  espace,  n*ex- 
citoit  et  ne  poùyoit  exciter  aucun  trouble  ; 
mais  .lorsque  le idé^ordre  et  le  bouleversement 
des  finahoiJR  Tpnt  captivée  en. onlier,  et  Font , 
.pour $iinsi dîrerattirée  vers un^^seulpoint, son 
action,  sa yiolence ,  ont  telieroent  accru , qu'il 
est  devenu  indispensaUe  de  se  concilier  ou  de 
se  .concc^rter  du  moins  avec  elle. 

Le  parti  qui  s'élève  contre  ràdiaission  d'un 
trop  grand  nombre  de  députés  des  communes 
aux  états-généraux,  et  qui  m'en  fait,  un  re<*. 
proche  ^u.n^m  de  .mes-. devoirs  enveris  le  mo- 
narque,- P^^qU  avoir  perdu  de  vùé  diverses  cir- 
constances. Il  oublie,  par  exemple^  qu'A  Tépo* 
qi)^.  où;  je  suis  rentré  .dans  le  ministtère^c'étoit 
de  lâ^cdnduite^C) la  noblesse  dans  les  dernières 
di^sénî^ioiis  pqlitiqçies  que  leroi  ccoyoit  avoir 
à  se  plaindra ,  tandis  qi^  le  tielr»-état ,  dans  plu- 
sieurs provinces  y  avoit  monbeé,  beaucoup 
d'égards  poulies  vues  du  gouy^nement.  11 
.oublie  encore  qu'il  a  souventrapporté  les^exa-. 
gératipns  de  l'assemblée^  Tasceudant  deschef$ 
populaires  et  à  leurs  drames  secrQte^;  mais  ces. 
chefs,  s'il  les  compte,  il  trouvera  que  le  plus 
grand  nombre  n'a  pas  été  donné  par  Tordre 
des  comrriunes.  Enfin  le  parti  dont  je  combat^ 
ici  les  objections,  ne  peut  se  considérer  comme 
éUanger  aux  dispositions  adoptées  par  la  cour 
le  II  juillet;  dispositions  qui  ont  armé  tout 
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le  royaume,  et  qui  ont  amené  sttec^^siiretùent 
la  défection  des  troupes.  Ge|)endant,  l'écjuiUbfe 
des  forces  une  fois  changé ,  et  changé  d'une- 
manière  aussi  marquante  «  la  gardvd^s  bar* 
rières  politiques  et  le  maintien  de  l'ordre  pu«* . 
blic  se  sont  trouvés  hors  des  mains  du  gotr-^- 
vernement^  et  le  langage  de  laraiéon,  cette 
dernière  ressource ,  perdit  en  même  temps  de 
sa  sécurité  et  <ie  sa  pnii&sance; 

Je  dois  faire  encore  une  observation  l'émail'- 
4uable  sur  le  nféme  sujet;  c'est  des  intérêts  de 
l'autorité  royale  que  les  deuie  premiet'â  ordres 
tirent  aujourd'hui  letlrs  argument ^  lorsqu'ils^ 
attaquent  la  représentation  éa  tiers  amr  états* 
généraux;  mais,  dans  le  temps ,  eot^nâFémes  ne 
considéroient  cette  qttesCiôn  que  sôus  lé-  rap* 
port  dé  leurs  prérogatives*;  o^  il  ^btroit  dans 
les  t^ues  s^ges  et  bienfais^^iif eâi  du  monarque , 
q\$e  tous  les  privilèges  relatife  aux-  contribu- 
tions pécuniaires  ne  subsistassent  plus,  et  les 
ofàres  qui  en  jouissôiem  ne  fanèrent  pas  à  • 
partager  ce  sentiment  d'équité  générale.  On. 
ir'avôit  atïcun  motif  de  présumer  que  le  tîers- 
état  voulût  étendre  les  innovations  au-delà  du 
cercle  dont  le  roiavoit  tracé  la  circonscription , 
dans  le  résultat  du  conseil  du  27  décembre 
178^8  ,  puisque  tout  ce  qui  pouvoit  assurer  la 
liberté  politique  s'y  trouvoit  compris.  Ce  sont 
des   circonstances    extraordinaires    qui   ont* 


conduit  aii-^delà^  et  Ton  est  confirmé  dans 
cette  opinion  y  quand  on  lit  le  pluâ  grand  nom'- 
bre  des  instructions^  données  «aux  députés  jde' 
cet  ordre,  et  encore  plus- lorsqu'on  se  rap- 
pelle lie  langage  du  ^i^rs-étë|t  ,•  à  l^époque  où  sa 
représentation  aux  ëtats-^énéranx  fut  déter- 
minée; ce  lanjgâgê  peut  se  voir- encore  dans 
toutes  les  leM'esdesniunicipalda^és;  on  y  trou-  * 
vera  les  expressions  du  sentiment  le  plus  cou-' 
venablé,  et  pour  l'autorité  royale,  et  pour  la* 
monarchie  v^t  pour  ia  personne  du  prince. 

Voilà  ce  qu'il  faut  savoir,  v6ilà,ce  dont  il 
faut  se  socivenir^  lorsqu'on  s'érige  en  ceaMtir 
des  cboseâ  passées*  i 

La  plupart  des  considérations*  que  je  viens 
dse  présenter -s'appliquent  de  même  aiix  ob- 
jections que  Von  £ait  sur  le  nombre  des-  curés 
élus  pour  repcésehtans  de  l'ordre  d'à  clergé  y 
mais  je  dois  aputer  .que!  les  cuvés  étoient  de- 
veniis  électeurs  et  éligâble&  par  le£Bel  d'une 
disposition  dt^ruiée.  et.  arrêtée  à  l'assemblée 
des  notables  y  la-mième  qui  accordott  un  pareil 
droit  à  tous  l-es.. geutilsèioni mes,  soit  qu'ih 
fussent  ou  non  propriétaires  d'an  fonds  de 
tevre.  On  demandé  à  la  vérité  pourquoi  le 
gouvernement  s'est  assujetti  à  ce  règlement , 
tan'dis  qu'il  n'a  pas  suivi  t'àvis  de  la  majorité 
des  notables  relativement  à  la  proportion  des 
députés  du  tiers-état  ?  Mais  d'abord  peut-on 
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^edissîmulerquele^raoyens  du  gouvernement, 
pour  s'jécarter  de  l'avis  des  notables ,  n'auroient 
pas  été  les  mêmes ,  s'il  avoit  adopté  une  dis- 
position contraire  au  vœu  national.  C'est  avec 
l'appui  de  ce  vœu  qu'il  a  plu  régler ,  ainsi  qu'i.1 
le  fit,  la  représentation  du' tiers-état^  et  il 
auroit  vainement  tenté  d'agir  àla  foiset  dans 
un  sens  contraire  à  l'opinion  de  hk  généralité, 
et  dans  un  &enâ  contraire  à  celle  des  notables. 
C'est- donc  à  une  objection  de  pure  abstrac-* 
lion  qu'on  m'oblige  de  répondre. 

On  ne  peut  pas  soutenir  non  plus  que 
le  mL  dans  la. nécessité  de  se  conformer  au 
vœi^es  notab^s  pour  l'éligibilité  des  curés , 
dût  renoncer  par  cette  raison  aux  vues  de 
sagesse  et  d'équité  qui  l'avoient -dirigé  dans  la 
fixation  du  nombre  des  représentans  du  tiers- 
état.  Ces^  vues  tenoienl  à.  des  considérations 
d'un  ordre  trop  général ,  à  des  motifs  trop  im-* 
périèux  pour  en  faire  le  sacrifice.  Il  s'en  fatit 
bien,  d'ailleurs  que  le  roi ,  occupé  du  soutien 
des  foibles  contre  les  puissan» ,  craignit  l'in- 
troduction dans  les  états-générauic  des  amis 
les  plus  assurés  du  peuple ,  de  ceux  qui  étoient 
le. plus  à  portée  dé  connoître  ses  besoins  ;  et 
il  ne  pouvoit  redouter  non  plus  l'admission 
dans  une  assemblée  politique  d'un  ordre  de 
citoyens  qui  étoient  attachés  par  état  à  l'amour 
de  la  paix ,  au  respect  pour  l'autorité ,  et  a  la 
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conseryation  de  l'ordre  public  dont  ils  étoieut 
les  premiers  gardiens  par  l'enseignement  de 
la  religion  et  de  la  morale.  Enfin ,  lors  même 
qu'on  eût  arrêté  ses  regards  uniquement  sur 
les  prérogatives  du  clergé ,  on  eût  aperçu  que 
les  curés,  jaloux,  comme  les  chef§  de  leur 
ordre,  du  maintien  des  privilèges  ecclésiasti- 
ques ,  ne  s  etoient  jamais  séparés  de  cette  cause 
commune. 

Il  y  avoit  d'ailleurs  dans  les  principes  éta- 
blis pour  la  formation  des  états^généraux , 
quelques  circonstances  propres  à  balancer  les 
conséquences  induites  de  l'éligibilité  des  curés  : 
telle  étoit,  par  exemple,  la  faculté  laissée  à 
tous  les  électeurs  de  choisir  des  députés  dans 
un  ordre  différent  du  leur  ;  condition  qui  a 
fait  nommer  pour  représentans  du  tiers-état 
beaucoup  de  nobles  de  naissance  ou  de  nobles 
par  charges ,  sans  déterminer  l'admission  d'au^ 
cun  membre  des  communes  parmi  les  repré- 
sentans de  la  noblesse.  Enfin ,  on  auroit  en- 
core à  faire  observer  que  les  habitans  des 
villes  franches ,  en  possession  de  plusieurs 
privilèges  particuliers ,  n'étoient  associés  que 
foiblement  à  lantérét  général  des  communes; 
mais  une  considération  plus  essentielle  ,  c'est 
que  dans  le  cours  .naturel  des  choses,  les 
nobles  ,  les  grands  seigneurs  et  les  hauts  di- 
gnitaires ,  réunissoient  bien  plus  de  moyens 
VI.  4 
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pour  gagner  des  suffrages  dans  l'ordre  du  tiers- 
état,  que  celui-ci  uea  avoit  pour  associer  à 
son  opinion  celle  des  homoies  supérieurs  à  lui 
en  richesses  et  en  crédit,  en  sorte  que  l'égalité 
de  nombre  ne  suffisoit  pas  pour  assurer  Téga- 
lité  d'influence. 

Il  faut  d'ailleurs,  pour  être  équitable  dans 
ses  jugemens ,  se  transporter  à  l'époque  où  le 
cours  des  élections  étoit  absolument  inconnu. 
Il  y  a  plus  de  circonspection ,  mais  moins  de 
mérite,  à  tirer  des  augures  en  arrière  des  évé- 
nemens  ;  à  cette  place  commode ,  où  à  l'aide 
d'une  antidate  on  peut  changer  en  prévoyance 
ses  plus  récens  aperçus,  àce  po$te  de  sûreté  » 
où  l'on  peut  à  son  aise  préparer  des  maximes 
et  des  principes  qui  correspondent  exactement 
à  toutes  les  choses  passées. 

On  est  content  aussi ,  lorsqu'on  peut  rappor- 
ter à  une  seule  idée,  à  une  seule  leçon  bientôt 
apprise  et  bientpt  retenue ,  tout  ce  qu'il  y  a  de 
plus  croisé  >  de  plus  combiné  dans  une  longue 
suite  d'événèmens  et  de  circonstances. 

C'est  ainsi  que  le  doublement  du  tiers, 
phrase  constamment  répétée  dans  un  parti  , 
le  sera  peut-être  toujours;  car  en  dirigeant 
ses  accusations  vers  la  première  des  disposi- 
tions politiques  adoptées  par  le  gouverne- 
ment ,  on  est  dispensé  de  se  reprocher  à  soi-- 
même aucune  faute. 
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C'est  aussi  toujours  dans  le  même  parti 
qu  on  a  fait  un  objet  de  critique  du  nombre 
total  des  députés  ;  on  dit  que  trop  considé- 
rable, il  a  mis  le  roi  dans  la  dépendance  de 
l'assemblée. 

r 

C'est  encore  là  un  raisonnement  de  nou- 
velle date;  car  à  1  époque  de  la  formation  de 
rassemblée  nationale  ,  les  amis  du  roi  ,  les 
amis  de  Jt  France ,  tous  les  bons  citoyens , 
désiroient  également  que  les  états^-généraux 
eussent  la  consis.tance  nécessair.e  pour  faire  le 
bien,  et  pour  avoir  crédit  dans  la  nation. 
J'ajouterai  que ,  dans  le  sens  où  Ton  présente 
aujourd'hui  la  même  question ,  on  se  trompe 
encore,  en  rapportant  au  nombre  des  députés 
les  exagérations  politiques  dont  on  fait  un 
reproche  à  l'assemblée  nationale  ,  car  ces  exa- 
gérations sont  bien  moins  l'œuvre  de  sa  force 
que  le  résultat  de  sa  foiblesse.  On  peut  les 
considérer  en  grande  partie  comme  l'effet  des 
pouvoirs  externes  qui  ont  dominé  l'assem- 
blée ,  et  plus  le  nombre  des  députés  appelés  à 
y  prendre  séance auroit  été  réduit,  moins  elle 
eût  pu  se  défendre  de  l'influence  impérieuse 
des  différons  conciliabules  dont  elle  étoit  en- 
vironnée. Nous  avons  vu ,  lors  des  derniers 
états  de  Bretagne ,  comment  une  assemblée 
des  communes  ,  tenue  à  l'Hôtel-de- Ville ,  don- 
noit  au   petit   nombre   des   députés   de   cet 
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ordre ,  séants  aux  états ,  une  force  de  résistance 
et  d'agression  que  peut-être  ils  n'auroient 
point  eue,  si  leur  nombre  eût  été  augmenté 
des  mêmes  personnes  qui  tenoient  leurs  assises 
hors  de  la  salle.  En  général ,  ceux  qui  pous» 
sent ,  ceux  qui  excitent ,  dégagés  de  toute 
espèce  de  responsabilité,  observent  rarement 
une  juste  mesure  ,  et  ils  dépassent  toujours, 
dans  leurs  opinions,  ceux  qui,  placés  sous  la 
loi  du  devoir,  sont  soumis  à  une  garantie  per- 
sonnelle. Les  derniers  aussi ,  par  leur  posi- 
tion ,  sont  dispensés  de  recourir  à  aucun 
moyen  d'effort  pour  être  aperçus  ;  au  lieu  que 
les  autres  ,  sans  poste  marqué  ,  ont  besoin  de 
se  signaler  par  des  opinions  extrêmes  pour 
attirer  sur  eux  les  regards. 

Enfin  un  dernier  sujet  de  reproche  relatif  à 
la  convocation  des  états-généraux ,  c'est  le  lieu 
choisi  pour  leurs  séances  :  on  dit  qu'il  falloit 
l'assigner  à  une  plus  grande  distance  des  mou- 
vemens  de  la  capitale,  et  sur  ce  point  encore 
on  est  bien  plus  en  force  après  les  événemens 
qu'avant  l'expérience.  Ce  qui  se  présentoit  à 
la  pensée,  au  moment  de  la  délibération  sur 
cette  question ,  c'est  d'abord  que  les  derniers 
états,  ceux  de  i€(i49  s'étoient  tenus  à  Paris, 
et  il  n'étoit  pas  naturel  de  donner  au  roi  les 
apparences  de  la  défiance,  lorsqu'il  prenoit 
la  résolution  d'assurer  à  ses  peuples  une  réu- 
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nion  d'avantages  politiques  dont  l'histoire  ne 
fournit  pas  d'exemple  ;  il  ne  devoit  pas  alors 
montret  du  doute  sur  une  reconnoissance  dont 
les  bénédictions  qu'il  reçut  après  le  résultat 
du  conseil  lui  présentoient  le  gage;  et  l'oa 
eût  excité  des  soupçons  sur  la  sincérité  des 
intentions  du  roi,  si,  à  la  suite  de  tant  de  con* 
cessions  de  sa  part,  et  au  milieu  de  l'amour 
qu'on  lui  portoit,  on  eût  adopté  un  système 
d'ombrage  ou  de  précaution  que,  sous  la  ré- 
gence de  Médicis  ^  on  n'avoit  pas  cru  nécessaire; 
et  il  y  auroit  eu  d'autant  plus  de  motifs  pour 
errer  dans  ses  conjectures,  que  l'administra* 
tion  générale  pou  voit  moins  s'éloigner  de  Paris 
qu'autrefois,  à  cause  de  l'accroissement  et  de 
la  multiplication  des  affaires  et  des  opérations 
de  finance,  dans  une  ville  devenue  le  centre 
de*tous  les  recouvremens ,  et  le  point  de  com^ 
munication  de  toute  la  circulation  de  l'argent. 
On  savoit  d'ailleurs  que  les  états-généraux  au- 
roient  à  s'occuper,  d'une  manière  exacte  et 
détaillée ,  de  toutes  les  parties  de  l'administra- 
tion des  finances,  et  leurs  recherches  ainsi 
que  leurs  travaux  fusseiit  devenus  impratica- 
bles ,  s'ils  avoient  été  placés  à  une  trop  grande 
distance  du  dépôt  des  rensMÎgnemens  qui  leur 
étoient  nécessaires. 

.  Enfin,  on  s'en  souvient  sans  doute ,  ce  qu'on 
craignoit  avec  le  plus  de  vraisemblance  de  la 
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part  des  députés  des  provinces,  c'étoit  une 
trop  grande  indifférence  pour  la  dette  publi- 
que ,  et  Ton  présumoit  que,  placés  à  la  proxi- 
mité de  la  capitale,  ils  autoîent  pliis  d'égafdà 
pour  leà  créanciers  de  letat,  et  cette  corijec- 
ture  ne  s'est  pas  trouvée  faussé.  Je  sais  bieil 
que  les  devoirs  imposés  à  la  loyauté  Françoise 
auroient  pu  être  aperçus  partout;  inais  ^ï  Von 
veut  ét^e  de  bonne  foi ,  bii  conviendra  que  le 
voisin.lge  de  Paris  n'a  pas  riuià  ce|te  moralité, 
et  l'on  est *con firme  dans  cette  pensée  en  ob- 
servant la  distraction  de  l'assemblée  nationale, 
relativement  à  toutes  lés  indemnités  récia- 
tnées  au  nom  des  citoyens  dépouillés,  par  ses 
décrefs,  des  droits  qui  composoieht,  depuis 
tin  temps  immémorial  j  une  partre  essentielle 
de  leur  propriété. 

Une  erreur  de  riia  part  qui  n^cst  point  coii- 
nue  y  et  dont,  par  cette  raison,  je  mè  plais  da- 
vantage à  faire  Tavéu,  c'est  que  j'avois  proposé 
au  roi  de  convoquer  les  états-généraux  à  Paria 
même,  plu  tôt*  qu'à  Versailles,  et  S.  M.  s'y  re- 
fusa pour  de  bonnes  raisons  :  je  n'alléguerai 
point  les  miennes;  car,  indépendamment  dé 
mon  respect  pour  le  roi ,  je  n'aurois  poirit  d'in- 
térêt à  défendre  mcrn  opinion  contre  la  sienne, 
puisque  je  jouis,  en  sentiment,  de  tous  les 
hommages  rendus  à  sa  sagesse. 

Je  reviens  au  résultat  du  conseil  du  27  dé- 
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cèmbre  1788.  Ce  n'est  pas  seulement  aux  com- 
munes c)e  France  que  cette  manifestation 
mémorable  des  intentions  de  S.  M.  dut  paroilre 
précieuse;  elle  est  encore  devenue  pour  la  na- 
tioÂ  entière,  et  pour  les  générations  présentes , 
et  pour  les  générations  à  venir,  lé  plus  signalé 
des  bienfaits.  G'êst  dans  cette  déclaration  que 
le  roi  posa  les  premiers  fondemens  de  la  li- 
berté nationale  ;  c'est  là  qn'il  annonça  le  gé<« 
néreux  sacrifice  d'une  portion  de  son  autorité, 
pour  assurer  à  jamais  le  bonheur  de  la  France , 
et  il  le  fit  long-temps  avant  lés  instructions 
données  aux  députés  par  leurs  mandataires; 
il  le  fit  avant  la  tenue  des  assemblées  électo- 
rales, avant  la  convocation  des  états-généraux, 
avant  même  cette  réunion  de  suffrage^  qui  ga- 
rantit l'empire  de  l'opinion  publique;  il  le  fit 
enfin  volontairement,  librement,  et  dans  la 
plénitude  dé  ses  moyens  et  de  ses  forces.  Au- 
cune autre  de  ses  actions  n'a  revêtu  ce  carac- 
tère au  même  degré;  ainsi  la  plus  grande  de 
tontes  fut  en  mêhie  temps  la  plus  solennelle. 

Qu'on  n'essaie  point  de  le  contester  :  une 
nation  est  libre,  une  nation  devient  la  régu- 
latrice, de  son  propre  bonheur,  lorsqu'elle 
acquiert  le  pouvoir,  ou  rentre  dans  Te  droit 
de  consentir  ou  de  refuser  les  impôts,  d'ac- 
quiescer ou  de  s'opposer  à  toute  espèce  d'em- 
prunt y  de  fixer  et  de  régler  toutes  les  dépenses^ 
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lorsque  toutes  les  réformes ,  toutes  les  amé- 
liorations sont  soumises  à  son  libre  arbitre, 
lorsque  déjà  tous  les  privilèges  pécuniaires 
sont  condamnés ,  lorsque  tous  les  actes  de 
l'autorité  arbitraire  sont  proscrits ,  enfin  lors- 
que le  retour  périodique  des  assemblées  na- 
tionales les  fait  une  partie  essentielle  des  enga- 
gemens  du  monarque;  or,  toutes  ces  innova- 
tions salutaires  étoient  assurées,  avant  que  les 
états-généraux  eussent  fait  Touverture  de  leurs 
délibérations,  eussent  commencé  à  se  réunir. 
Enfin  le  roi  ne  cachoit  point  que,  voulant 
rendre  immuables  les  concessions  dont  il 
avoit  pris  l'engagement,  et  désirant  de  mettre 
à  l'abri  de  toute  espèce  de  révolution  les  avan- 
tages politiques  dont  la  nation  alloit  obtenir 
la  jouissance,  il  consentiroit  à  toutes  les  dis- 
positions raisonnables  qui  paroîtroient  pro- 
.{A-es  à  remplir  un  dessein  médité  mûrement, 
et  dont  l'exécution  pleine  et  entière  lui  pré- 
flentoit  une  perspective  de  bonheur,  et  un 
moyen  certain  de  rendre  son  nom  cher  aux 
générations  futures. 

C'est  donc  par  une  sorte  d'usurpation  de  la 
reconnoissance  des  peuples,  que  l'assemblée 
nationale  parle  toujours  du  bonheur  et  de  la 
liberté  comme  de  sa  conquête.  Sans  doutfe  elle 
a  plus  voulu,  elle  a  plus  obtenu  que  le  roi 
n'avoit  présagé;  mais  les  premières  bases  de 
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la  constitution ,  celles  qui  forment  la  clef  de  la 
voûte,  le  roi  les  a  posées;  c'est  à  son  génie 
bienfaisant  qu'elles  sont  dues,  et  il  est  permis 
de  douter  si,  dans  le  nombre  des  accroisse- 
mens  de  pouvoir  dont  l'assemblée  nationale 
s'est  emparée,  tous  ajoutent  au  bonheur  pu-* 
blic  et  à  la  liberté  réelle. 
,  L'assemblée  nationale  se  fait  aussi ,  je  crois , 
une  trop  grande  part,  lorsqu'elle  rapporte  à 
elle  seule  le  mérite  de  tous  les  biens  particu- 
liers dont  l'universalité  de  ses  délibérations 
présente  le  tableau.  Sans  doute  il  lui  est  dû 
beaucoup  de  reconnoissgnce;  mais  on  aperçoit 
en  même  temps  que  la  réforme  des  grands 
abus  dénoncés  par  l'opinion  publique,  ne 
peut  pas  être  considérée  comme  l'œuvre  pri- 
vilégiée de  certains  particuliers  ;  elle  est  plu* 
tôt  l'effet  inévitable  de  la  réunion  des  connois- 
,  sances  de  douze  cents  personnes  choisies  par 
la  nation ,  au  milieu  d'un  siècle  de  lumières.  On 
pouvoit  aisément  calculer  ce  qu'une  pareille 
•  féunion  devoit  produire ,  et  c'est  à  l'avoir  vou- 
lue, c'est  à  l'avoir  provoquée,  cette  réunion  , 
qu'appartient  le  premier  mérite.  Oui,  c'est. là 
qu'est  le  bienfait,  et  le  bienfait  sans  modèle  et 
sans  exemple;  il  est  celui  du  monarque  ver- 
tueux qui ,  en  appelant  autour  de  lui  les  repré- 
sentans  de  la  nation,  et  les  appelant  en  grand 
nombre,  s'est  distrait  de  ses  intérêts  person^ 
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nels,  pour  songer  uniquement  à  connoître  avec 
certitude  le  vœu  de  la  nation,  et  à  consolider 
le  bonheur  dont  il  étoit  ini|>atient  de  la  faire 
jouir. 

On  confond  néanmoins  dand  l'œuvté  de 
l'assemblée  nationale,  on  comprend  parmi  sed 
titres  à  la  reconnoissance  publique ,  tout  ce 
qui  vient  du  roi  ef  tout  ce  qui  vient  d'elle >  et 
l'on  compose  de  l'ensemble  un  trophée  à  sa 
gloire.  Il  lui  restera,  je  croîs,  assez,  en  ren- 
dant à  César  ce  qui  est  à  César. 

On  donne  bien,  de  temps  à  autre,  au  roi  le 
nom  de  Restaurateur  de  ia  liberté /rancôisé ; 
mais  à  chaque  instant  on  parle  de  cettîe  liberté 
comci^e  d'une  conquête  t  cortittient  arrange- 
t-ou  ces  idées  enstemble?  et  comment  «h  ct)ii- 
cilie-t-on  bieti  d'autres,  mais  qu'il  est  hors  de 
mon  sujet  de  citer? 

Le  roi ,  s'il  n'eût  pas  eu  datis  s<in  cœur  les 
sentimens  qu'il  profe^soit  au  dëbofs^  auroit 
pu  facilement  éloigner  Tépoqufe  de  ta  forma- 
tion des  états-généraut;  il  aurbit  pu  simple- 
ment abandonner  cette  vaste  opération  à  ses 
difficultés  naturelles,  et  revenir  par  la  force 
des  obtacles  à  quelque  autre  route;  mais  le 
gouvernement  étoit  bien  loin  d'une  semblable 
politique;  lés  soins  qu'il  prit  pour  réussir  sont 
innombrables,  toutes  les  objections  furent  le- 
•véesj  toutes  les  résistances  furent  combattues. 
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toutes  les  contradictions  furent  surmontées; 
et  moi,  placé  tantôt  au  centre  de  cette  im- 
mense machiné,  pour  en  faciliter  le  mouve- 
ment, tantôt  à  la  circonférence,  pour  préve- 
nir des  écarts ,  et  souvent  partout,  pour  arrêtet» 
l'éboulement  donl  on  étoit  menacé  par  la  si- 
tuation des  finances  et  par  la  disette  des  grains, 
je  vis  avec  un  transport  de  joie  inexpFimable 
que  ce  superbe  et  majestueux  rassemblement 
des  députés  de  Vingt-six  millions  d'hommes, 
que  ce  rassemblement  inconnu  depuis  ptès 
de  deux  siècles,  et  deux  siècles  qui  équivalent 
à  un  intervalle  immense,  à  cause  des  révolu- 
tions survenues  dans  les  mœurs  et  dans  les 
esprits,  que  ce  rassemblement,  enfin,  alloit 
s'accomplir.  La  mémoire  des  hommes  et  là 
reconnoissance  qui  s'y  attache ,  ïie  datent  plus 
aujourd'hui  que  de  cette  époque  finale;  les 
temps  antécédens,  les  travaux  entrepris,  les 
fatigues  souffertes,  les  peines  dévorées,  tout 
cela  n'est  pltts  rien,  et  c'est  bien  inutilement 
que  je  m'arrêteroîs  à  en  présenter  le  tableau. 
Telle  est  la  marche  de  l'esprit  humain  ;  et,  je 
l'ai  déjà  fait  remarquer,  leè  dangers  dont  on 
a  garanti,  les  malheurs  qu'on  a  prévenus,  tous 
ces  genres  de  bienfaits  ne  sont  point  admis 
sur  les  registres  de  la  l^econnoisâance.  tJn  tel 
or*dre  de  comptabilité  n'est  sûrement  ni  juste 
ni  consciencieux;  mais  il  y  auroit  de  l'iilso- 
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lence  à  un  adininistrateur  public  de  s'en 
plaindre,  puisque  le  plus  grand  nombre  des 
hommes  n'ont  pas  d'autre  conduite  avec  la 
Divinité  même.  Ils  se  prosternent,  ils  s'age- 
nouillent ,  lorsque  le  tonnerre  tombe  auprès 
d'eux  sans  ïfes  frapper,  et  qu'ils  sont  encore 
environnés  de  son  éclat;  mais  lorsque  les  élé- 
mens  setiennent  tranquilles,  lorsque  l'aurore, 
avec  une  ponctuelle  exactitude,  vient  éclairer 
notre  demeure  et  l'embellir  de  ses  brillantes 
couleurs,  lorsque  les  premiers  rayons  de  l'as- 
tre du  jour  viennent  échauffer  la  terre,  et 
l'obliger  à  répondre  avec  abondance  à  nos 
soins  et  à  nos  désirs,  l'homme  détourne  ses 
regards  de  cette  succession  de  bienfaits,  et  il 
considère  leur  douce  et  paisible  continuité 
comme  une  ordonnance  inévitable,  comme 
un  effet  de  la  nécessité ,  et  il  devient  distrait^ 
ou  se  montre  indifférent  et  ingrat. 

L'assemblée  des  états-généraux  s'ouvrit  lo 
5  mai  1789.  Le  discours  que  j'y  prononçai. par 
ordre  A\x  roi,  rappela  toute  l'étendue  de  ses 
généreuses  intentions;  je  m'efforçai  de  les 
faire  paroître;  je  pris  soin  de  les  relever,  et  je 
m'aidai,  pour  y  réussir,  de  la  puissance  de  la 
vérité.  C'étoit  par  les  vertus  du  monarque  que 
j'aspirois  à  former  un  lien  entre  la  nation  et 
le  trône.  ♦ 

Je  fis  connoitre  au  nom  du  roi,  qu'il  youloit 
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pour  toujours  être  environné  des  représentans 
de  son  peuple,  qu'il  vouloit  leur  devoir  sa  plus 
douce  récoj;npense  et  le  dernier  terme  de  ses 
vœux,  la  félicité  publique  et  la  grandeur  de 
l'état. 

Je  leur  développai,  par  ses  ordres,  la  tâche 
immense  à  laquelle  ils  étoient  appelés ,  et  je 
leur  parlai  de  l'attente  et  des  espérances  de  la 
nation. 

ce  Ce  n'est  pas,  leur  disois-je,  ce  n'est  pas  au 
ce  moment  présent,  ce  n'est  pas  à  une  régéné- 
«  ration  passagère  que  vous  devez  borner  vos 
ce  pensées  et  votre  ambition  ;  il  faut  qu'un 
«  ordre  constant,  durable  et  à  jamais  utile, 
«  devienne  le  résultat  de  vos  recherches  et  de 
«f  vos  travaux;  il  faut  que  votre  marche  ré- 
«  ponde  à  la  grandeur  de  votre  mission  ;  il  faut 
«que  la  pureté,  la  noblesse  et  l'intégrité  de 
«  vos  vues,  demeurent  en  accord  avec  l'impor* 
«  tance  et  la  granité  de  la  confiance  dont  vous 
«  êtes  les  dépositaires.  Partout  où  vous  décou- 
«  vrirez  les  moyens  d'accroître  et  d'affermir  la 
«  félicité  publique,  partout  où* vous  découvri- 
^  rez  les  voies  qui  peuvent  conduire  à  la  pro- 
«  spérité  de  l'état,  vous  aurez  à  vous  arrêter. 
<:  C'est  vous,  Messieurs,  qui  en  avant,  pour 
«  ainsi  dire  ,  des  générations  futures ,  devez 
«  marquer  la  route  de  leur  bonheur;- il  faut 
«  qu'elles  puissent  dire  un  jour  :  C'est  au  roi 
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CI  notre  bienfaiteur,  c'est  à  l'assemblée  natio* 
«  nale  dont  il  s'est  environné,  que  nous  devons 
«  les  lois  et  les  institutions  propice}  qui  garan- 
«  tissent  notre  repos  :  il  faut  qu'elles  puissent 
«  dire  :  Ces  rameaux  qui  nous  couvrent  d'une 
«  on)bre  salutaire,  sont  les  branches  de  l'arbre 
«  dont  Louis  a  semé  le  premier  germe.  Il  le 
«  soigna  de  ses  uiains  généreuses,  et  les  efforts 
<c  réunis  de  sa  nation  en  ont  hâté  et  assuré  le 
«  précieux  développement.  » 

Ma  place  m'imposoit  le  devoir  d'entretenir 
particulièrement  l'assemblée  de  la  situation 
des  finances;  ainsi  j'annonçai ,  j'expliquai  le 
compte  général,  rendu  public  ensuite  par  la 
voie  de  l'impression ,  ce  compte  d'une  ordon« 
nance  nouvelle,  où  l'on  avoit  classé,  séparé, 
distingué  tous  les  revenus  et  toutes  les  dépen- 
ses de  l'état,  et  qui  a  servi  de  guide  continuel' 
à  l'assemblée  nationale  et  à  ses  divers  comités, 
ce  même  compte  enfin ,  don^  un  sévère  exa« 
men  et  les  plus  rigoureuses  recherches  ont 
attesté  l'exactitude. 

Jeprévoyois,  cependant,  qu'on  pourroit 
ar^river  à  une  plus  grande  perfection  dans  la 
comptabilité,  et  qu'on  atteindroit  surtout  à 
cette  simplicité  dont  une  assemblée  nationale^ 
caution  d'elle-même  envers  elle-même,  pou- 
voit  seule  adopter  les  principes.  «  A  Tavenir  , 
«  disois-je ,  et  lorsque  les  comptes  de  finances 
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V  auront  été  soumis  à  une  forme  simple  et 
«  très*intelligible,à  une  forme  aurtout rendue 
«  constante  et  invariable,  vous  n'aurez  besoin 
«  d'aucun  sçcours  de  la  part  de  l'administra- 
«r  tion  des  finances ,  et  ce  sont  les  états-géné- 
a  ra^ix  eux-mêmes  qui  conserveront  la  filiation 
«  de  toutes  les  connoissances  et  de  toutes  les 
<c  instructions  qui  pourront  répandre  une  par* 
«  faite  clarté  sur  les  finances  en  général,  et  sur 
«  toutes  les  parties  qui  en  dépendent.  >> 

J'annonçai  que  le  roi*  avoit  ordonné  à  ses 
ministres  de  seconder ,  sans  réserve,  le  désir 
qu'auroient  les  député^  de  tout  connoitre  et 
de  tout  entendre,  niais  je  ne  sais  si  j'eus  raison 
d ajouter:  a  Car  un  esprit  de  critique  ne  sera 
«  point  votre  guide ,  et  vous  ne  chercherez 
«  point  la  perfectio*n  pour  le  plaisir  de  rabais- 
«  ser  les  soins  de  l'administration ,  mais  pour 
«  faire  jouir  la  France  de  l'avantage  incommen- 
«  surable  qui  peut  naître  de  la  réunion  de  vos 
«  lumières.  Il  est  bien  aisé  de  trouver  quelque 
«  erreur  ou  quelque  omission  dans  le  vaste 
«  ensemble  dont  on  mettra  sous  vos  yeux  tou- 
cc  tes  les  parties  ;  ni  l'ordre ,  ni  la  méthode,  ni 
«  les  recherches  préalables  absolument  né- 
«  cèssaires,  n'ont  coûté  de  peines  à  ceux  qui 
<(  en  deviennent  les  juges,  et  leur  esprit  en 
ce  repos ,  pendant  qu'ils  parcourent  tout  ce 
«  qui  est  bien,  a   d'autant  plus  de  moyens 
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«  pour  saisir  avec  activité  les  fautes  qui  ont 
ce  pu  échapper  à  Tatteiltion  de  l'ouvrier  gé- 
«  néral.  » 

Le  roi  avoit  aperçu  depuis  long-temps  qu'il 
étoit  des  dispositions  et  surtout  des  réformes 
au-dessus  des  forces  de  ses  ministres ,  et  pour 
lesquelles  il  avoit  besoin  lui-même  de  l'appui 
des  états  généraux  :  cette  idée  délicate  à  pré- 
senter,  je  l'indiquai  cependant  dans  mon  Dis- 
cours, et  à  la  suite  d'une  exposition  abrégée 
des  améliorations  faciles  à  exécuter ,  j'ajoutai 
ces  paroles  :  «  Enfin ,  messieurs ,  il  est  peut- 
<c  être  des  réductions ,  il  est  peut-être  des  éco- 
c(  nomies  qui  ont  besoin ,  pour  acquérir  un 
(c  caractère  parfait  de  j^tice  ou  de  raison , 
€c  d'être  provoquées  au  nom  de  l'assemblée 
<(  même  de  la  nation.  La  recherche,  l'examen 
«  de  celles-ci,  vous  sont  remis  par  un  effet  de 
ce  l'entière  confiance  de  S.  M.  dans  votre  sa- 

« 

<c  gesse  et  dans  votre  circonspection.  » 

Je  fis  connoitre  particulièrement  le  vœu  du 
roi  sur  la  distribution  des  grâces ,  et  c'est  ainsi 
que  j'exprimai  ce  vœu  si  digne  de  l'hommage 
des  peuples:  «Le  roi,  messieurs,  a  toujours 
tr  adopté  avec  goût  et  avec  estime  les  disposi- 
«  tions  d'ordre  qui  lui  étoient  proposées ,  et 
c(  S.  M.  désire  ardemment  que  vous  puissiez, 
«  en  relevant  les  idées  d'honneur  patriotique, 
a  augmenter  le  prix  des  récompenses  qui  ne 
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«coûtent  rien  au  trésor  royal,  qui  ne  font 
«point* verser  de  larmes  au  peuple,  et  qui 
c<  n'ont  reçu  d'atteinte  dans  l'opinion  ^e  par 
«  ces  mésalliances  de  sentiraens ,  qui  ont  réuni 
«c  trop  souvent  le  désir  public  des  distinctions 
«  et  Famour  secret  de  l'argent.  » 

Mais  en  même  temps  que  je  manifestois 
l'éloignement  personnel  du  roi  pour  tous  les 
genres  d'abus ,  je  fis  connoître  de  la  manière 
la  plus  formelle  les  sentimens  de  fidélité  qui 
attacboient  le  monarque  au  maintien  des  en- 
gagemens;  je  défendis  la  cause  des  créanciers 
de  l'état,  et  je  mis  leurs  intérêts  sous  la  sauve- 
garde de  l'honneur  national  et  de  la  foi  publi- 
que. Qu'il  me  soit  permis  de  rappeler  ici  mes 
propres  paroles;  ce  n'est  pas  que  je  veuille 
ôter  à  ceux  qui  ont  traité  le  même  sujet  dans 
l'assemblée  nationale,  le  mérite  qui  leur  ap* 
partient ,  et  l'honneur  qui  leur  en  est  revenu. 
Il  y  a  place  pour  tous ,  autour  des  principes  et 
des  idées  de  morale;  il  s'en  faut  bien  encore 
que  les  rangs  y  soient  trop  serrés.  Je  vais*  tran- 
scrire en  entier  le  paragraphe;  on  le  relira 
peut-être  sans  peine. 

«  Le  roi  auroit-îl  besoin  d'exposer  les  mo- 
a  tifs  qui  l'ont  engagé  à  ne  pas  mettre  la  ré- 
«  duction  des  intérêts  de  la  dette  publique 
«  au  nombre  des  moyens  propres  à  rétablir 
«Tordre  dans  les  finances?  le  roi  auroit-il 
VI.  5 


■t 
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«c  besoin  de  justifier  cette  résolution  au  milieu 
«  des  états-généraux ,  et  dans  le  sein  die  la  na- 
tf  tion4a  plus  renommée  par  ses  sentimens 
«  d'honneur  ?  Non ,  sans  doute.  Tout  engage- 
c<  ment  porte  avec  lui  un  caractère  sacré  ;  et 
((  quand  cet  engagement  a  été  pris  par  le  sou- 
V  verain ,  par  le  chef  et  le  gardien  des  droits 
«  d'une  nation  ;  quand  il  a  été  pris  en  grande 
d  partie  pour  subvenir  aux  besoins  extraordi- 
«  naires  d'une  guerre  nationale; quand  il  a  été 
Q  pris  pour  garantir  les  propriétaires  de  four* 
a  nir  des  subsides  qu'ils  eussent  été  dans  rim- 
tf  possibilité  de  payer;  enfin  quand  cet  enga- 
a  gement  a  été  pris,  n'importe  pour  quel  sujet, 
«  il  doit  être  tenu.  Le  souverain  ne  peut  pas, 
«  d'une  main ,  faire  exécuter  les  engagement 
ce  des  particuliers ,  et  de  l'autre ,  briser  les  liens 
ce  qu'il  a  contractés  avec  ceux  qui  se  sont  fiés 
c(  à  sa  parole ,  et  à  sa  parole  consacrée  par  le 
«  sceau  légal,  connu  et  respecté  jusqu'à  pré- 
M  sent.  Que  dé  plus  grande^  précautions  soient 
(c  prises  pour  l'avenir,  le  roi  le  désire,  le  roi 
«  le  veut;  mais  à  une  époque  si  solennelle,  où 
ce  la  nation  est  appelée  par  son  souverain  à 
(c  l'environner,  non  pour  un  moment,  raai.s 
(c  pour. toujours,  à  une  époque  où  qetle  nation 
oc  est  appelée  à  s'associer,  en  quelque  manière, 
«  aux  pensées  et  aux  volontés  de  son  roi ,  ce 
«  qu'elle  désirera  de  seconder  avec  le  plus 
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ec  d'empressement ,  ce  sont  les  sentimens 
'  «  d'honneur  et  de  fidélité  qui  animent  S.  M.  ; 
«  ce  sont  les  sentimens  sans  lesquels  il  n*y  a 
«  plus  d'harmonie  entre  les  hommes,  que  par 
«  la  violence  et  par  la  contrainte.  Il  ne  faut 
a  donc  pas  qu'aucun  manquement  de  foi  vienne 
«  souiller  les  prémices  de  la  restauration  de  la 
tf  France;  il  ne  faut  pas  que  les  délibérations 
ce  de  la  plus  auguste  des  assemblées  soient 
a  marquées  à  d'autre  empreinte  que  celle  de  U 
a  justice  et  de  la  plus  parfaite  raison.  Voilà  le 
(V  sceau  perpétuel  d^s  empires  :  tout  peut  y 
m  changer,  tout  peut  y  essuyer  des  révolu^ 
«  tions  ;  mais  tant  que  les  hommes  viendront 
u  se  rallier  autour  de  ces  grands  principes  >  il 
Qc  n'y  aura  jamais  rien  de  désespéré,  il  n'y 
«  aura  jamais  rien  de  perdu.  Ce  sera  un  jour 
a  un  grand  monument  du  caractèi^  moral  de 
«  S.  M. ,  que  cette  protection  accordée  aux 
«  créanciers  de  l'état ,  que  cette  longue  et  con* 
oc  stante  fidélité;  car  en  y  renonçant,  le  roi 
a  n'auroit  eu  besoin  d'aucun  secours  extraor- 
tt  dinaire,  et  il  n'auroit  pas  été  soumb  aux  di» 
ce  verses  conséquences  qui  en  sont  résultées; 
«  c'est  là)  peut-être^  un  des  premiers  conseils 
<f  que  les  aveugles  amis  de  l'autorité ,  que  les 
K  Machiavels  modernes  n'auroient  pas  manqué 
ce  de  lui  donner*  S.  M.  trouve  bien  plus  de gran- 
«  deur  et  de  satisfaction  à  s'unir  avec  vpusi 
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<c  messieurs ,  pour  consacrer  les  principes  im« 
«  muables  de  la  justice  et  de  la  probité;  elle 
ff  trouve  plus  de  satisfaction  à  les  respecter , 
a  qu'elle  ne  pourroit  en  recueillir  dans  toutes 
ce  les  jouissances  de  la  pompe  du  trône,  et  dans 
ce  l'exercice  illimité  d'une  autorité  qui  perdroit 
«  de  son  prix,  si  elle  o'étoit  pas  destinée  à 
a  maintenir  la  justice  et  à  la  défendre  contre 
ce  toutes  sortes  d'atteinte$.  » 
«  Je  joignis  à  ces  réflexions  générales  les 
considérations  propres  à  rappeler  toute  l'im- 
portance politique  de  la  fidélité  constante 
aux  engagemens  de  l'état ,  et  je  montrai  com- 
.  bien  étoient  mal  calculés  les  avantages  qu^on 
espéroit  obtenir  par  des  réductions  arbi- 
traires. 

Enfin ,  je  crus  nécessaire  de  faire  connoître 
iquè  la  différence  entre  les  revenus  et  les  dé- 
penses fixes ,  pouvoit  être  remplie  sans  aucun 
retranchement  sur  les  intérêts  de  la  dette  pu- 
blique ,  sans  recourir  à  aucune  imposition 
nouvelle ,  et  sans  faire  usage  d'aucun  moyen 
hors  des  erremens  ordinaires  de  l'admini- 
stration. 

Je  fis  sortir  de  cette  vérité  une  remarque 
importante,  c'est  que  le  roi,  sous  le  rapport 
des  finances,  auroit  pu  se  dispenser  de  con- 
voquer les  états-généraux;  et  je  ne  sais  pour- 
quoi rassemblée  nattonale  a  toujours  vu  avec 


BE   M.    NEGKER.  69 

déplaisir  cette  partie  de  mon  Discours  ;  ce 
sentiment  doit  se  rapporter  au  désir  qu'elle  a 
montré  de  tenir  tout  de  la  nécessité;  cepen*' 
dant  Touvrage  de  la  constitution  eùt-ii  perdu 
de  son  prix ,  eût-il  paru  moins  grand  et  moins 
digne  d'estime ,  s'il  avoit  été  le  résultat  d'une 
touchante  et  sensible  harmonie  entre  les  voeux 
du  prince  et  ceux  de  la  nation  ?  C'est  peut- 
être  pour  avoir  manqué  cette  idée  dès  les 
commencemens ,  qu'on  a  tout  entrepris  par 
effort 9  et  que  souvent  on  a  passé  le  but. 

Cependant,  en  fiiisant  un  retour  sur  moi* 
même ,  je  ne  puis  me  rappeler  sans  amertume 
la  manière  dont  je  fus  trompé  dans  mon  at- 
tente ,  lorsque ,  plein  de  joie  de  pouvoir  an* 
noncer  aux  états-généraux  le  peu  de  fonde- 
ment de  tous  les  bruits  répandus  sur  l'étendue 
du  déficit,  et  sur  l'embarras  inextricable  des 
finances,  et  jouissant  à  l'avancede  l'impres- 
sion que  feroit  sur  l'assemblée  cette  connois- 
sance  inattendue,  je  n'aperçus  que  sa  fiK>ideur 
et  son  silence.  Ah  !  je  Tai  bien  appris ,  lors- 
qu'on s'adresse  aux  hommes,  il  est  d'autres 
calculs  à  faire  que  ceux  dont  on  trouve  les 
éléroens  dans  son  propre  cœur  ;  on  doit  pré^ 
sager  encore  et  l'effet  des  passions  et  ceUii  des 
foiblesses,  et  c'est  au  résultat  de  cette  triste 
prescience ,  qu'il  est  sage  de  proportionner 
son  attenté  et  ses  espérapces, 
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Il  n^eût  pas  suffi  d'établir  un  ordre  parfait 
dans  les  finances ,  il  falloit  encore  le  mettre 
en  sûreté  et  le  préserver  des  «  injures  du  temps 
a  et  des  fautes  des  hommes,  le  préserver  sur^ 
«  tout  des  erreurs  de  tous  les  ministres ,  et  de 
«  tous  les  agens  auxquels  le  souverain  d'ua 
«  grand  empire  est  dans  la  nécessité  de  se  con-^ 
«  fier.  »  C'étoit  ainsi  que  le  roi  m'avoit  or- 
donné de  m'expliquer,  et  je  fis  connoitre  de 
plusieurs  manières  le  sentiment  éclairé  qui 
engageoit  le  monarque  à  désirer  que  le  main* 
tien  de  cet  ordre  fût  confié  à  la  surveillance 
continuelle  des  représentans  de  la  nation. 

a  9.  M,,  disois^je,  constamment  anirnée  par 
<c  un  esprit  de  sagesse,  de  justice  et  de  bien-* 
-«  faisance ,  a  considéré  dans  son  ensemble  et 
«  sous  le  point  de  vue  le  plus  étendu  ,  Tétat 
«  actuel  des  affaires  publiques  ;  elle  a  vu  que 
a  les  peuples  alarmés  de  l'embarras  des  finan* 
«  ces  et  de  la  situation  du  crédit,  aspiroient  à 
<c  un  réts^blissement  de  l'ordre  et  de  la  con» 
«fiance,  qui  ne  fût  pas  momentané, qui  ne 
«r  fût  pas  dépendant  des  diverses  vicissitudes 
t  dont  on  avoit  fait  Tépreuve.  S.  M*  a  cru  que 
«c  ce  vœu  de  la  nation  étoit  parfaitement  juste, 
o  et  désirant  d'y  satisfaire ,  elle  a  pensé  que 
(c  pour  atteindre  à  un  but  si  intéressant ,  il 
c(  falloit  appeler  dé  nouveaux  garans  de  la  sé^ 
«  curité  publique,  et  placer 9  pour  ainsi  dire^^ 
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«  Tordre  des  finances  sous  la  garde  de  la  na- 
ir  tion  entière.  » 

Tel  fut  le  langage  que  je  tins  au  nom  du 
roi ,  et  faisant  à  Tavance  le  sacrifice  de  ma 
part  au  crédit  et  à  l'influence  d'une  grande 
place,  je  finis,  on  doit  s'en  souvenir,  par  ces 
mots  expressifs.  «  Réunissons-nous ,  messieurs, 
ff  le  roi  le  permet,  réunissons-nous  pour  ar- 
vc  ranger  les  choses  de  telle  manière,  que 
«  l'homme  le  plus  ordinaire  soit  en  état,  à 
«  l'avenir ,  de  gouverner  les  affaires  du  trésor 
«  royal ,  et  que  l'homme  le  plus  habile  ne  soit 
<x  jamais  dangereux.  » 

Je  désirois ,  par-dessus  tout,  de  voir  affer- 
mir d'une  manière  indestructible  le  bonheur 
de  la  nation  et  la  prospérité  de  l'empire.  Les 
sentimens  qui  poiivoient  conduire  à  ce  but 
avec  une  plus  grande  sûreté,  me  paroissoient 
le  véritable  civisme,  et  le  temps  apprendra  si 
je  m'étois  trompé,  lorsque  j'insistois  avec  tant 
d'intérêt  sur  la  nécessité  de  réunir  au  zèle 
du  bien  public  la  circonspection  et  la  pru- 
dence. 

ce  II  ne  faut  pas ,  disois-je ,  il  ne  faut  pas  que 
«  les  ennemis  de  la  tranquillité  publique  et 
ce  de  la  prospérité  nationale  puissent  placer 
«  leur  espoir  dans  une  confusion  ,  suite  inévi- 
ic  table  d'un  défaut  d'harmonie  entre  toutes 
«  les  forces   protectrices   des  destins  de   la 
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a  France.  Vous  considérerez  là  situatioa  du 
<c  royaume,  vous  verrez  ce  qu'il  est,  et  ce  qu'il 
«  a  besoin  d'être  dans  l'ordre  politique  de 
a  l'Europe;  et  en  arrêtant  votre  attention  sur 
«  ranciep  éclat  de  la  plus  respectable  des  mo-t 
<^  narchies  ,  vous  étendrez  au  loin  vos  ré« 
a  flexions, et,  non  contens des  premières accla«» 
(c  mations  du  peuple  françois ,  vous  aspirerez 
ce  encore  au  suffrage  réfléchi  de  toutes  les  na-« 
«  tions  étrangères,  de  ces  nations  dont  le  ju- 
c(  gement ,  à  l'abri  de  nos  passions  du  moment^ 
9  représente  celui  de  la  postérité;  de  ces  na- 
a  tions  qui ,  vous  considérant  dans  le  tableau, 
a  de  l'histoire ,  ne  croiront  à  la  durée  d'ân- 
es cune  de  vos  dispositions  ,  si  vous  perdez  de 
«  vue  ce  qu'exigent  impérativement  les  gran-» 
«  des  circonstances  de  ce  vaste  empire. 

«  Yous  écarterez  donc  tous  les  systèmes 
«  exagéras,  vous  réprimerez  tous  les  abus  de 
f  l'imagination ,  vous  vous  défierez  de  toutes 
«  les  opinions  trop  aouvelles;  vous  ne  croirez 
«  pas  que  l'avenir  puisse  être  sans  connexion 
«  avec  le  passé  ;  vous  ne  préférerez  pas  les  pro-* 
K  jets  et  les  discours  qui  vous  transporteroient 
a  dans  uh  monde  idéal ,  à  ces  pensées  et  à  ces 
«  conseils ,  qui ,  moins  éclatans ,  mais  plus  pra<f 
a  ticablcs,  exposent  à  moins  de  combats  et 
ic  donne  it  au  bien  qu'on  opère  un  caractère 
m  de  sts^oilité  e(/de  durée.  Enfla  >  messieurs  ^ 
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VTOU8  ne  serez  pas  envieux  des  snccès  du 
a  temps,  et  vous  lui  laisserez  quelque  chose 
ff  à  faire;  car  si  vous  entrepreniez  à  la  fois  la 
«  réforme  de  tout  ce  qui  vous  paroîtroit  im-« 
«  parfait ,  votre  ouvrage  le  deviendront  lui« 
a  même.  Il  est  aisé  d'apercevoir  que  dans  une 
«  vaste  administration,  la  juste  proportion  de 
«  ses  diverses  parties  échappe  aux  meilleurs 
«  observateurs,  lorsque  toutes  sont  mises  en 
<c  mouvement  d'un  seul  jet,  et  que  de  simples 
«  abstractions  en  garantissent  l'harmonie.  » 

Ces  paroles  et  plusieurs  autres  du  mémo 
Discours ,  ont  peut-être  aujourd'hui  quelque 
chose  de  remarquable.  Je  trouve  aussi  une 
sorte  de  pressentiment  dans  l'émotion  avec 
laquelle  je  m'exprimai  sur  l'accord  et  l'esprit 
de  paix ,  si  nécessaires  à  l'avancement  du  bon- 
heur public.  ^ 

«  Soyez  unis ,  disois-je ,  soyez  unis  pour  une 
lie  si  grande  entreprise;  soyez  unis  pour  répon-t 
9  dre  au  vœu  de  la  nation  ;  soyez  unis  pour 
«  souten#  avec  honneur  les  regards  de  l'Eu- 
«  rope;  soyez  unis  pour  transmettre  sans  crainte 
(c  vos  noms  à  la  postérité,  et  pour  contempler 
fc  k  l'avance  le  tribunal  rigoureux  des  généra-* 
«  tions  futures.  Elles  auront  un  compte  à  vous 
(c  demander,  ces  générations  innombrables , 
«  dont  vous  allez  peut*étre  fixer  la  destinée^ 
«  Yos  rivalités ,  vos  prétentions ,  vos  débats 
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«  personnels ,  passeront  comme  l'éclair  au  mi- 
u  lieu  de  Timmensité  de  l'espace,  ils  ne  laisse- 
«  ront  aucune  trace  dans  )a  route  des  siècles; 
«  mais  les  principes  d'union  et  de  bonheur 
ff  que  vous  aurez  affermis,  deviendront  le  té- 
«  moignage  et  comme  le  trophée  perpétuel  de 
«  vos  travaux  et  de  votre  patriotisme.  » 

C'est  toujours  dans  la  morale  que  j'ai  cher- 
ché des  forces ,  c'est  toujours  elle  que  j'ai 
présentée  pour  guide  aux  hommes  appelés  à 
s'occuper  des  affaires  publiques ,  et  c'est  le 
même  fanal  que  j'osai  montrer  aussi  aux  dé- 
putés réunis  pour  travailler  au  bonheur  de 
la  France,  a  C'est  ainsi ,  disois*je  aux  états- 
«  généraux  /c'est  'ainsi  qu'une  grande  suite , 
«  qu'une  grande  diversité  d'avantages  résul* 
«  teront  nécessairement  du  premier  principe 
c/*de  fidélité  que  vous  consacrerez.  Bel  et  su*- 
c  perbe  apanage  de  la  vertu  publique  et  parti- 
tt  culière  ;  c'est  la  tige  primitive  et  féconde 
^  d'où  naît  une  multitude  innombrable  de  ra- 
ce mifications ,  qui  toutes  produisem;  avec  le 
tt  temps  des  fruits  salutaires.  Oui ,  messieurs, 
(c  et  vous  l'entendrez  avec  intérêt  dans  un  dis- 
«  cours  commandé  par  votre  souverain ,  et  qui 
«  a  reçu  la  sanction  de  son  autorité^  il  n'y  a 
«qu'une  seule  grande  politique  nationale, 
«  qu'un  seul  principe  d'ordre  ,  de  force  et  de 
tf  bonheur ,  et  ce  principe  est  la  plus  parfaite 
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«  inorale  ;  c'est  en  s'en  écartant  qu'on  est  obligé 
«  de  changer  de  guide  à  chaque  instant ,  et 
«c  qu'on  prend  pour  de  l'habileté  ,  l'art  de  se 
<x  tirer  d'une  difficulté  que  soi-même  on  a  fait 
o  naître ,  et  le  talent  d'en  créer  de  nouvelles 
cf  qui  exigeront  encore  die  nouveaux  ressorts 
ce  et  de  nouveaux  expédiens  ,  tandis  que  dans 
«  l'exercice  d'une  honnêteté  et  d'une  fidélité 
«  parfaites  ,  tout  s'enchaîne  aisément ,  tout  se 
41  tient ,  tout  se  lie,  tout  annonce  que  ce  beau 
tt  système  moral  est  l'ouvrage  chéri  de  l'Être 
«  suprême.  » 

Je  m'arrête,  et  je  finis  Ici  le  résumé  que  j'ai 
voulu  donner  de  mes  sentimens  et  de  mes  pen- 
sées ,  au  moment  de  l'ouverture  des  états- 
généraux.  Il  en  est  temps  sans  doute ,  et  je  ne 
sais  pourquoi  je  ne  me  sens  plus  aujourd'hui 
la  même  confiance,  lorsque  je  veux  retracer 
les  idées  qui  ont  une  teinte  de  morale  ou  de 
sensibilité.  Je  ne  puis  décider  d'où  vient  cette 
impression  ,  mais  il  y  a,  je  le  crains,  quelque 
chose  de  changé  dans  les  opinions  des  hom-> 
mes ,  il  y  a  quelque  chose  d'altéré  dans  notre 
atmosphère  morale.  C'est  un  grand  mal  qu'on 
nous  a  fait  ;  car  ce  n'étoit  pas  trop  dans  les 
temps  ordinaires ,  ce  n'étoit  pas  trop  des  plus 
douces  expansions  de  l'àme  pour  calmer  un 
peu  le  mouvement  et  l'ardeur  hostile  de  nos 
calculs  personnels.  Que  deviendrons-nous  au^ 
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jourd'hui,  si,  endurcis  par  le  spectacle  de  tant 
de  sévérités ,  de  tant  de  rigueurs  et  de  barba* 
ries  ,  nous  ne  voulons  plus  être  soumis  qu'à  la . 
puissance  du  raisonnement ,  à  cet  empire  quQ 
l'artifice  a  rendu  si  mobile ,  à  cet  empire  que 
nous  élevons  nous-mêmes,  mais  toujours  k 
notre  hauteur ,  afin  de  le  détruire  à  notre  vo- 
lonté j  et  de  le  faire  céder  à  toutes  nos  pas-^ 
sions?  C'est  bien  mal  connottre  les  hommes 
que  de  vouloir  les  gouverner  ainsi ,  et  pour 
moi,  je  laisse  dire  les  nouveaux  politiques ,  e% 
sans  redouter  leur  ton  de  supériorité,  c^est 
eux-mêmes  à  la  barre  du  tepips  que  je  les 
appelle,  pour  y  être  jugés  de  leur  dureté,  de 
leur  injustice  et  de  leur  ingratitude  ;  pour 
y  être  jugés  de  leur  mépris  apparent  des 
idées  sensibles  et  des  principes  communs  de 
morale» 

^  En  attendant ,  c'est  à  leur  manière  et  avec 
les  armes  dont  ils  ont  fait  choix ,  que  je  con- 
seils de  combattre,  et  que  j'entreprends  de 
résister  à  leur  altière  domination  ;  ainsi,  rabais- 
sant  l'homme  d'état  à  la  fonction  d'un  contrq- 
versiste  ,  je  continuerai  ,de  répondre  à  tous 
les  argûmens  et  à  toutes  les  objections  de  nos 
rhéteurs  politiques- 

La  grande  difficulté  de  nSa  position ,  c'est 
d'être  placé  au  milieu  de  toutes  les  idées 
extrêmes,  et  d'avoir  à  me  défendre  de  la  même 
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chose  envers  les  hommes  passionnés  des  deux 
partis  les  plus  opposés.  C*est  ainsi  qu'ils  me 
font  tous  un  reproche  de  la  manière  dont  je 
me  suis  expliqué  dans  mon  Discours  aux  états* 
généraux  sur  la  réunion  des  ordres.  Les  uns 
vouloient  que  la  nécessité  de  cette  réunion 
fut  prononcée  d'une  manière  complète;  et  les 
autres ,  que  Tidée  en  fût  rejetée  sans*  aucune 
espèce  de  réserve. 

Une  autre  difficulté  encore  de  ma  position , 
c'est  d'être  obligé  d'interpréter  ma  conduite 
et  mes  discours ,  sans  supposer  aucune  nuance 
distinctive  entre  les  opinions  particulières  du 
ministre ,  et  l'universalité  de  ses  actions  pu- 
bliques ;  cependant  si  les  premières  sont  affran- 
àïieû  de  toute  espèce  de  suprématie,  il  n'en 
est  pas  de  même  des  autres. 

Mais ,  laissant  à  part  une  remarque  dont 
un  sentiment  de  respect  me  défend  de  parti- 
culariser les  applications ,  je  me  borne  à  dire 
que  dans  mon  Discours  à  l'ouverture  des  états- 
généraux  ,  je  fiis  autorisé ,  par  le  roi ,  à  faire 
un  pas  au-delà  des  dispositions  annoncées  par 
le  résultat  du  conseil  du  ^7  décembre  1 788* 
Les  inteiitions  du  monarque  sur  la  perma* 
nence  des  états^énéraux  et  sur  tous  les  pou- 
voirs qui  dévoient  leur  appartenir,  furent 
d'abord  beaucoup  plus  marquées  ;  j'obtins  en- 
core la  permission  de  faire  connoitre  aux  deux 
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premiers  ordres  que  le  bien  public  exigeoit 
nécessairement  une  délibération  en  commun 
sur  tous  les  objets  d'un  intérêt  national  ;  mais 
avec  quels  égards  je  leur  ménageai  le  mérite 
de  cette  réunion,  avec  quels  égards  je  leur 
réservai  l'honneur  de  décider  seuls  de  la  renon*" 
ciation  à  leurs  privilèges  pécuniaires  !  Qu'on 
relise  cçtte  partie  de  mon  Discours  aux  états^ 
généraux,  et  l'on  verra  s'il  étoit  possible  de 
marcher  vers  un  but  raisonnable  âtvec  plus  de 
convenance ,  s'il  étoit  possible  d  employer  un 
langage  assorti  de  plus  près  à  la  disposition 
des  esprits  et  aux  circonstances  du  moment 
Ah  !  si  les  deux  premiers  ordres  avoient  biea 
voulu  apprécier  ces  mêmes  circonstances  ^  et 
si  le  troisième  avoit  montré  plus  de  patiencfii 
et  de  ménagement,  combien  de  troubles  et 
de  malheurs  n'auroient  pas  été  prévenus  ! 
Celte  idée  affligeante  revient  continuellement, 
quand  on  jette  ses  regards  sur  le  passé.  , 

Quel  jour  cependant  que  celui  de  la  réunion 
solennelle  des  députés  de  la  France  I  quel 
jour  encore,  si  l'on  Rapproche  nos  divisions 
malheureuses  des  sentimens  dont  on  éprou» 
voit  l'émotion,  à  l'aspect  de  cette  aUguste  as« 
semblée  qui,  rangée  près  du  roi  dans  un  ordre 
imposant  et  majestueux ,  environnée  de  tous 
les  regards  et  de  tous  les  vœux ,  sembloit  jouir 
à  l'avance  des  triomphes  destinés  aux  succèa 


de  ses  travaux  !  quel  jour  aussi  pour  celui  oui 
devoît  élever  sa  voix  au  milieu  de  ce  temple 
de  la  liberté ,  monument  glorieux  des  vertus 
d^un  bon  roi  !  quel  jour  pour  celui  qui  devoit 
se  faire  entendre  à  cette  inauguration  d'un 
nouveau  bonheur  ! 

C'est  aux  hommes  justes,  c'est  à  l'Europe 
impartiale  à  déterminer  si  je  remplis  cette 
tâche  avec  convenance  et  avec  dignité.  Je  trouve 
en  relisant  aujourd'hui  ce  Discours ,  qu'il  cor- 
respondoil  et  aux  circonstances  connues ,  et 
à  celles  dont  on  n'avoit  pas  encore,  la  pré- 
voyance; et  je  n'y  trouve  aucun  sentiment, 
aucune  expression  y  qu'un  ministre  fidèle ,  un 
citoyen  honnête  et  un  homme  sage ,  ne  puis- 
sent avouer  avec  confiance. 

Lesétats^généraux  commencèrent  leurs  séan- 
ces  :  mais  avant  de  parcourir  ma  conduite  de- 
puis cette  époque  ,  je  cède  à  un  moment  de 
véritable  peine,  en  réfléchissant  sur  la  triste 
nécessité  où  je  me  trouve  de  me  passer  ainsi 
moi-même  en  revue.  Une  grande  oppression 
m'y  assujettit,  mais  je  n'en  ressens  pas  moins 
la  contrariété  et  le  déplaisir.  Il  faut,  pour  me 
soulager,  et  pour  rendre  hommage  à  la  vérité^ 
que  j'associe  k  tous  les  soins ,  à  tous  les  mé« 
nagemens ,  que  les  événemens  de  chaque  jour^ 
pendant  la  tenue  des  états  -  généraux ,  ont 
reuduà  nécessaires  ;  il  faut  que  j'y  associe  un 
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hgmme  dont  je  ne  me  suis  jamais  séparé  de- 
puis mon  retour  à  l'administration ,  et  depuis 
que  j'ai  connu  son  excellent  esprit  et  la  fidélité 
de  son  caractère ,  un  ami  nouveau  pour  moi , 
mais  qui  me  paroissoit  très-ancien  par  le  rap- 
port de  ses  sentimens  avec  les  miens,  M.  de 
Montmorin ,  ministre  citoyen  auprès  du  mo- 
narque ,  et  dévoué  dès  l'enfance  à  son  bonheur 
et  à  sa  gloire.  Que  n'avons-nous  pas  fait  en- 
semble pour  assurer  les  fondemens  d'une  li- 
berté sage ,  pour  la  défendre  ,  tantôt  contre 
les  orages  qui  la  menaçoient,  tantôt  contre 
les  exagérations  qui  en  affoiblissoient  la  base 
et  dont  nous  f>révoyions  les  dangers!  Nous 
excusions ,  ou  plutôt  nous  adoucissions  auprès 
du  roi  les  actions ,  les  procédés  et  les  manières 
dont  il  pouvoit  avoir  à  se  plaindre ,  et  près  des 
députés  à  l'assemblée  nationale ,  nous  tenions 
le  langage  qui  pouvoit  calmer  lears  défiances^ 
et  ramener  les  plus  ardens  à  des  opinion^ 
modérées.  Enfin,  spectateurs  habituels  des 
inimitiés  et  des  divisions  qui  ont  éclaté  de  si 
bonne  heure  au  milieu  de  l'assemblée ,  nous 
n'étions  occupés  que  des  moyens  de  conci* 
liatian ,  et  nous  apportions  nos  soins  à  réunir 
tous  les  sentimens  vers  l'amour  du  bien  pu- 
blic. 

Je  conçus  de  l'espérance,  lorsque  je  réussis 
à  établir  une  conférence  en  présence  des  mi- 
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nistres  do  roi,  entre  plusieurs  commissaires 
choisis  par  les  trois  ordres.  On  devoit  s'occu- 
per d'abord  de  la  grande  question  de  la  véri- 
fication des  pouvoirs.  Tout  étott  arrêté  par  la 
mésintelligence  sur  un  point  devenu  le  préa« 
lable  indispensable  de  tous  les  travaux,  et 
dans  le  cours  de  la  controverse  les  esprits  s'ai- 
grissoient  de  plus  en  plus.  Rien  n'étoit  donc 
plus  important  que  de  parvenir  à  une  conci- 
liation qui  devoit  précéder  les  premiers  pas 
vers  le  bien  public  ;  mais  plusieurs  conférences 
furent  consumées  en  longs  débats ,  où  de  part 
et  d'autre  on  montra  le  plus  vif  attachement 
au  maintien  absolu  de  ses  droits  ou  de  ses 
principes.  Enfin ,  autorisé  de  S.  M.  j  ouvris  une 
voie  d'accommodement  qui  sembloit  devoir 
être  acceptée  par  tous  les  partis,  tant  elle  étoit 
raisonnable,  tanl  elle  approchoic  du  dernier 
terme  des  prétentions  mutuelles  ;  mais  ce  fut 
inutilement  ;  et  comme  Tissue  de  cette  confé- 
rence a  eu  les  plus  grandes  suites ,  je  ne  crois 
paâ  indifférent  d'en  rappeler  le  souvenir.  On 
verra  comment  de  premières  lignes  de  sépa- 
ration presque  imperceptibles,  amènent  sou- 
vent des  dissensions  dont  rien  ensuite  ne  peut 
arrêter  le  progrès. 

La  noblesse  et  le  clergé  vouloient  que  cha* 
cuue  des  chambres  examinai  seule  et  sans  le 

> 

concours  des  deux  autres,  la  validité  de  Télec- 
vr.  6 
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tion  des  députés  de  son  ordre,  et  la  régularité 
des  pouvoirs  qui  leur  avoient  été  donnés. 

Le  tiers-état  demandoit  au  contraire  que 
ces  opérations  se  fissent  en  commun ,  et  dans 
une  assemblée  des  trois  ordres  réunis. 

On  ne  voulut  rien  céder  de  part  ni  d'autre 
sur  ces  deux  prétentions  opposées,  et  ce  fut 
alors  que  les  ministres  intervinrent  dans  la 
contestation  d'une  manière  précise. 

Les  trois  ordres  avoieut  certainement  un 
intérêt  à  prévenir  qu'aucun  des  trots  n'abusât 
de  son  pouvoir,  pour  admettre  ou  pour  rejeter 
avec  partialité  les  députés  qui  venoient  pren- 
dra séance  aux  états  généraux;  cet  intérêt  pa* 
roissoit  évident,  en  supposant  que  les  ordres 
dussent  délibérer  en  commun  ;  il  étoit  encore 
réel ,  en  supposant  que  les  ordres  diissent  déii*^ 
bérer  séparément ,  puisque  la  composition 
d'une  section  du  corps  législatif  ne  pouvoit 

êlré  indifférente  à  aucune  des  autres. 

• 

On  craignoit  cependant  la  prépondérance 
du  tiers-état,  si  le  jugement  définitif  des  élec- 
tions étolt  remis  aux  trois  ordres  réunis;  et  je 
fis  moi-même  à  ce  sujet  une  observation  qui 
parut  nouvelle,  c'est  que  rapplication  dés  for^ 
ces  du  tiers-état  à  l'augmentation  du  nombre 
de  ses  adhérens  seroitune  nouvelle  concession  ; 
il  n'auroit  plus  eu  de  cette  manière  une  in- 
fluence déterminée,  mais  il  aurbit  obtenu  un 
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pouvoir  pour  augmea ter  son  pouvoir  ;  ce  qui 
n'étoit  pas  juste. 

Il  sembloit  donc,  au  milieu  de  ces  difficnU 
tés,  que  la  décision  des  contestations  relatives 
à  la  validité  des  élections,  devoit  appartenir 
à  celui  qui  avoit  fixé  lé  nombre  respectif  des 
députés  des  trois  ordres,  et  l'exemple  des 
temps  précédens  autorisoit  cette  opinion.  C'est 
ce  qui  me  fit  dire  dans  cette  conférence  : 
«  Ainsi  les  trois  ordres,  qui  se  soumettent  à  la 
c  fixation  établie  par  S.  M.  feroient  une  excep- 
«  tion  minutieuse,  s'ils  répu^oientà  la  pren- 
«  dre  pour  juge  dans  le  très-petit  nombre  de 
«  contestations  qui  pourroient  s'élever  sur  la 
«  vérification  des  pouvoirs.  L'intérêt  de  S.  M. , 
<c  le  seul  qui  la  dirige,  c'est  l'amour  de  l'union, 
«  et  elle  mériterait  encore  d'être  votre  arbitre, 
<  quand  vous  ne  voudcîee  pas  du  monarque 
«  pour  juge.  » 

Cependant,  le  itû  ne  voulant  conserver  de 
son  droit  que  la  por^tion  néoessaire  pour  lever 
les  difficultés ,  je  fis  aux  commissaires  des  trois 
ordres  une  proposition  dont  les  termes  étoient 
asse2  pjnécis  pour  être  transcris,  ici  littérale- 
ment, et  je  n'en  séparerai  pas  le  peu  de  mots 
d'encouragement  qui  l'aceompagnoient. 

ce  Les  trois  ordres ,  par  un  acte  de  confiance 
€(  libre  et  volontaire ,  s'en  rapporteroient  les 
.«  uns  aux  autres  pour  la  vérification  des  pou- 
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a  voirs  sur  lesquels  aucune  difficulté  ne  s'élè- 
«  veroit,  et  ils  se  communiqueroient  leurs 
«  actes  de  Vérifications  pour  en  faire  un  examen   » 
«  rapide. 

«  Ils  conviendroient  de  plus  : 

(c  Que  les  contestations,  s'il  en  survenoit, 
«  seroient  portées  à  l'examen  d'une  commis*- 
4(  sion  composée  des  trois  ordres  ; 

a  Que  ces  commissaires  s(e  réuniroient  à  une 
«  opinion  ; 

«  Que  cette  opinion  seroit  portée  aux  cham- 
«  bres  respectives  ; 

«  Que  si  elle  y  étoit  adoptée,  tout  seroit  ter- 
«  miné; 

<x  Que  si ,  au  contraire ,  les  cfécisions  des  or- 
«  dres  étoîent  en  opposition  sur  cet  objets  que 
«(  si  encore  elles  ne  paroissoient  pas  sûsceplt* 
K  blés  de  conciliation,  l'affaire  seroit  portée  au 
<c  roi,  qui  rendroit  un  jugement  final. 

«  Qu'on  ajoute  encore  ^  si  l'on  veut,  que  ces 
«  conventions  sur  la  vérification  des  pouvoirs 
u  n'auroientaucune  liaison  avec  la  grande ques- 
<f  tion  de  la  délibération  par  tête  ou  par  ordre; 
fc  que ronajouteencore,quelamarcheadoptée 
a  pour  cette  ténue  d'états  seroit  reprise  dans  le 
<c  cours  de  la  session ,  afin  de  considérer  si  un 
«  meilleur  ordre  de  choses  devroit  être  adopté 
<c  pour  l'avenir;  qu'on  réunisse  au  fond  de 
«  celte  proposition  les  précautions  qui  paroi- 
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troieni convenables;  mais  qu'on  adppte  enfin 
ce  moyen  de  conciliation  ou  tout  autre,  et 
que  le  roi  ne  reste  pas  seul ,  au  milieu  de  sa 
nation,  occupé  sans  relâche  de  rétablisse- 
ment de  la  paix  et  de  la  concorde.  Quels  vé- 
ritables citoyens  pourroient  se  refuser  à  se- 
conder les  intentions  du  meilleur  des  rois  ? 
et  qui  voudroit  charger  sa  conscience  de  tous 
les  malheurs  qui  pourroient  être  la  suite  de 
la  scission  qui  se  prépare»  au  premier  pas  que 
vous  faites ,  messieurs ,  dans  une  carrière  où 
le  bien  de  l'état  vous  appelle,  où  la  nation 
est  impatiente  de  vous  voir  aller  en  avant , 
et  où  les  plus  grands  dangers  vous  environ- 
nent? Ah  !  messieurs,  lors  même  que  vous 
pourriez  arriver  k  ce  bien  par  la  division  des 
cœurs  et  des  opinions ,  il  seroit  trop  acheté. 
Le  roi  donc  vous  invite  à  prendre  en  consi- 
dération sa  proposition ,  et  il  vous  presse  de 
tout  son  amour  de  l'accepter,  et  de  lui  donner 
ce  contentement.  » 
On  a  peine  à  comprendre  comment  une 
proposition  si  raisonnable,  une  proposition 
présentée  de  cette  manière,  une  proposition 
où  le  roi  n'intervenoit  que  dans  la  mesure  in- 
dispensable pour  concilier  les  esprits  ;  on  a 
peine ,  dis-je ,  à  comprendre  comment  une  telle 
proposition  ne  fut  pas  acceptée.  Que  les  dé- 
putés des  communes  y  instruits  déjà  de  la  force 
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dont  Ie$  avoit  investis  l'opinion  publique, 
aient  vu  avec  plaisir  le  refus  de  la  noblesse  et 
du  clergé ,  On  le  conçoit  aisément  ;  mais  que 
ces  deux  ordres  n'aient  pas  sdllti  la  conve- 
nance de  dôduêr  reietnple  de  k  Aéîérence 
pour  les  vues  conciliatrices  du  roi,  défêicence 
qui,  dans  ce  nioinent*}à  et  dans  ce  m^^ment 
précis,  auroit  entraîné  celle deà  communes,  on 
ne  peut  véritablement explifqtfer une te'Ueirh- 
politiqiie.  Combien  de  motifs  n'aureient-ils 
pas  eus  pour  se  conduire  différen>ment  !  ce  fut 
alors  une  véritable  pôintillefié  qui  les  arrêta  ; 
mais  cette  pointilleriene  fiit  pas  moins  la  cause 
de  la  rupture  dès  conféi*enees ,  et  à  cette  cir- 
constance une  grande  suite  d'événemens  peut 
être  rapportée. 

Les  hommes  assemblés  pour  les  affaires  pu- 
bliques offrent  le  sujet  de  plusieurs  réflexions. 
Je  crois  que  des  intermédiaires  réunis  pour 
traiter  ensemble,  peuvent  difficilement  s*àc- 
corder^  lorsqu'ils  sont  eux-mêmes  les  rcpré- 
sentans  d'autres  interiliédiaires,  et  tels  sont 
les  comroiissaires  nommés  par  des  députés  de 
la  nation  ;  il  faut  quelque  part  un  point  d'unité 
pour  tout  sentir  ;  il  le  faut  en  hégociatiohè,  où 
dans  le  mandataire,  ou^dans  le  commettant, 
afin  de  faire  raisonner  dans  un  centre  les  Con- 
sidérations loin  tàines,  les  idées  encore  vagues , 
et  toutes  les  pensées  qui  tiennent  à  l'avenir; 
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conditions  nécessaires  pour  ramener  la  paix 
entre  les  passions  rivales,  puisque  ce  n'est 
jamais  par  leurs  intérêts  du  moment  qu'elles 
peuvent  se  rencontrer  et  s'unir. 

Cette  observation ,  et  plusieurs  autres ,  m'on  t 
fait  connoître  l'inutilité  de  la  plupart  des  con- 
férences avec  un  certain  nombre  de  députés; 
il  faut  être  au  milieu  d'une  assemblée  délibé- 
rante en  dernier  ressort,  pour  espérer  d'influer 
d'une  manière  efficace  sur  les  opinions  ;  il  faut, 
avoir  à  combattre  avec  les  passions  générales, 
les  seules  dont  on  puisse  faire  une  attaque 
régulière,  les  seules  avec  lesquelles  il  soit 
honorable  de  se  prendre,  les  seules  avec  les- 
quelles l'esprit  et  le  génie  puissent  traiter  di- 
gnement. 

Telle  est  la  position  des  ministres  anglois, 
et  telle  sera  sans  doute  à  Tavenir  celle  des 
ministres  de  France ,  à  moins  qu'on  ne  veuille 
les  réduire  à  la  qualité  de  commis  de  l'as* 
semblée  nationale ,  et  qu'ils  n'aient  la  douce 
humilité  de  s'en  contenter. 

Pour  moi,  j'ai  été  soumis  à  tontes  les  diffi- 
cultés de  position  dont  il  est  possible  de  se 
former  l'idée;  nul  exemple  dans  le  passé  ne 
pouvoit  m'aider  ;  et  mes  rapports,  mes  devoirs, 
la  situation  des  affaires  et  la  disposition  des 
esprits,  présentoient l'image  d'un  commence- 
ment. Placé  entre  le  trône  et  la  nation ,  entre 
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le  discrédit  des  ancieos  principes  et  l'orgueil 
des  opinions  naissantes,  entre  les  vieilles  me* 
sures  de  la  politique  et  la  nécessité  d'une  nou- 
velle sagesse  9  entre  le  joug  impérieux  des  ha* 
bitudes  et  la  fougueuse  révolution  des  esprits , 
entre  la  science  fixe  du  passé  et  la  mobile 
succession  des  événemens  les  plus  imprévus, 
enfin  entre  les  obligations  du  temps  présent 
et  les  vertus  éternelles;  je  puis  dire  que  dans 
une  pareille  situation,  et  au  milieu  des  plus 
ardentes  passions,  au  centre  de  toutes  les  ini- 
mitiés  et  de  toutes  les  haines,  il  y  avoit  occa- 
sion chaque  jour  de  faire  quelque  faute,  et 
quelque  faute  d'un  genre  éminent.  C'est  une 
réflexion  que  j'ai  souvent  faite  avec  les  autres 
ministres  du  roi;  et  quoique  mon  caractère 
soit  malheureusement  inquiet,  quoique  toute 
ma  vie  j'aie  porté  mes  regards  en  arrière  pour 
méjuger  encore  dans  les  choses  passées,  quoi* 
que  mon  esprit  se  soit  ainsi  chargé  de  toute  la 
partie  des  remords  dont  ma  conscience  n'eut 
jamais  que  faire,  néanmoins,  et  à  mon  propre 
étonnement,  je  cherche  en  vain  à  me  faire  un 
reproche.  Les  autres  peuvent  penser  différem- 
ment, non-seulement  en  raison  dç  leur  esprit 
de  parti ,  mais  aussi  parce  que  seul  j'ai  con- 
noissance  des  difficultés  sans  cesse  renais^ 
santés  dont  j'étois  environné,  seul  j'ai  le  sou- 
venir de  tous  les  ménagemens  que  des  circon* 
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Stances  connues  et  inconnues  aboient  rendues 
nécessaires.  Ce  sont  toutes  ces  particularités 
de  position  qui  échappent  à  Fattention  de  la 
plupart  des  spectateurs  des  événemens  ;  ils  se 
donnent  rarement  la  peine  de  les  suivre  et 
de  les  rapprocher  de  Faction  principale.  Les 
hommes  médiocres  Fessaieroient  d'ailleurs 
vainement;  ils  ne  peuvent  confier  à  leur  pe- 
tite capacité  qu'une  idée  simple,  ou  tout  au 
plus  à  la  fois  un  principe  et  un  résultat;  Fes- 
pace  immense  des  intermédiaires  est  pour  eui^ 
un  pays  perdu. 

Je  ne  veux  retracer  que  les  circonstances 
marquantes  de  mon  second  ministère,  et  je 
dois  encore  le  faire  avec  concision;  car  au  mi- 
lieu des  intérêts  actifs  dont  on  est  occupé,  on 
a  peu  de  temps  à  donner  aux  choses  passées  ; 
et  cette  dernière  réflexion  me  décourageroit 
absolument,  si  c'étoit  uniquement  pour  le 
moment  présent  que  j'eusse  entrepris  d'écrire. 

Le  débat  sur  la  vérification  des  pouvoirs 
continuoit  à  diviser  les  trois  ordres ,  et  déjà 
se  joignoit  à  cette  contestation  un  choc  plus 
violent  encore ,  celui  qui  naissoit  du  vœu  des 
communes  pour  une  seule  chambre  natio- 
nale, et  des  réclamations  de  la  noblesse  et  du 
clergé  pour  le  maintien  des  délibérations  par 
ordre  séparé.  Toutes  les  espérances  de  conci- 
liation étoient  perdues,  les  esprits  s'aigris- 
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soient  de  plus  en  plus,  et  les  affaires  de  l'état 
demeurpiçnt  suspendues.  Les  bons  citoyens 
s'inquiétoient  d'une  pareille  stagnatioA  .  et 
parmi  les  gen^  de  parti,  les  uns  espéroient 
que  râccroissement  des  difficultés  amèneroit 
la  dissolution  des  états-généraux;  les  autres, 
que  cet  état  de  confusion  serviroit  de  prétexte 
anx  moyens  décisifs  dont  on  éjtoit  impatient 
de  faire  usage ,  pour  changer  en  entier  la  con- 
stitution. 

Le  silence  et  l'inaction  du  monarque,  en 
pareille  circonstance,  auroielit  manqué  de 
couTenance  et  de  dignité.  Le  roi  ne  pouvoit 
rester  indifférent  aux  dangers  dont  l'état  étoit 
menacé;  il  avoit  inutilement  employé  l'entre- 
mise de  ses  ministres  pout  ouvrir  des  voies 
de  conciliatioii ,  et  il  étoit  temps  quUl  parut 
d'une  autre  manière.  Je  crus  qu'il  le  feroit  avec 
sagesse,  si,  en  réservant  aux  deux  premiers 
ordres  le  droit  de  délibéret  séparément  sur 
les  dispositious  qitt  leur  étoient  particulières 
et  personnelles ,  il  les  obligeoit  à  se  réunir  aux 
communes  pour  traiter  tous  ensemble  des  in- 
térêts généraux  de  la  nation  ,  et  nommément 
de  l'organisation  future  des  assemblées  natio- 
nales. Je  pensois  qu'en  même  temps  le  roi 
devoit,  et  pour  le  bien  de  l'état,  et  pour  sa 
propre  politique,  confirmer  d'une  manière 
authentique  son  acquiescement  à  toutes  les 
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grandes  dispositions  annoncées  dans  le  résul- 
tat du  conseil  du  37  décembre  1788;  qu'il  de- 
voit  encore  étendre  plus  loin  sa  déclaration, 
et  aller  ainsi  au-^devant  des  vœux  de  la  nation. 
J'avois  compris  entre  autres  dans  cette  nou- 
velle profession  de  ses  vues  bienfaisantes,  Tad- 
mission  de  tous  les  citoyens  aux  emplois  ci* 
vils  et  .militaires,  la  destruction  des  droits  de 
servitude,  à  l'imitation  de  ce  qu'il  avoit  or* 
donné  dans  ses  propres  domaines,  Tautorisa-^ 
tion  des  rachats  à  prix  d'argent,  et  quelques 
^  autres  objets  d'un  genre  semblable,  mais  tou- 
jours en  observant  les  règles  de  la  plus  exacte 
justice  envers  les  propriétaires.  Enfin ,  le  roi , 
en  parlant  de  là  constitution  nouvelle,  s'expri- 
moit  uniquement  sur  la  convenance  et  la  né- 
cessité du  maintien  de  deux  chambres,  et  s'ea 
rapportoit  d'ailleurs  aux  vues  qui  lui  seroient 
présentées  par  l'assemblée  nationale. 

11  résultoit  de  l'ensemble  de  mes  idées,  que 
Je  roi ,  en  conservant  tout  ce  qui  appartenoit 
à  sa  dignité,  et  en  devançant  avec  prudence  la 
loi  de  la  nécessité,  rendoit  le  mouvement  aiix 
états  généraux,  servoit  les  deux  premiers  or- 
dres, en  leur  donnant  le  moyen  de  renoncer  ho- 
norablement au  système  absolu  qu'ils  avoient 
embrassé,  et  que  les  circonstances  ne  leur 
permettoient  pas  de  soutenir.  La  démarche 
que  je  conseillois  étoit  sans  doute  délicate  ; 
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mais. il  en  falloit  une,  et  une  surtout  qui  réu- 
nit enfin  les  ordres  en  une  seule  assemblée , 
et  fit  cesser,  d'une  manière  régulière,  ou  du 
moins  paisible,  un  état  de  division  qui,  d'un 
moment  à  l'autre,  pouvoit  amener  les  plus 
grands  malheurs.  Enfin  j'avois  accompagné  les 
articles  dispositifs  de  ce  projet,  de  tout  ce  qui 
pouvoit  en  favoriser  le  succès  dans  l'opinion 
publique;  mais,  pour  en  bien  juger  aujour- 
d'hui ,  il  faudroit  pouvoir  se  transporter  par 
le  souvenir  à  l'époque  du  commencement  de 
juin  1789;  il  faudroit  se  représenter  exacte^ 
ment  les  incertitudes  et  les  agitations,  les 
craintes  et  les  espérances,  enfin  la  situation 
générale  des  esprits  à  cette  époque ,  encore 
peu  éloignée  de  l'ouverture  des  états-géné- 
raux; mais  il  seroit  difficile  de  s'en  retracer 
le  tableau ,  dans  un  moment  où  une  suite 
d'événemens  ont  mené  beaucoup  plus  loin 
que  ne  conduisoit  encore  le  premier  pas  dont 
je  donnois  le  conseil  ;  et  il  faut  pardonner 
aux  deux  premiers  ordres,  ou  à  ceux  qùiagis- 
soient  pour  eux  à  la  cour,  d'avoir  montré  tant 
d'irritation  contre  un  projet  qu'ils  auroient 
trouvé  bien  sage,  avec  plus  de  prévoyance.  Je 
n'eus  qu'un  moment  d'espérance,  ce  fut  celui 
où  je  fis  l'ouverture  au  conseil,  de  l'ensemble 
de  mes  idées,  et  où  le  roi  les  écouta  favora« 
blement;  car  bientôt  je  fus  attaqué  de  toutes 
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les  manières.  On  convenoit  univerfifellement 
de  la  néoessité  d'une  démarche  de  la  part  da 
roi;' mais  on  la  vouloit  dans  un  esprit  bien 
différent,  et  de  degrés  en  degrés,  en  parois- 
sant  conserver  une  partie  de  mon  projet,  on 
en  iretrancha  tout  ce  qui  composoit  son  es- 
sence, tout  ce  qui  pouvoit  le  rendre  agréable 
aux  communes.  On  prit  encore  çà  et  là  queU 
ques-unes  de  mes  phrases ,  en  commençant  et 
en  finissait;  mais,  par  une  singularité  remar- 
quable,  le  toa  un  peu  ferme  et  relevé  qui  avoil 
de  la  convenance,  lorsque  le  monarque  près* 
crivoit  au&  deux  premiers  ordres  de  se  réunir 
avec  les  communes ,  pour  travailler  enfin  à 
l'œiivre  du  biien  public,  on  le  crut  également 
applicable  à  une  démarche  dont  resprit^étoit 
absolu^pfient  différent,  et  ce  fut  une  grande 
gaucher  ie«^  ^ 

Je  défendis  mes. idées,  et  je  combatlis  les 
nouvelles iavec  la  plus  grande'forçe;  jerési&tal 
coÛDageiisement  à  l'opinion  des/prinqès,  ap- 
pelés à' cette  discussion,  et  après  avoir  con"^ 
serve  jusqu'au  dernier  moment  lespoir  d^ 
faire  triompher  la  raLson  ,  je  réfléchis  enfin 
au  parti  qu'il  me: cestoit  à  prendre  personnel'- 
leraent,  etaprèsîiuimûr  examen,  après  divers 
combats  intérieurs  qUe  la  gravité  de  la  eir- 
cons tance» au torîsoit,  je  ne  crus. pas  pouvoir 
honorablement  ni  me  rendre  à.  la  séance  di[i 
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pas  nouveaux ,  car  depuis  long-temps  je  vivois 
au  milieu  d'inquiétudes  de  tout  genre.  Je 
voyois  de  plus  la  crise  extrême  où  nous  nous 
trouvions  pour  les  subsistances,  et  je  la  voyois 
telle 9  qu'en  rentrant  chez  moi  le  â3  juin  au 
soir,  suivi  des  acclamations  de  la  multitude, 
je  dis  avec  émotion  à  un  petit  nombre  d'amis 
rassemblés  dans  mon  cabinet  :  Je  reste....  Mais 
vous  voyez  ce  peuple^  et  les  bénédictions  dont 
il  m*  accompagne  ;  eh  bien!  avant  quinze  jours 
peut-être ,  c^est  à  coups  de  pierre  qu  'il  me  suivra. 
Cependant,  malgré  mes  craintes  et  malgré 
toutes  les  convenances  que  le  parti  de  lare* 
traite  me  présentoit  alors,  j'écartai  cette  idée 
avec  obstination.  Je  croyois  être  nécessaire  à 
la  circonstance,  et  6n  situation  encore  de  ren- 
dre des  services  à  la  chose  publique. 

Je  ne  tardai  pas  èh  effet  à  profiter  du  renou* 
vellement  momentané  de  mon  crédit,  pour 
engager  S.  M.  à  écrire  à  la  iioble&se  et  au  clergé 
la  lettre  qui  décida  la  réunion  des  trois  ordres; 
mais  il  n'étoit'plirs  temps  d'apporter  à  cette 
aisposititih  la  tnfesu^é  et  la  convenance  dont 
j'avois  eu  l'idée  avant  la  séance  royale.  L'agi- 
talion  des  esprits  ,'lé&  mouvemens  populaires, 
les  circonstances  cônùues  de  totit  le  monde, 
celles  d6ht'  on  n'est  instruit  que  par  des 
moyens  particuliers,  un  véritable  état  dç  crise 
enfin,  présent  encore  à  ma  pensée,  rendoit 
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indispensable  la  réunion  des  ordres,  et  si  le 
plus  grand  «lombre  des  députés  du  clergé  et 
de  la  noblesse  eussent  voiilu  manifester  leurs 
secrètes  pensées,  iU  seroieut  convenus  que, 
dans  la  position  singulière  où  ils  étoient,  le 
roi  ne  perdoit  pas  leurs  intérêts  de  vue  eu  les 
décidant,  d'une  manière  honorable  pour  eux^ 
à  une  démarche  inévitable* 

Quoi  qu'il  en  soit,  cette  réunion,  qui  devoit 
être  Tépoque  du  commencement  des  travaux 
des représentans  delà  nation,  cette  réunion ^ 
qui  prévenoit  les  plus  grands  malheurs,  cette 
réunion  enfin  si  désirée  de  tous  les  bons  ci-^ 
toyens ,  fut  célébrée  par  trois  jours  d'illùmina* 
lions  k  Versailles ,  à  Paris  et  dans  le  reste  de 
la  France ,  et  l'on  ne  vit  partout  que  des  signes 
éclatans  d'allégresse. 

C'est  ainsi  cependant  que,  si  l'on  vouloit 
fixer  son  attention  sur  ma  conduite,  on  me 
retrouveroit  dans  toutes  les  circonstances  aux* 
quelles  la  nation  avoit  attaché  ses  vœiix,  et 
dans  toutes  les  décisions  encore  d'où  dépen-4 
doit  le  maintien  ou  le  retour  de  la  tranquillité 
générale.  .  • 

Je  commençois  cependant  à  me  livrer  sans 
défiance  et  avec  une  ardeur  sans  mesure ,  aux 
devoirs  dont  j'avois  contracté  le  nouvel  enga* 
gement,  et  je  me  croypis,  je  dois  J'avouer,  si 
nécessaire  aux  affairés  publiques^  que  je  fus 
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étonné  plus  que  personne  de  la  détermination 
prise  parle  roi  le  1 1  juillet.  Jamais ,  il  est  vral^ 
je  n'eus  la  science  des  intrigues,  jamais  je  n'y 
fus  entendu.  J'avois  mis  ma  force  ailleurs ,  et 
j  ai  toujours  dédaigné  de  suivre  de  mes  re- 
gards ces  sentiers  détournés ,  où  des  hommes 
corrompus  vont -concerter  la  défaite  d'un 
homme  de  bien ,  et  préparer  la  ruine  du  mi- 
nistre dont  le  caractère  les  importune.  J'aurois 
rougi  d'étudier  avec  inquiétude  le  secret  de  ces 
artifices ,  et  je  n'en  avois  pas  le  loisir. 

Je  ne  rappellerai  point  les  événeraens  qui 
suivirent  ma  retraite  du  ministère,  ils  sont 
connus  de  toute  l'Europe;  je  ne  m'attendois 
pas  à  un  mouvement  de  ce  genre,  mais  il  me 
suffîsoit  de  croire  à  la  possibilité  d^une  sensa* 
tion  remarquable ^pour  éviter  soigneusement 
tout  ce  qui  pouvoit  l'exciter  ou  Taccroitre.  Je 
fus  donc  uniquement  occupé  de  remplir  fidè« 
lement  l'ordre  que  le  roi  m'avoit  donné  de 
m'éloigner  sans  éclat.  Je  reçus  cet  ordre  après 
trois  heures,  et  je  fis  de  tels  efforts  pour  me 
contraindre  auprès  des  personnes  que  j'avois 
à  dîner,  qu'aucb ne  ne  s'aperçut  des  sentimens 
qui  me  déchirotent.  Au  sortir  de  table,  je  fis 
confidence  à  madame  ïCecker  seule  des  ordres 
que  j'avois  reçus,  et  à  cinq  heures  et  demie 
nous  montâmes  en  voiture  avec  nos  habits  de 
société ,  sans  aucun  préparatif  et  sans  aucun 
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genre  de  précaation.  Nous  marquâmes  un  but 
de  promenade,  selon  notre  fréquente  habi- 
tude^ et  k  deux  cents  pas  nous  fîmes  route 
vers  la  première  poste,  après  nous  être  arrêtés 
un  moment  pour  demander  à  nos  gens  s'ils 
vouloient  nous  -suivre  hors  du  royaume.  MsL 
fille  et  mes  amis  les  plus  intimes  n'eurent  con* 
noissance  de  notre  route  que  le  jour  suivante 
Nous  voyageâmes  jour  et  nuit,  nous  ne  nous 
arrêtâmes  nulle  part,  et  madame  Ifecker,  mal^ 
gré  la  foiblesse  de  sa  santé ,  ne  m'ayant  montré 
que  «du  courage  I  nous  fîmes  la  route,  de  Yer- 
satlles  à  Bruicelles  avec  une  diligence  égale  à 
•llle  des  courriers  de  la  poste.  Deux  officiers 
qui  avoient  reçu  Tordre  secret  de  nous  suivre , 
donnèrent  k  leur  retour  la  même  relation  dé 
notre  voyage. 

Voilà  pourtant  quelle  étoit  la  conduite  de 
iée ministre  qui,  sous  les  traits  mensongers  des 
écrivains  du  temps  présent,  paroissoit  un 
homme  livré  à  la  politique  la  plus  inquiète, 
et  à  l'ambition  la  plus  opiniâtre.  Cependant, 
avant  sa  disgrâce ,  lui  seul,  au  milieu  de  la  cour, 
ne  voyoit  pas  la  marche  de  ses  ennemis ,  lui 
seul  ne  pouvoit  croire  au  succès  dé  leurs  in^ 
trigues  y  et  au  moment  ou  il  est  instruit  de  4a 
détermination  du  roi,  loin  de  chercher  à  faire 
effet  V  loin  de  vouloir  jotfir  d*un  moment  d* in- 
térêt de  la  part  de  personne,  it  s'^éloigne  ftVéc 
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autant  de  célérité  que  de  mystère,  Qon  pas  sea-* 
lement  de  la  cour,  non  pas  seulement  de  la 
capitale,  mais  du  royaume^  mais  du  pays  au* 
quel  il  avoit  consacré  ses  travaux  et  sa  vie.  Un 
tel  ambitieux,  un  pareil  politique,  n'est  pas 
au  moins  du  genre  ordinaire. 

Cest  après  avoir  traversé  toute  TÂllemagne^ 
pour  me  rendre  à  ma  terre  au  pied  du  Mont- 
Jura  ,  qu'arrivé  à  Basle ,  je  reçus  les  deux  let- 
tres dont  tout  le  monde  a  connoissance ,  Tune 
du  roi,  l'autre  de  l'assemblée  nationale,  pour 
m'inviter  à  vehir  reprendre  ma  place  au  timon 
des  affaires.  L'esprit  encore  agité,  rame  émue 
des  événemens  auxquels  je  venois*d'^tre  soA 
mis ,  ne  formant  plus  de  vœpx  que  pour  la  re- 
traite, et  embellissant  déjà  mon  nouvel  avenir 
de  toutes  les  dépouilles  du  pass#,  je  fus  comme 
étourdi,  je  l'avoue,  en  considérant  le  change- 
ment subit  de  toutes  mes  perspectives,  ete^ 
voyant  le  cours  rétrograde  que  je  devoi^  don- 
ner à  mes  pensées.  Je  ne  balançâipoint  cepen* 
dant;  il  ra'étoit  aisé  d'apercevoir  qiiéj'exposois 
ma  réputation  à  de  nouveauxhasards,  au  mo- 
ment même  où  des  événemens  indéjpendans 
de  moi  l'avoient  mise  en  sûreté;  mais  un  prin- 
cipe de  morale^  une  idée  de  devoir  me  déter- 
mina, et  bientôt,  soumis  plus  que  jamais  à 
mon  fidèle  amour  pour  la  France,  je  criis  que 
ce  sentiment  .sçiul  m'avoit  entraîné. 
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G^est  péanmoins  à  des  considérations  per* 
sonnelles  ^ué  Ton  a  pris  soîn  d'attribuer  \% 
plus  généreux  sacrifice ,  celui  qui  m'engageoit 
à  venir  me  placer  au  milieu  des  dangers  d'une 
guerre  intestine ,  à  me  rapprocher  sciemment 
des  horreurs  de  la  famine,  à  me  mêler,  à  me 
.reprendre,  avec  une  âme  douce  et  sensible,  à 
des  événemens  déjà  marqués  par  des  traits  de 
férocité  et  des  inclinations  sanguinaires. 

Hélas  I  je  n'eusse  jamais  pensé  qu'après 
m'étre  éloigné  de  la  France  avec  tant  de  sa- 
gesse et  de  résignation ,  qu'après  y  être  revenu 
avec  tant  de  dévouement,  tan\  d'ardeur,  tant 
de  zèle ,  tant  d'oubli  de  moi-même,  ce  seroit 
à  la  révolution  d'une  seule  année,  et  d'une 
année  dopt  j'ai  pu  compter  tous  les  jours  par 
de  nouveaux  services,  que  j'aurois  à  verser 
des  larmes  amères  sur  l'injustice  et  l'ingrati- 
tude de  ceux  à  qui  je  n'ai  jamais  demandé 
qu'un  sentiment  d'affection ,  en  retour  d'un 
abandon  sans  égal. 

•  .Reprenons  cependant  la  suite  de  ma  con- 
duite, et  retraçons  tristement  mes  derniers 
souvenirs.  Je  reviens  en  France ,  et  dès  mes 
premiers  pas,  à  la  vue  des  excès  auxquels  on 
se  livre ,  je  cherche  à  calmer  les  esprits ,  je 
m'arrête  partout  sur  ma  route,  et  en  em- 
ployant les  exhortations,  les  Recommanda- 
tions les  plus  pressantes,  je  m'efforce  de  ré«- 
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pandre  un  esprit  de  paix  et  des  à^timens 
plus  doux,  et  je  me  sers  de  l^intérét  qu'on 
me'  témoigne  pour  inspirer  Thorreur  de  Tin* 
justice  et  de  la  violence.  J'eus  souvent  le  bon* 
heur  de  faire  impression,  et  les  promesses 
que  je  demandai,  les  engagemens  que  je  reçus, 
$e  confondirent  au  fond  de  mon  cœur  avec  les. 
bénédictions  donfeon  m'accompagna,  Âh!  que 
je  sentois  alors  avec  délices  le  doux  empire  de 
la  vertu!  que  sa  domination  me  sembloit 
belle!  qu'elle  honoroit  à  mes  yeu^  le  peuple 
qui  s'y  montroit  docile  ! 

Je  rencontre* sur  ma  route  un  grand  nom-r 
bre  de  François,  que  les  événemens  de  Paris ^ 
que  les  assassinats  commis  près  de  THotel-de- 
¥ille  avoient  glacés  d'horreur  et  d'effroi,  et 
qui  s'en  alloient  chercher  une  autre  contrée^ 
Je  les  apprends  moi-même  alors,  ces  scènes 
sanglantes,  et  mes  yeux  mouillés  de  larmes  se 
retournent  vers  Basle..».  II  n'étoit  plus  temps  l 
Je  lève  mes  regards  vers  le  ci)sl,  et  j'invoque 
ardemment  son  appui  pour  réussir  à  détourner 
un  peuple  égaré  de  ses  aveugles  barbaries, 
pour  réussir  à  le  ramener  à  des  seUtimens 
d^humanité ,  pour  réussir  à  effacer  la  tache 
que  ses  criminelles  violences  impriment  au 
caractère  de  la  nation^ 

Occupé  de  ces  pensées,  je  pris  sur  moi,  dans 
■ma  route ,  de  faire  suspendre  les  ordf  es  donnés^ 
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pour  conduire  à  Paris  un  prisonnier  (*),  rob<* 
jet  de  Tattention  publique ,  et  qui  n'eût  pas 
échappé  dans  cet  instant  à  1  effervescence  po« 
pulaire.  Son  innocence  a  depuis  été  prononcée 
par  les  tribunaux:  ainsi,  en  le  garantissant  des 
premiers  excès  d'un  peuple  encore  agité  »  j'ai 
préservé  ce  même  peuple  d'un  nouveau  sujet 
de  remords.  Cependant  cette  mesure,  qu'une 
douce  confiance  m'a  voit  inspirée,  cette.sorte 
de  hardiesse  de  ma  part,  que  j'avois  besoin 
d'expliquer  et  de  défendre  ,*furent  le  ppncipal 
objet  de  mon  discours  du  3o  juillet  à  l'assem- 
blée de  l'Hôtel-de-Ville.  Heureuse  et  grande 
journée  pour  moi!  belle  et  mémorable  époque 
de  ma  vie  !  où ,  après  avoir  reçu  les  plus  tou- 
chantes marques  d'affection  de  la  part  d'un 
peuple  immense  y  j'obtins  de  ses  nombreux 
députés  rassemblés  à  l'Hôtel- de- Vil  le,  et  de 
lui-même  ensuite ,  avec  des  cris  de  joie ,  non* 
seulement  l'entière  liberté  du  prisonnier  que 
j'avois  défendu ,  mais  une  amnistie  générale , 
un  oubli  complet  des  motifs  de  peinte  et  de 
défiance,  une  généreuse  renonciation  aux  »enr 
tiipens  de  haine  et  de  yengeance  dont  on  étoit 
encore  si  fortement  animé ,  enfin  une  sorte 
de  paix  et  de  réunion  avec  ce  grand  nombre 
de  citoyens ,  qui^  les  uns ,  avoient  déjà  fui  de 


{*)  M.  deBezenyal. 
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leur  payâ^,  les  autres,  étoient  prêts  à  s'en  éloi- 
gner. Celte  honorable  détermination,  devant 
laqœlte  tout  sembloit  s'être  purifié,  devant la^ 
truelle  le  passé' n*existoit  plus,  cette  honorable 
détermination  fut  le  prix  de  mes  larmes;  je 
Tâvois  demandée  au   nom   de  l'intérêt  que 
j'inspirois  en  ce  moment ,  je  Tavois  demandée 
comme  une  recènnoissance  de  mon  dernier 
'sacrifice  ,  je  Tavois  demandée  comme  la  seule 
et  unique  récompense  à  laquelle  je  voulois 
jamais  prétendre.  Je  me  prosternai,  je  m'hu-» 
tniHai  de  toutes  les  manières  pour  réussir;  je 
ils  agir  enfin  toutes  leâ  puissances  de  mon 
Arge  ,  et,  secondé  de  l'éloquence  d'un  citoyen 
généreux  et  sensible  (*),  j'obtins  l'objet  de 
mes  vœux,  et  cette  précieuse  faveur  me  fut 
accordée  d'une  voix  unanime,  et  avec  tous  les 
élans  d'enthousiasme  et  de  bonté  qui  pou- 
voient  me  la  rendre  plus  chère.  Peuple  fran- 
Cîôîs ,  que  vous  fûtes  grand  ce  jour-là!  combien 
les  sentimens  de  magnaînimité  que  voiis  fites 
"paroître  v^s  rendoient  digne  de  la  liberté,  et 
^vous  élévoient  à  sa  hauteur!  combien  vos  di^ 
versies  impressions,  vos  mouyemens successifs 
rappeloient  à  l'Europe  attentive,  ce  qu'il^y  eut 
long-temps  de  si  beau  dans  le  nfiélange  heureux 
de  vos  mœurs  douces,  et  de  votre  ardent  ça-. 


(*)  M.  dç  Clermont-Tonnerre* 
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tactère!  Aussi,  non  pas  pour  moi,  dont  lé 
triomphe  a  été  de  si  courte  durée,  mais  pour 
vous,  honnêtes  et  bons  citoyens  qui  remplis- 
siez les  salles  de  rHôtel-de-Yille,  pour  vous, 
pour  votre  honneur,  et  pour  placer  vos  noms 
en  dehors,  et  bien  au-delà  de  ces  scènes  d'hor- 
reur dont  un  jour  la  postérité  fera  des  repro* 
ches  à  notre  génération ,  qu'il  me  soit  permis,  à 
tous  ces  titres,  de  transcrire  ici  la  délibération 
de  l'assemblée  générale  des  électeurs  choisii 
par  la  commune  de  Paris, 

HÔTEL-DE-VILLE. 

ASSEMBLEE    GÉNÉRALE   DES  ÉhBCTBVM. 

Extrait  des  délibérations  de  rassemblée  générale 

des  électeurs. 

Du  3o  juillet  ^789. 

<c  Sur  le  discours  vrai ,  sublime  et  attendris- 
ec  sant  de  M.  Necker,  l'assemblée  des  électeurs , 
a  pénétrée  des  sentimens  de  justice  et  d'huma- 
ce  nité  qu'il  respire ,  a  arrêté  que  le  jour  où  ce 
a  ministre  si  cher ,  si  nécessaire ,  a  été  rendu 
(c  à  la  France ,  devoit  être  un  jour  de  fête  ;  en 
tf  conséquence,  elle  déclare ,  au  noni  des  habi- 
te tans  de  cette  capitale  ,  certaine  de  n'être  pas 
«désavouée,  qu'elle  pardonne  à  tous  ses  en- 
te nemis ,  qu'elle  proscrit  tout  acte  de  violence 
«  contraire  au  présent  arrêté ,  et  qu'elle  re^ 
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a  garde  désormais  comme  les  seuls  ennemis 
c  de  la  nation,  ceux  qui  troubleroient  par 
«  aucun  excès  la  tranquillité  publique. 

«Arrête  en  outre,  quct  le  présent  arrêté 
9»  sera  lu  au  prÀne  de  toutes  les  paroisses ,  pu» 
«  blié  à  son  de  trompe  dans  toutes  les  rues  et 
a  carrefours,  et  envoyé  à  toutes  les  municî- 
«  palités  dU|royaume;  et  les  applaudissemens 
«  qu'il  obtiendra  distingueront  les  bons  Fraur 
«  çois* 

«  Fait  à  rH6tel-de-YilIe ,  le  3o  juillet  1 789. . 

«  MOREAU  DE   SaIITT-MeRY  ,    De  LA  YlGNE  , 

«  présidens. 

a  DUTERTER  ,    BSRTOLIO  ,    GaRU ISR  ,    DeS- 

ff  ROCHE  ,  Deuessv,  secrétaires,  » 
Je  vôudrois  avoir  assez  d'espace  pour  tran« 
scrire  ici  les  noms  de  tous  ceux ,  en  si  grand 
nombret,  qui  participèrent  à  cet  acte  mémo- 
rable. Je  ne  vous  oublierois  point,, vous  qui 
m'avez'fait  jouir  pendant  un  moment  des  dé- 
lices d'un  siècle ,  vous,  mes  seuls  bienfaiteurs , 
""vous  à  qui  je  regrette  amèrement  de  ne  pou-  . 
voir  rendre  un  hommage  égal  à  ma  reconnois>* 
sance.  Ahl  que  je  fus  heureux  ce  jour- là! 
chacun  de  ses  instans  est  gravé  dans  ma  mé* 
moire ,  et  je  ne  puis ,  encore  aujourd'hui ,  me 
les  rappeler  sans  émotion  ;  j'tavois  obtenu  le 
retour  de  la  paix ,  je  l'avois  obtenu  sans  autre 
moyen  que  le  langage  de  la  raison  et  de  la 
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rettn  ;  cette  idée  me  saisissoit  par  toutes  les 
affections  de  mon  âme  y  et  je  me  crus  un 
moment  entre  le  ciel  et  la  terre.  Ahl  que 
j'étois  heureux  ,  en  retournant  à^Versailles  ! 
Mon  dernier  sacrifice ,  les  dangers  auxquels 
je  m'étois  exposé ,  ceux  que  je  courois  encore , 
tout  étoit  oublié.  Les  acclamations  du  peuple 
dont  je  6b  une  seconde  fois  la  douce  épreuve, 
je  les  éi^outois  avec  plus  de  charme  ;  il  me 
sembloit  que,  tout  à  coup,  elles  avoient  pris 
une  autre  nature;  il  me  sembloit  que,  pareilles 
à  ces  airs  purifiés  qui  s'élèvent  jusqu'aux  plus 
hautes  régions,  elles  pou  voient  s'approcher 
des  demeures  célestes ,  et  je  les  suivois  plus 
long-temps  de  mon  cœur  et  de  ma  pensée. 
Mais,,hélas!  je  l'ai  dit,  cette  félicité ,  cette  joie 
trop  sublime  fut  de  courte  durée  !  elle  passa 
comme  un  songe ,  et  avec  elle  s'évanouirent 
mes  plus  précieuses  espérances.  Dés  la  nuit 
même  de  ce  jour  mémorable,  tout  fut  changé. 
Les  chefs  de  la  démocratie  eurent  d'autres 
pensées  ;  nuls  ne  vouloient  encore  de  bonté , 
ni  d'oubli ,  ni  d'amnistie  ;  ils  avoient  besoin 
de  toutes  les  passions  du  peuple ,  ils  avoient 
besoin  surtout  dp  ses  défiances ,  et  ils  ne  vour 
loieiit  de  plus ,  à  aucun  prix ,  qu'un  événe* 
ment  important  pût  être  rapporté  à  mes  vœuic 
et  à  mon  influence.  On  assembla  donc  les 
districts ,  et  l'on  sut  les  animer  Contre  une 
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délibération  que  leurs  représentans  ,  que  leïï 
anciens  électeurs  nommés  par  eux,  qu'june 
assemblée  générale  de  THôtel-de-Ville,  avoient 
adoptée- d'une  voix  unanime,  et  que  le  pre- 
mier voeu  du  peuple  avoit  ratifiée.  L'assem- 
blée nationale  étoit  mou  espérance  dans  cette 
malheureuse  contrariété  ;  mais  elle  accueillit 
l'opposition  des  districts  ,  et  je  vi«  renverser 
de  fond  en  comble  l'édifice  monfentané  de 
mon  bonheur.  A  quoi  cependant  ce  bonheur 
s'étoit-il  attaché?  à  retenir  au  milieu  de  nous 
ceux  qui ,  par  leurs  richesses  et  par  leurs  dé- 
penses j  entretiennent  le  travail  et  encouragent 
l'industrie  ;  à  voir  les  idées  de  persécution  et 
de  vengeance  remplacées  par  un  sentiment 
de  confiance  et  de  magnanimité  ;  à  prévenir 
cette  exaspération,  suite  inévitable  des  craintes 
et  des  alarmes  que  l'on  dédaigne  de  calmer  ; 
à  préserver  la  nation  Françoise  de  ces  effrayons 
tribunaux  d'inquisition  désignés  sous  le  nom 
de  Comité  des  recherches ,  à  rendre  enfin  la 
liberté  plus  aimable  ,  en  lui  donnant  un  air 
moips  farouche ,  et  en  montrant  comment  elle 
peut  s'allier  aux  sentimens  de  douceur  ,  d'in- 
dulgence et  de  bonté,  le  plus  bel  ornement 
de  la  nature  humaine  et  son  premier  besoin. 
Ah  !  combien  de  malheurs  n'auroient  pas  été 
prévenus,  si  la  délibération  prise  à  l'Hôteî- 
de-Ville  n'avoit  pas  été  détruite  ,  si  le  pVemicr 
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vœu  du  peuple ,  si  ce  saint:  mouTement  n'avoit 
pas  été  méprisé  I  On  u'a  jamais  voulu  faire 
Fessai  de  ce  que  pou  voient  aussi  les  grandes 
vertus  ;  on  croit  les  remplacer  toutes  par  le 
mot  vague,  et  mal  entendu  de  patriotisme  ; 
mais  ce  sentiment  généreux ,  ce  n'est  .pas 
uniquement  à  l'énergie  des  opinions  domi- 
nantes ,  ce  n'est  pas  surtout  à  leur  exagéra-** 
tion  que  je  l'applique  ;  il  consiste  bien  plus, 
je  le  crois,  dans  la  justice  enver^s  tous  ,  dans 
J'amour  envers  tous,  et  dans  ces  ménagemens 
mutuels  qui  doivent  s'établir  entre  les  forces 
et  les  prétentions  politiques ,  comme  entre 
les  'intérêts  particuliers.  C'est  ainsi  que  se 
fonderie  bonheur  général  ,  c'est  ainsi  que 
s'élève  sur  une  base  solide  le  grand  édifice 
de  l'ordre  social. 

Un  mot  encore  sur  n^oi ,  relatif  à  l'assemblée 
de  l'Hôtel-de-Ville  ,  et  à  la  demande  que  je  for* 
mai.  Je  me  serois  trompé  dans  mes  vœux,  je 
me  tromperois  encore  aujourd'hui  dans  mes 
regrets ,  que  j'aurois  au  moins  le  droit  d'être 
affecté  d'une  grande  injustice* 

Celui  qui  consacra  les  premiers  momens  de 
^on  retoi# ,  le  premier  essai  de  ses  forces  à 
défendre  d'une  oppression  rigoureuse  le  même 
parti  qui  ï'avoit  éloigné  du  royaume ,  n'est 
pas  moins  resté  l'objet  de  sa  persévérante 
inimitié. 
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Et  par  ane  fatalité  singulière ,  la  même 
personne  ti'a  pu  se  faire  pardoûfier  auprès 
d'un  autre  bord  5  d'avoir  pris  intérêt  à  cette 
oppression ,  et  d'avoir  pu  quelques  raomens 
associer  à  ses  sentimens  les  reprédenlans  du 
peuple ,  et  le  peuple  lui-même. 

Ce  fut  alors  que ,  dans  un  comité  particn*' 
lier^  les  chefs  du  parti  dominant  prirent  (a 
résolution  formelle  de  n^e  dépopulariser;  je 
me  sera  ici  de  leur  expression  même*  Noble 
et  vertueux  projet ,  auquel  ils  ont  été  fidèles 
par  toutes  sortes  de  moyens,  auquel  ils  se 
sont  dévoués  avec  Topiniàtreté  la  plus  sonte-^ 
nue  9  et  qu'à  l'aide  de  tant  de  manœuvres ,  à 
force  d^écrits  mensongers ,  ils  ont  cpnduit 
péniblemenrt  à  la  plus  heureuse  fin.  Heureuse  ! 
mais  pour  qui  ?  est-ce  pour  l'état  1  dont  la  pro*^ 
spérité  fut  l'objet  constant  de  mes  travaux  ? 
est-ce  pour  la  France  ^  à  qui  je  m'étois  uni  par 
tant  d'amour?  estrce  pour  le  peuple,  dont  je 
fus  toute  ma  vie  le  plus  courageux  défenseur? 
est-ce  pour  la  liberté,  dont  j'ai  posé  les  pr^« 
miers  fondemens  ?  est-ce  pour  le  roi ,  qui  n'eut 
jamais  un  serviteur  plus  fidèle  ?  est-ce  en<« 

core Mais  je  n'étendrai  pas  plift  loin  ces 

questions ,  car  à  qu^i  les  adresserots-je  en  ces 
temps  de  faction? Un  homme  alors  n-est  rien  , 
à  moins  qu'il  ne  puisse  encore  servir  d'holo- 
causte entre  les  mains  des  méchans  ;  mais  ib 
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ont  consommé  mon  dacrifice ,  et  je  nt  suis 
plus  bon  même  pour  cet  usage.  Je  parle  donc 
à  l'Europe,  je  parle  aux  temps  à  Tenir;  c'est 
etix  seuls  que  j'ose  interroger,  et  c'est  eux 
sébls  qui  pourront  un  jour  me  répondre. 

C'est  aiusi,  toutefois,  qu'après  un  moute- 
ment  généraux ,  qu'après  une  action  où  ,  plus 
que  jamais  ,  je  m'étois  détaché  de  moi-même 
pour  m'unir  aux  autreset  à  la  chose  publique, 
je  me  suis  trouvé  délaissé  par  l'un  et  l'autre 
parti.  Je  n'ai  plus  pour  refuge  que  le  souvenir 
d'iine  conduite  pure  et  sans  tache;  mais^  le 
temps  accroît  le  prix  de  ce  consolant  souvenir, 
puisqu'il  vous  avapce  vers  les  bords  de  ce 
grand  abîme  où  se  présente  à  l'autre  rive  un 
tribunal  inconnu ,  mais  formidable  ,  dont  la 
conscience  est  la  première  image. 

Je  reprends  la  marche  que  je  me  suis  pres^ 
crite,  et  en  cherchant  les  époques  marquantes 
de  mon  ministère ,  celles  dont  je  dois  ici  rap- 
peler le  souvenir ,  il  m'en  coûte  toujours  in- 
finiment de  ne  pouvoir  ra'arréter  sur  une 
quantité  de  détails  qui  se  présentent  à  ma 
pensée  comme  autant  de  services  journaliers, 
comme  autant  d'actions  honnêtes  et  patrioti- 
ques ,  et  comme  autant  de  droits  à  la  recon^ 
noissance  publique.  On  doit  me  pardonner  de 
m'expliquer  ainsi ,  c'est  d'un  moi  que  je  parle 
et  non  pas  de  moi  ;  car  loin  des  hommes  ,  au 
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pied  des  hautes  itaontagries,  au  bruit  d'une 
onde  monotone ,  qui  ne  présente  d'autre  idée 
que  la  inai'cbe  égale  du,  temps  ^  et  sans  autre 
aspect  qu'une  longue  solitude^  une  retraite 
silencieuse  que  bordent  déjà  les  ombres  d'ube 
jétemelle  nyit,  je  n'^i.plus.  de  rapport  avec 
ce  ministre  naguère  empQriç;par  les  événe* 
mens,  agité  par  les  passions  du  monde ^  et 
sans  cesse  aux  prises  avec.  l'.in justice  ;  je  n'ai 
plus  de  rapport  avec  lui  que  par  les  émotions 
d'une. âme  sensible;  mais  tous  les  liens  qui 
tiennent  à  l'amour-propre ,  à  la,  recherche 
du  pouvoir ,  au  désir  de  la  gloire ,  aux  vœux 
épars  de  l'ambition  ,  tous  ces  liens  sont  rom« 
pus.  Je  puis  le  traiter  en  étranger,  ce  ministre; 
je  puis  professer  aujourd'hui  mon  opinion  âur 
la  conduite  qu'il  a  tenue ,  sans  m'astreindre  à 
ce  code  de  mensonges  et  de  demirvérités  où  , 
par  égard  pour  les  diverses  vanités ,  on  a 
prescrit  l'obligation  de  parler  de  soi  tout  au<- 
trement  qu'on  ne. pense*  Ces  conventions^ 
ces  dépouilles  mondaines  ,  on  peut  les  laisser 
Ik,  lorsque,  éloigné  des  hommes,  ou  ne  vit 
plus  que  sous  ses  propres  lois.  J'ajoute  un 
mot  pour  répondre  à  un  reproche  que  j'ai 
peut'étre  mérité.  L'on  a  trouvé  que  dans  plu*^ 
sieurs  de  mes  écrits  j'avois  trop  souvent  parlé 
de  moi;  mais  c'est  presque  toujours  pour  me 
relever  de  l'oppression  que  je  l'ai  fait ,  et  je 
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ne  sais  pourquoi ,  la  fonction  de  libérateur  , 
on  n'aime  la  confier  qu'à  soi-même. 

Je  suis,  comme  on  le  voit,  le  mouvement 
de  mes  pensées,  bien  plus  que  la  trace  métho- 
dique de  mon  sujet.  J'y  reviens  cependant. 
Mon  premier  soin,  en  reprenant  mon  poste  à 
la  fin  de  juillet  1 789 ,  fut  de  répondre  à  la 
confiance  du  roi ,  en  lui  proposant  des  per- 
sonnes convenables  pour  remplir  le  ministère. 
Trois  des  bommes  les  plus  marquans  dans  le 
précédent,  M.  deMontmorin,  M.  de  La  Luzerne 
et  M.  de  Saint-Priest,  avoient  déjà  été  ra"^- 
pelés  par  S.  M.  ,  et  la  nation  avoit  applaudi  à 
cette  détermination.  Je  dirigeai  les  regards 
du  monarque  vers  quatre  autres  personnes , 
et  le  roi  voulut  bien  confier  aux  unes  des 
départemens,  et  admettre  les  autres  dans  son 
conseil.  Trois  étoient  membres  de  l'assemblée 
nationale ,  et  joignoient  à  des  qualités  distin- 
guées  le  mérite  de  s'être  montrés  populaires , 
et  partisans. déclarés  des  principes  de  la  con-* 
stitution  ,  dans  le  sens  du  moins  où  ces  prift 
cipes  avoient  étéd'abord  expliqués  et  entendus. 
La  quatrième  personne  que  j'indiquai  au  roi , 
et  qui  lui  étoit  particulièrement  connue ,  ce 
fut  M.  le  maréchal  de  Beauvàu  ;  il  avoit  été 
du  comité  de  Monsieur,  à  l'assemblée  des 
notables  y  et  la  justesse  de  son  esprit ,  la  gé;- 
fiiérosité  de  son  caractère  ,  l'engagèrent  à  par<« 
VI.  8 


ii4  SUR  l'administration 

tager  Topinion  de  la  majorité  de  ce  comité  en 
faveur  du  doublement  du  tiers.  Cette  circon- 
stance  et  la  réputation  honorable  qu'il  avoit 
à  soutenir ,  rendirent  agréable  à  la  nation  son 
introduction  dans  le  ministère  ;  et  lorsque  le 
roi  informa  l'assemblée  de  la  nouvelle  com- 
position de  son  conseil ,  cette  communication 
y  fut  reçue  avec  de  grands  applaudissemens. 
Le  temps  est  venu  où  le  parti  domilnant  dan» 
l'assemblée  nationale,  celui  qui  entraine l'o-*^ 
pinion  du  peuple ,  a  conçu  dea  défiances,  a 
élevé  des  plaintes  contre  une  partie  de  cea 
mêmes  ministres  dant  on  avait  autrefois 
exalté  les  principes  politiques;  et  camme  ce 
mécontentement  a  principalement  éclaté  de- 
puis que  j'ai  quitté  l'administration ,  je  ne  se« 
^ois  pas  en  état  d'entrer ,  à  cet  égard ,  dans  au* 
cune  controverse  précise«Je  puis  seulement 
faire  observer,  d'une  manière  générale,  que 
souvent  les  autres  paraissent  changés,  quand 
c'est  nous  essentiellement  qui  le  sommes.  Lea 
idées  que  l'on  s'étoit  faites  de  la  révolution 
on t  subi  graduellement  de  grandes  altérationst 
ou  plutèt  ont  reçu  de  granda  supplémens; 
ainsi  les  personnes  dant  les  principes  n'ont 
pas  varié  dans  une  proportion  pareille,  ont 
paru,  nécessairement,  à  quelque  distance  dea 
apinions  du  jour,  et  comme  c'est  constam-» 
ment  d'un  même  terme,  de  celui  de  Constiiu-- 
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tion  que  Ton  s'est  servi  pour  exprimer  et  les 
premières  et  les  secondes  idées,  et  les  anciens 
et  les  nouveaux  principes,  plusieurs  patriotes 
se  sont  trouvés  un  peu  hors  de  la  ligne  com« 
tnune,  par  cela  même  qu'ils  avoient  moins 
varié;  et  l'on  ne  pourroit  pas  répondre  que 
\%A  hommes  dont  jiisqu'à  ce  jour  les  opi-« 
nions  sur  la  liberté  ont  été  en  avant  de  toutes 
les  autres ,  venant  à  être  passés  à  leur  tour 
par  leurs  compagnons  politiques,  ne  fussent 
accusés  d'avoir  changé,  et  ne  fussent  cités 
comme  n'étant  plus  dans  le  sens  de  la  révo-* 
lution* 

C'est  une  grande  source  de  confusion  que 
la  fixité  des  mots ,  quand  les  élémens  des  idées 
attachées  à  ces  mêmes  mots  essuient  une 
grande  variation*  ^ 

Depuis  mon  retour  au  conseil ,  au  mois  de 
juillet  Î7H9,  ma  vie  a  été  remplie  par  de 
grandes  sollicitudes  et  des  agitations  conti* 
nuelles.  La  rareté  des  subsistances  continua 
d'occuper  une  grande  place  parmi  mes  peines; 
mais  je  traiterai  cette  partie  de  mon  admini- 
stration la  dernière;  elle  remonte  fort  au-delà 
de  l'époque  que  je  viens  de  désigner ,  et  je 
dois  la  présenter  dans  son  ensemble. 

J'ai  déjà  entretenu  des  finances  d'une  ma- 
nière  générale,  ainsi  que  de  mes  travaux  et 
de  mes  soins  pour  les  conduire  à  bon  port. 
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L'assemblée  nationale  n'étoit  pas  pressée  d'ea 
entendre  parler,  elle  ne  vouloit  pas  s'associer 
avant  le  temps  à  des  circonstances  difficiles  ; 
il  lui  paroissoit  aussi  qu'elle  ne  devoit  pas  se 
montrer  à  demi  dans  la  plus  importante  des 
affaires  publiques  ;  elle  avoit  le  dessein  d^  s'en 
emparer  en  entier ,  mais  elle  ne  pouvoir  le 
faire  à  propos  qu'au  moment  où ,  suffisam- 
ment ancrée  dans  l'opinion  publique ,  elle 
auroit  Tappui  nécessaire  pour  déployer  avec 
sûreté  les  plus  grands  moyens. 

Je  ne  cherchai  donc  son  secours  qu'à  l'in- 
stant d'un  besoin  absolu ,  et  je  ne  m'en  trou- 
vai pas  bien  la  première  fois  que  j'en  fis  usage; 
car  lui  ayant  proposé  d'autoriser  un  emprunt 
de  trente  millions  à  cinq  pour  cent ,  elle  en 
fixa  l'intérUt  à  quatre  et  demi,  et  par  cette 
disposition  très-légèrement  résplue,  le  succès 
de  l'opération  fut  manqué.  Je  ne  montrai  ni 
humeur  ni  dépit,  et  je  me  dominai  dans  cette 
occasion  comme  dans  plusieurs  autres ,  n'ayant 
qu'un  but,  celui  de  faire  le  mieux  possible 
a:vec  les  moyens  donnés,  et  en  écartant  comme 
étrangères  toutes  les  impressions  qui  m'étoien  t 
personnelles. 

Ce  fut  par  une  suite  de  ce  dévouement  que 
je  pris  sur  moi  de  proposer  la  contribution 
patriotique,  et  que  je  me  soumis  à  l'espèce  de 
responsabilité  qu'on  m'imposa,  en  adoptant 
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un  projet  conseillé  et  nécessité  par  la  situation 
des  affaires.  L'assemblée  avoit  contrarié  le 
crédit  en  faisant  échouer  le  premier  emprunt 
entrepris  sous  son  autorité;  l'assemblée  en 
même  temps  laissoit  tomber  les  impôts  éta- 
blis  j  et  néanmoins  on  lui  proposoit,  comme 
une  chose  juste,  de  rendre  le  ministre  garant 
du  succès  des  dispositions  destinées  à  rem- 
placer C9S  ressources.  Je  voyois  de  près  le 
terme  de  mon  influence  sur  l'administration 
des  finances;  ainsi  j'auroisété  bien  excusable^ 
si  j'eti  avois  remis  le  destin  à  l'assemblée  na- 
tionale ,  au  moment  où ,  pour  la  première  fois, 
dans  le  cours  de  deux  ministères,  je  me  tron- 
Yois  obligé  de  parler  aux  peuples  de  sacrifices; 
et  quoique  la  contribution  patriotique,  telle 
que  je  Tavois  conçue,  fût  aussi  adoucie  que 
la  nature  de  l'objet  le  permettoit,  cependant 
de  tous  les  devoirs  du  ministère,  c'est  celui 
qui  m'a  le  plus  coûté;  et  ce  fut  avec  un  sen- 
timent bien  vrai ,  que  je  dis,  en  m'adressant  à 
l'assemblée  nationale  : 

«  C'est  un  malheur  sans  doute ,  et  un  grand 
^  malheur,  que  d'être  obligé  de  conseiller  le 
ce  recours  à  une  contribution  considérable;  je 
<c  le  connois  pour  la  première  fois ,  et  j'en 
<c  éprouve toutel'amertume: aussi, aprèsm'étre 
cr  assi^jetti  de  moi-même  et  par  devoir  à  cette 
ff  peine  sensible,  tout  ce  qui  pourroit  me  venir 
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«  des  autres,  opinion,  jugement,  censure,  je 
ce  le  redoute  moins.  Mon  âme,  trop  fortement 
«  préoccupée  de  ses  propres  regrets ,  est  moins 
«  soumise  aux  atteintes  de  toutes  les  considé-* 
ce  rations  extérieures.» 

Ces  paroles  exprimotent  exactement  ce  que 
je  pensois;  ma  vie,  depuis  quelque  temps,  étoit 
un  enchaînement  de  sacrifices,  et  layant  une 
fois  considérée  sous  ce  rapport ,  je  ile  vis  que 
la  chose  publique ,  je  m'oubliai  moi-même ,  et 
.mes  calculs  s'agrandirent  de  toute  la  part  que 
les  hommes  sont  dans  l'habitude  desefeire. 

L'époque  où  l'assemblée  nationale  jugea 
qu'elle  pourroit  bientôt,  sans  inconvénient, 
s'emparer  en  entier  de  l'administration  du 
trésor  public ,  fut  le  moment  où  elle  créa  pour 
quatre  cents  millions  de  billets-monnoie,  avec 
Tintention  d'augmenter  cette  quantité  dans  la, 
proportion  des  besoins.  Dès  lors,  en  effet,  les 
combats  contre  les  difficultés  ne  furent  plus 
les  mêmes;  la  nécessité  de  suffire  à  de  grandes 
dépenses  avec  des  revenus  insuffisans  ne  sub- 
sista plus ,  et  la  direction  des  affaires  fut  tout 
à  coup  affranchie  de  ses  principales  entraves. 
C'est  un  bon  temps  pour  l'administration  que 
celui  où ,  à  l'aide  d'une  somme  illimitée  de 
billets-monnoie,  on  peut  non-seulement  sa* 
tisfaire  à  tous  les  besoins  connus  et  inconnus , 
m^\$  avoir  encore  des  fonds  prêts  au  jour  e(  k 
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rheure  dont  on  a  fait  choix.  Il  suffit  alors  de 
départir  aux  uns  la  papeterie ,  aux  autres  Tes-* 
tampille,  aux arutres  la  gravure  et  rimprimerie, 
pour  assurer  le  service  du  trésor  public,  et 
procurer  à  ses  administrateurs  un  calme  doux 
et  un  repos  heureux. 

Quoi  qu'il  en  soit,  en  ne  traitant  point  de 
la  moralité  de  deux  grandes  dispositions  de 
l'assemblée  nationale,  l'une,  l'invasion  des 
biens  de  l'Église ,  l'autre ,  l'acquit  des  dettes  de 
l'état  avec  des  billets  auxquels  on  n'ouvre 
d'autre  ifisue  qu'un  achat  de  domaines  fonciers, 
il  est  certain  que  la  réunion  de  ces  deux  moyens 
est  la  plus  grande,  la  plus  vaste,  la  plus  active 
opération  de  finance  dont  on  puisse  avoir 
l'idée;  et  j'ajouterai  qu'il  falloit  absolument 
une  ressource  d'un  genre  extraordinaire,  pour 
tirer  les  finaneei  de  la  détresse  où  les  avoient 
plongées  et  le  dépérissement  des  impôts  exis- 
.tans,  et  les  lenteurs  apportées  à  leur  rempla- 
^cément ,  et  les  hasards  inséparables  d'un  sys* 
,tème  complet  d'innovation.  On, doit  observer 
cependant ,  que  le  retard  du  remplacement  des 
impositions  a  produit  dans  les  provinces  un 
contentement  très-favorable  à  la  révolution  ;  le 
peuple  a  confondu  dans  la  constitution,  la 
libération  des  impôts  qui  lui  étoient  onéreux 
-et  la  diminution  de  tous;  et  lorsqu'il  devra 
payer  les  contributions  nouvelles,  peut-être 
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que  par  une  réaction ,  cette  même  constitution 
qu'il  aura  appris  à  tiimer  lui  rendra  son  far- 
deau plus  supportable.  Ainsi ,  toujours  la  mo- 
ralité à  part,  et  cette  réserve  est  grande,  il  y 
a  dans  la  conduite  de  l'assemblée  nationale  lypi 
grand  déploiement  politique^  et  quoique  sa 
marche  n'ait  été  conçue  ni  préparée  dan»  *on 
ensemble,  et  qu'elle  ait  été  amenée  par  Ten- 
chainement  des  circonstances ,  c'est  le  résultat 
probablement  qui  restera  seul  dans  la  mé- 
moire* 

L'assemblée  nationale  eût  peut-être  boule-  , 

versé  tout  du  premier  abord,  si  elle  eût  dé*-  | 

crété  l'émission  de  dix-neuf  cents  millions  de 
nouveaux  billets ,  comme  on  le  lui  proposoit. 
Elle  s'est  réduite  à  huit  cents,  et  si  j'ai  contri- 
bué par  mes  observations  à  cet  acte  de  pru- 
dence et  de  modération,  c'esl  un  dernier  ser- 
vice  que  j'ai  rendu.  Sans  doutè'plus  l'assemblée 
eût  mis  à  la  fois  de  billets. .en  circulation;  et 
plus  on  eût  élevé  le  prix  des:xlomaines  natio*. 
naux,  plus  on  eùtfait  monter  les  effets  publics; 
mais  aucun  deces  avantages  h'eût  ét^  bien  16* 
gitime,  puisque  tout auroit  été  l'effet,  ou  det^ 
craintes  de  ceux  à  qui  Ton  auroit  délivré  la 
no'uvelle  monnoie  en  payem>ent,  ou  de  la  né- 
cessité où  ils  se  seroient  trouvés  de  réaliser 
cette  monnoie  d'une  seule  manière;  et  pour 
rendre  qette  vérité  sensible  !aux  hommes  le& 
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plus  ignorans  ou  les  plus  distraits,  portons 
pour  un  moment  l'hypothèse  à  rextréme ,  et 
sup|»osoDS  une  création  de  papier-monnoie 
supérieure ,  soit  en  fait,  soit  en  opinion ,  à  la 
valeur  des  biens  qui  doit  servir  à  les  éteindre  ; 
^  dès  cet  instant,  chacun ,  certain  qu'une  partie 
de  ce  papier-monnoie  porte  à  faux ,  ou  en  con* 
cevant  du  moins  l'inquiétude,  auroit  la  plus 
grande  peur  de  restet  en  définitif  propriétaire 
de  cette  partie;  et  il  en  résulteroit  un  tel  em- 
pressement de  réaliser  une  pareille  monnoie, 
que  tous  les  objets  d'échange  s'éIè?eroient 
peut-être  à  un  prix  deux  ou  trois  fois  plus  con- 
sidérable que-leur  juste  valeur.  Il  y  a  toujours 
deux  points  de  comparaison  dans  les  marchés, 
la  chose  qu'on  achète ,  et  la  chose  qu'on  donne 
en  payement  ;  et  plus  la  valeur  de  cette  der- 
nière baisse  dans  l'opinion^  plus  la  valeur  de 
l'autre  doit  augmenter. 

On  dira  peut-être  que  le  prix  des  billets- 
monnoie  ne  peut  jamais  être  estimé  au-dessus 
.du  cours  où  on  peut  les  convertir  en  argent 
sur  là  place.  Cette  observation  n'est  pas  juste; 
car  le  cours  dont  on  veut  parler  n'est  applica- 
ble qu'aux  transactions  limitées  occasionnées 
par  la  circulation  journalière  des  dépenses.  Il 
n'y  a  pas  défense  de  chercher  à  convertir  des 
capitaux  eji  numéraire  effectif ,  mais  il  seroit 
moralement  impossible  d'effectuer  ce  projet , 
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non-seulement  parce  que  le  prix  de  r;irgent 
hausseroit  sensiblement ,  si  Ton  vouloit  en  ras- 
sembler <le  fortes  sommes ,  mais  aussi  fiarce 
que  Ton  s'exposeroit  à  des  dangers  personnels, 
si  l'on  se  livroit  à  une  pareille  spéculation.  Ce 
seroit  donc  une  véritable  fiction  que<de  pren- 
dre le  cours  des  assignats  sur  la  place  ,  pour 
]a  mesure  du  préjudice  occasionné  .aux  per- 
sonnes qui  sont  forcées  de  recevoir  ces  billets 
en  payement  de  leurs  créances  sur  l'état  ou  sur 
les  particuliers  /autorisés  à  s'acquitter  de  cette 
manière. 

On  doit  conclure  de  ces  différentes  obser- 
vations ,  que  si  l'on  borne  ses  vues  à  hausser 
iè  prix  des  biens  nationaux,  il  faut  alors  mul- 
tiplier sans  retenue  la  monnoie  des  assignats; 
car  plu5t  elle  abondera,  et  plus  il  y  aura  de  con- 
currence entre  ceux  qui  chercheront  à  s'en 
défaire  pour  acquérir  en  échange  des  biens 
réels;  mais  si  l'on  se  fait  tin  «crapule  de  ra- 
baisser soi-même  trop  fortement  la  valeur  de 
la  monnoie  qu'on  donne  eu  payement,  si  l'on 
se  fait  ûli  s^rtipule  de  profiter  des  enchères 
qui  sont  l'effet  de  la  nécessité  où  chacun  se 
trouve ,  de  se  précipiter  vers  la  seule  issne  ou- 
verte aux  papiers-monnoie  ^  dont  les  créanciers 
de  l'état  et  les  créanciers  de  ces  créanciers  ont 
été  contraints  de  se  contenter^,  oh  dùit  alors 
apporter  à  l'émission  des  assignats  une  sage 


mesure  :  //  ne  faut  puSf  dUois- je  dans  mon 
Mémoire  à  l'assemblée ,  il  ne  faut  pas  quun 
état  se  transforme  en  joueur  à  la.  baisse^  et  pro- 
fite de  la  peur  pour  faire  fortune.  Je  crois  tou^ 
jours  cette  image  et  cette  réflexion  parfaite*^ 
ment  justes. 

La  ressource  provenant  de  la  vente  des 
biens  nationaux  doit  être  immense ,  et  avec  la 
dixième  partie  d'un  pareil  secours,  j'aurois 
cru  pouvoir,  en  d'autres  temps ,  affranchir  les 
finances  de  tout  embarras  et  élever  le  crédit 
au  plus  haut  degré. 

Je  trouve  donc  que  l'assemblée  nationale  n'a 
pas  le  droit  de  prendre  uu  ton  si  dédaigneux  et 
si  triomphant  à  l'égard  des  autres,  quand  elle 
parle  de  Tétat  des  finances  ;  mais  c'est  plutôt  à 
son  comité  des  finances  que  ce  reproche  doit 
•s'appliquer.  Il  semble  faire  un  tort  à  l'ancienne 
administration  de  n'avoir  pas  su  éteindre^ 
comme  lui,  toutes  les  anticipations  ;  de  n'avoir 
pas  liquidé  la  dette  arriérée  en  son  entier,  de 
n'avoir  paS' remboursé  les  offices  de  magistra- 
ture, etc.  etc.  ;  et  pour  n'avoir  pas  fait  tout  cela , 
il  a  ]a  bonté  de  l'accuser  de  stupeur  dans  son 
dernier  rapport;  mais,  avec  Jp  permission  de 
monsieur  le  comité,  ce  n'est  pas  dans  lesres-*- 
sources  d'un  nouveau  système  de  contribution 
que  l'assemblée  a  trouvé  les  capitaux  néces- 
saires pour  tous  ces  remboursemens^  puisque 
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aujoiird'hui  encore  la  grande  moitié  des  reve- 
nus de  Tétat  est  anéantie.     - 

Ce  n'est  pas  non  plus  au  moyen  de  la  ré* 
duction  des  dépenses  propi^ement  dites  (^), 
qu  elle  est  parvenue  à  ce  but ,  puisque  cette 
réduction,  distraction  faite  des  dépenses  nou 
.velles.,  ne  s'élève  pas  à  plus  de  quinxe  mil- 
lions. 

L'unique  ressource  dérive  donc,  et  de  la 
prise  de  possession  des  biens  du,  clergé  ,  et  des 
assignats  fournis  sur  le  produit  de  leur  vente. 

Est-ce  une  preuve  de  stupeur  de  la  part  de 
radministration ,  de  n'avoi/»  pas  entrepris  une 
pareille  opération?  Il  est  des  traits  d'activité 
qui  n'appartiennent  pas  à  tout  le  mor^de. 

Le  comité  d^s  finances,  toujours  avec  l'in- 
tention de  faire  valoir  l'administration  de 
rassemblée  aux  dépep^  de  qui  il  appartiendra;, 
m'oblige  encore  à  relever  deux  asser.tions  de 
son  dernier  Mémoire. 


T*"" 


('^)  J'appelle  les  dépenses  propremeo^  dites ,  toutes 
celles  qui  couceriient  le  service  public,;  car  on  ne  peut 
pas  considérer  comme  des  économies ,  les  retrauchemens 
qui  ont  lieu ,  par  le  simple  transport  à  la  charge  des 
départemens  ,  de  certaines  dépenses  payées  autrefois  du 
produit  des  contributions  géiiérales  ;  on  ne  peut  pas  non 
plus  considérer  comme  des  économies  administratives 
les  extinctions  d'intérê^  qui  ont  eu.  lieu  par  l'effet  des 
remboursemens  exécutés  en  assignats. 
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On  y  récapitule  les  dépenses  qui  doivent 
être  acquittées,  à  l'avenir,  par  des  imposi* 
tions  particulières  à  chaque  département;  et 
pour  adoucir  ce  tableau,  on  met  en  parallèle 
les  charges  auxquelles  les  provinces  éloient 
autrefois  obligées  de  pourvoir,  et  Ton  finit 
ainsi  cette  dernière  récapitulation  ;  les  dé^ 
penses  ordonnées  par  les  intendans ,  subdélé^ 
gués  ,  etc.  y  dépenses' exemptes  de  toute  respon* 
sabilitéy  et  dont  la  somme  étoit  incalculable  •par 
cela  même  quelle  étoit  arbitraire. 

Le  comité  n'a  donc  pas  voulu  se  souvenir 
d'une  loi  dont  j'ai  déjà  parlé,  dune  loi  connue 
de  toute  la  France,  et  rendue  sous  mon  pre- 
mier ministère ,  d'une  loi  suivant  laquelle  la 
taille ,  le  seul  impôt  susceptible  d'accroisse- 
ment arbitraire,  avoit  été  fixée  d'aune  manière 
immuable,  et  ne  pouvoit  plus  recevoir  aucune 
extension  sans  l'autorité  d'un  édit  enregistré; 
en  sorte  que  depuis  cette  époque,  lorsqu'il  y 
a  eu  quelques  dépenses  extraordinaires  daiis 
les  provinces ,  l'on  y  a  pourvu  des  deniers  du 
trésor  royal.  Il  eût  été  bien ,  au  comité  des 
finances,  de  rappeler  une  dispositfon  si  hono- 
rable pour  le  règne  du  roi ,  et  il  n'auroit  pas 
dû  présenter  comme  un  tort,  un  abus  réformé 
depuis  si  long-temps;  il  n'auroit  pas  dû  gros- 
sir dans  l'imagination  cet  abus  prétendu ,  en 
y  donnant  le  nom  ^'incalculable,  {^es  seuls 
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objets  qui  pouvoient  encore  entraîner  une 
imposition,  c'étoient  les  dépenses  particu- 
lières à  une  paroisse,  pour  la  réparation  d'une 
fontaine,  d'un  presbytère,  etc.,  dépenses  de 
peu  d'importance,  et  qui  subsisteront  dans 
le  nouvel  ordre  des  choses.  Mais  jamais  elles 
n'ont  eu  lieu  que  sur  la  demande  même  de  la 
communauté,  et  c'étoit  après  l'approbation 
éciairée  des  administrations  provinciales  que 
le'roi  consentoit  à  les  autoriser.  L'imposition 
pour  les  chemins,  en  remplacement  de  la  cor* 
vée ,  étoit  soumise  à  la  même  règle ,  et  les 
noms  d'intendans  et  de  subdélégués  n'étoient 
applicables,  dans  aucun  sensy  au  dernier  état  de 
Fadministration  publique  dans  les  provinces* 
Aussi  la^s^conde  assertion  que  je  relève,  c'est 
d'avdtf*  dit  dans  le  même  rapport ,  en  pariant 
des  rôles  formés  pour  cet  impôt  des  chemins, 
et  pour  les  frais  de  collecte ,  etc.  :  Ces  rôles 
étoient  odieux ,  puisque  souvent  le  plus  injuste 
arbitraire présidoit  à  leur  confection,  et  quHl 
étoit  interdit  à  tous  les  citoyens  d*en  suivre  et 
d'en  suri^iller  l'emploi,  ^aujourd'hui  tout  est 
public  f  aucune  reddition  de  compte  ne  peut  être 
refusée  j  le  peuple  est  juge  suprême^  la  respon* 
sabilité  est  la  sauvegarde  ^  la  nation  fondera  son 
économie  désormais  sur  les  moyens  à  l'aide  des* 
que/ls  le  despotisme  la  ruinoit  autre/bis.  Ce  dis» 
cours   est  inconvenant,  au   moins    par   les 
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erreurs  dont  il  eftt  rempli,  car  la  contribution 
pour  les  chemins  n'avoit  aucun  rapport  avec 
les  impositions  générales;  c'étoit  l'affaire  par- 
ticaliére  des  communautés,  et  elles  en  for^ 
nioient  les  rôles,  elles  en  régloient  la  répar-* 
tition  sous  l'inspection  des  administrations 
provinciales;  ainsi  la  plus  grande  publicité 
accompagnoit  ces  sortes  d'opérations. 

C'est  toujours  au-delà  du  dernier  ordre  de 
choses  que  le  comité  se  transporte,  pour  for- 
mer ses  com  paraîsons  ;  el  les  doivent  sans  dou  te 
répondre  davantage  au  but  qu'on  se  propose, 
en  ne  tenant  compte  ni  de  la  loi  sur  la  taille , 
ni  de  l'établissement  des  assemblées  provincia- 
les, et  en  laissant  à  l'écart  ainsi^deux  grandes 
dispositions  de  bienfaisance  publique  assurées 
par  le  roi.  Il  n'y  avoit  qu'à  remonter  à  Phara- 
mqnd;  l'on  eut  fait  un  rapprochement  entre 
le  passé  et  le  futur,  dont  l'éclat  auroit  été  plus 
grand  encore. 

Les  deux  erreurs  que  je  viens  de  reprocher 
au  comité  des  finances  peuvent  aisément  avoir 
échappé  à  son  attention;  mais  en  général  il  y 
a  quelque  chose  à  redire  aux  peintures  exagé- 
rées que  les  rapporteurs  à  l'assemblée  natio- 
nale ,  et  %t^  différens  orateurs  ont  l'habitude 
de  faire  de  tous  les  anciens  abus.  £h!  sans 
doute  il  y  en  avoit  beaucoup  ;  il  y  avoit  de 
grands  désordres,  il  y  avoit  une  infinité  de  lois 
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à  corriger,  il  en  manquoit  un  grand  nombre 
d'utiles,  un  grand  nombre  de  nécessaires,  en- 
fin  l'idée  du  mieux  se  présentoit  partout,  et 
c'est  la  connoissance  et  le  sentiment  de  ces 
vérités  qui ,  en  offrant  aux  regards  du  roi  une 
grande  carrière  et  une  tâche  immense.  Tout 
déteipminé  à  rechercher  l'assistance  des  repré- 
sentans  de  la  nation.  Mais  en  m'exprimant 
ainsi ,  je  ne  trouve  pas  moins  déraisonnable , 
je  ne  trouve  pas  moins  excessif  tout  ce  qu'on 
dit  dans  l'assemblée  de  la  situation  antécé* 
deate  du  royaume.  On  croiroit,  à  entendre  les 
orateurs  de  l'assemblée,  qu'elle  est  appelée  à 
civiliser  un  pays  sauvage  »  à  féconder  une  terre 
inculte,  et  à  faire  sortir  de  l'obscurité  un 
royaume  sans  existence,  et  une  nation  sans  re- 
nommée. Cependant,  si  je  fixe  mes  regards  en 
arrière,  si  je  considère  cette  France^ que  l'on  a 
peine  à  reconnoitre  à  la^description  qu'on  en 
fait ,  j'aperçois  une  suite  de  prospérités  dont 
l'imagination  même  est  étonnée  ;  je  vois  une 
population  qui  s'est  accrue  tous  les  ans  dans 
une  proportion  remarquable,  et  qui  naguère 
s'élevoit  à  plus  de  vingtrsix  millions  d'âmes  ;  je 
vois  un  sol  couvert  presque  partout  des  ri- 
chesses de  la  nature;  je  vois  dix  mille  lieues 
de  chemins  traverser  dans  tous  les  sens  notre 
territoire,  et  lier  ensemble  toutes  ses  parties; 
un  canal  unit  l'Océan  à  la  Méditerranée,  et 
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déjà  s'avancent  les  divers  travaux  destinés  à 
foritier  une  communication  entre  toutes  noâ 
grandes  rivières;  j'ai  vu  de  plus  la  France  en 
possession  de  près  de  la  moitié  de  Targent  qui 
circule  en  Europe;  je  Tai  vue  assistant  au  par- 
tage des  trésors  qui  arrivent  annuellement  des 
deux  Mondes,  en  demander  une  part  égale  à 
celle  de  toutes  les  autres  nations,  et  Fexiget 
en  échange  des  productions^  variées  de  ses 
riches  campagnes,  en  échange  des  précieuses 
denrées  qu'elle  doit  à  la  soigneuse  culture  de 
ses  colonies,  et  pour  prix  enfin  de  son  com-^ 
merce  industrieux,  et  du  travail  habituel  de  ses 
nombreuses  jpianufactures.  J'ai  vu  la  FùMice 
encore  dominer  tous  les  autres  pays ,  et  n'avoir 
de  rivale  que  la  seule  Angleterre  dans  la  carrière 
des  sciences^  dans  celle  des  arts  et  de&  lettres, 
et  s'emparer  partout  de  l'autorité  qui  âppar"" 
tient  aux  talens  de  l'esprit  et  aux  dons  du  gé- 
nie; j'ai  vu  la  France  attirer  au  milieu  d'elle 
la  foule  des  étrangers,  les  habitàns  de  toutes 
les  autres  contrées,  empressés  à  venir  jouit 
de  son  hieureux  climat,  de  la  sécurité  que  pré*" 
sentoit  l'affermissement  dfe  l'ordre  publid,  et 
de  toutes  le  douceurs  que  répandoit  sur  la  vie 
sociale,  l'ancienne  aménité  des  mdeurs  d'une 
nation  aimable  et  sensible.  Enfin  la  fortune 
et  la  gloire  de  la  France,  ses  prospérités,  ses 
triomphes  ont  excité  depuis  long-temps  quel' 
VI.  Q 
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quefois  la  jalousie,  et  toujours  Tattention  de 
TEurope. 

Le  voilà  cependant  tel  qu'il  étoit,  ce  pays 
florissant,  ce  royaume  célèbre,  dont  la  nou- 
velle destinée  est  remise  à  l'assemblée  natio- 
nale; nous  aurons  à  compter  un  jour  des  de- 
grés de  bonheur  qui  seront  dus  à  ses  soins  ; 
nous  aurons  à  compter  un  jour  de  Taccroisse- 
ment  de  considération  dont  nous  jouirons 
par  ses  lois  auprès  des  autres  nations. 

Il  faut  en  bien  espérer;  mais  j'aimerois  que 
rassemblée  reconnût  la  richesse  et  Tintégrité 
du  dépôt  qui  lui  a  été  confié,  au  lieu  de  s'oc* 
çuper  sans  relâche  à  en  déprimer  la  valeur. 
Je  voudrois  qu'elle  eût  dit  :  La  France  s'est  éle- 
vée graduellement  au  plus  haut  degré  de  pro- 
spérité, mais  ilmanquoitau  premier  royaume 
de  l'Europe  un  esprit  d'administration  plus 
égal  et  plus  éclairé,  et  un  rempart  inexpu- 
gnable contre  les  abus  de  tout  genre;  il  lui 
manquoit  des  lois  favorables  au  peuple,  et  des 
lois  fondatrices  de  toute  la  liberté  qui  peut 
s'accorder  avec  l'ordre  public  :  un  excellent 
roi  nous  appelle  à  préparer,  à  garder  tous  ces 
biens,  bénissons-le,  et  réunissons  nos  travaux, 
nos  soins  et  notre  vigilance,  pour  ajouter  au 
bonheur  et  à  la  gloire  de  notre  patrie.  Ce  sen- 
timent, dans  sa  simplicité,  auroit  eu,  je  le 
crois,  un  grand  mérite,  et  peut-être  qu'il  eû( 
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mieux  servi  à  relever  rassemblée  nationale , 
que  tant  d'exagérations  sur  lesquelles  elle 
compte,  pour  s'assurer  d'une  gloire  immor- 
telle. Il  ne  faut  jamais  autoriser  les  hommes  à 
nous  rien  retrancher;  car  de  leurs  mains  maU 
adroites,  ce  n'est  p|is  toujours  aux  excédans 
qu'ils  s'arrêtent  Mais  l'assemblée  est  empor* 
tée  par  le  désir  de  paroître  et  de  faire  effet; 
c'est  là  sa  passion ,  c'est  là  du  moins  son  goût 
favori.  Cependant  Iç  désir,  l'empressement  de 
paroitre ,  lorsque  ces  sentimens  dominent 
une  assemblée  politique,  doivent  avoir  une 
grande  influence  sur  la  plupart  de  ses  démar^ 
ches.  On  drain t  alors  d'être  devancé >  et  l'on 
se  précipite;  on  craint  de  passer  pour  imitai* 
teur,  et  l'on  rejette  les  meilleurs  exemples; 
on  craint  d'être  accusé  d'inexpérience,  et  Ton 
fait  de  la  théorie  la  reine  du  monde;  on  craint 
la  rivalité  du  passé,  et  Pon  détruit,  l'on  ren^* 
verse  tout;  on  craint  celle  de  l'avenir,  et  en 
multipliant  à  l'infini  les  nouveautés,  on  dé- 
robe et  l'on  prend  à  soi  la  tâche  du  temps ,  et 
l'on  perd  ainsi  l'assistance  de  ce  grand  bien- 
faiteur des  hommes,  et  dans  la  nature  pfaj-^ 
sique  et  dans  la  nature  morale. 

Le  dernier  rapport  du  comité  des  finances , 
de  réflexions  en  réflexions,  m'a  mené  bien 
loin ,  ce  me  semble.  Je  fais  quelques  pas  en 
arrière  9  pour  dire  encore  un  mot  utile  sur  ce 
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même  rapport  On  n'y  a  profité  qu'en  partie 
de  la  recommandation  que  j'ai  si  souvent  faite, 
de  séparer  les  revenus  et  les  dépenses  fixes , 
des  revenus  et  des  dépenses  extraordinaires  ; 
car  on  place  au  raçg  des  ressources  qui  doi- 
vent servir  de  fonds  aux  dépenses  fixes,  deux 
objets  passagers,  savoir  : 

Trente-cinq  millions  en  expectative  sur  la 
contribution  patriotique. 

Vingt  millions,  idem ,  sur  la  vente  des  ta* 
bacs  et  des^els  en  magasin. 

Ces  deux  ressources  momentanées  auroient 
été  mieux  placées  en  contre-position  des  dé- 
penses extraordinaires  de  1791  ;  mais  alors  on 
auroit  vu  qu'il  falloit  en  revenu  fixe  cin- 
quante-cinq  millions  déplus,  pour  balancer 
les  dépenses  fixes;  et  l'on  n'auroit  pas  pu  dire, 
il  ny  aura  plus  de  déficit  II  n'y  en  auroit  point 
eu  non  plus  au  premier  mai  1788,  si  Ton 
avoit  suivi  cette  méthode;  car  Ton  auroit  pu 
comprendre  dans  les  revenus,  cinquante-six 
millions  à  prendre  sur  des  emprunts  ou  d'au- 
tres ressources.  On  a  pour  excuse  de  la  marche 
adoptée  par  le  comité^  l'exemple  de  l'Angle- 
terre ,  qui  cherche  à  balancer  en  masse  les 
besoins  de  Tannée,  sans  distinguer  exactement 
1  ordinaire  de  l'extraordinaire;  mais  pourquoi 
imiteroit-on  l'administration  de  nos  voisins, 
précisément  dans  ce  qu'elle  a  de  vicieux?  C'est 
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pour  avoir  trop  souvent  confondu  l'ordinaire 
et  l'extraordinaire ,  que  le  parlement  d'Angle* 
terre  a  plusieurs  fois  appliqué  le  fonds  d'amor- 
tissement ou  le  produit  d'un  emprunt,  à  ba« 
lancer  les  dépenses  fixes;  et  par  ce  moyen,  la 
nation  n'a  pu  suivre  en  tous  les  temps  avec 
facilité  le  rapport  réel  entre  les  revenus  et  les 
dépenses  fixes. 

J'ai  procuré  un  moyen  de  plus  à  la  France, 
pour  observer  constamment  l'ordre  dont  je 
rappelle  ici  l'importance  ;  c'est  l'institution 
de  la  caisse  de  l'extraordinaire. 

Je  ne  sais  pas  aussi  s'il  étoit  convenable  de 
mettre  au  rang  des  dépenses  passagères ,  les 
nouveaux  secours  de  charité  ;  car  la  réunion 
à  l'état  de  tous  les  biens  du  clergé,  la  destruc* 
tion  du  patronage  des  anciens  seigneurs  de 
terres,  l'abolition  même  des  jurandes,  sont 
autant  de  circonstances  qui  enlèveront  aux 
pauvres  une  masse  considérable  de  secours; 
ainsi  un  remplacement  quelconque  de  la  part 
du  trésor  public ,  sera  constamment  néces* 
saire. 

C'est  encore  pour  embellir  le  présent  aux 
dépens  du  passé,  que  le  comité,  en  donnant 
le  tableau  de  cinquante -neuf  millions  huit 
cent  mille  livres  de  dépenses,  dont  les  impo» 
sitions  particulières  à  chaque  département 
devront  fournir  le  fonds,  ajoute,  qu'antécé- 
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demment,  les  dépenses  locales  s'éîei^oient  à 
une  somme  au  moins  aussi  considérable.  Mais 
cette  allégation  est  absolument  erronée.  Les 
dépenses  auxquelles  il  étoit  pourvu  par  des 
contributions  additionnelles  à  la  taille',  se 
montoient  à  environ  vingt«cinq  millions,  en 
évaluant  la  dépense  des  chemins ,  comme  le 
comité,  à  vingt  millions.  Le  surplus  descin^ 
quante-neuf  millions  huit  cent  mille  livres 
sera  donc  en  augmentation;  et,  en  effet,  ce 
surplus  dans  Tétat  du  comité  est  relatif  auiç 
nouveaux  salaires  des  juges,  kux  dépenses  de 
Fadministration  dans  les  provinces  (*);  dépen- 
ses beaucoup  moins  considérables  autrefois  « 
et  qui  étpient  payées  parle  trésor  royal;  à 
d'autres  objets  enfin  acquittés  de  la  même 
manière ,  tels  que  les  frais  de  justice ,  l'entre-? 
tien. des  prisonniers,  celui  des  bâtimens  pu^ 
blics,  les  taxations  des  receveurs  des  imposi- 
tianfi,  les  secours  aux  hôpitaux,  les  dépôts  de 
mendicité,  lesenfans^^trouvés ,  etc.  Sans  doute 

I    IJ        III       lllll      ■    I        ■      ■!■    Mil      *  I        )     I    «        lil  I  I     ■  ,    I         ■  I  ■ 

{^)  Je  ne  sais  pas  si  c'est  une  chose  bien  vue  que  de 
pourvoir  4ux  saliiîres  des  juges  et  des  administrateurs  de 
provinces,  par  des  impositions  particulières)  car  il  ne 
faut  pas  rappeler  continuellement  au  peuple  les  dépenses 
que  Tordre  moral  exige ,  il  n'a  que  4IPop  de  dispositions 
à  les  mettre  au  nombre  de  celles  dont  on  peut  se  passer. 
Que  seroit-ce ,  si  jamais  on  employoit  le  méi^e  mpyei[i 
pour  subvenir  aux  dépenses  du  cultç  ! 
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les  dépenses  arbitraires  et  incalculables ,  ordon- 
nées et  imposées  par  les  intendans  ou  les  sub- 
délégués, viendroient  là  très-bien,  pour  sup- 
pléer à  une  si  grande  discordance  de  calcul  ; 
mais  j'ai  déjà  montré  que  cette  insinuation 
n'avoit  aucune  application  au  dernier  état  des 
choses. 

Je  crois  que  l'assemblée  nationale  commet 
une  faute,  en  demandant  à  ses  comités  de  lui 
rendre  le  compte  de  Tétat  des  finances  ;  c'est 
une  mission  qu'elle  doit  donner  au  chef  du 
département  du  trésor  public,  en  réservant 
simplement   aux  commissaires  nommés  par 
rassemblée   la  révisioÂ  et  le  contrôle  de  ce 
compte.  Cette  vérification  sera  faite  sévère- 
ment, et  Ton  peut  s'en  fier  au  désir  d'aperce- 
voir les  fautes  d'autrui;  mais  quand  une  col- 
lection  de  députés  préparent  et  présentent 
des  états  et  des  comptes,  il  n'y  a  plus  de  con- 
trôle assuré,  parce  qu'un  ministre  entretenu 
dans  le  respect  et  la  soumission,  comme  il  le 
sera  désormais,  ne  se  souciera  point  vraisem- 
blablement de  prendre  à  partie  un  comité 
plus  puissant  que  lui  auprès  de  l'assemblée. 
Il  faut  toujours  réserver  le  contrôle  à  celui 
qui  est  le  plus  fort  et  le  plus  indépendant;  car 
on  ne  trouve  point  à  chaque  pas  un  homme 
qui,  tenu  comme  moi  par  toutes  sortes  de 
liens ,  par  un  compte  de  sa  gestion  sur  lequel 
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on  taHe  de  sVxpHquer,  et  par  sa  fortune  lais* 
sée  entre  les  mains  de  l'assemblée,  aime  mieux 
céder  aux  mouvemens  de  sa  franchise ,  que 
de  se  laisser  dominer  par  un  sentiment  de 
politique  personnelle. 

L'^ssfemblée  »  accablée  d  occupations  ,  et 
forcée  de  cette  manière  à  ne  donner  aux  affai- 
res de  Qiiances  qu'une  attention  rapide,  a  le 
besoin  le  plus  indispensable  d'établir  une 
marche  qui  assure.sa  confiance.  Elle  doit  aussi 
fi:çer,  unç  fois  pour  toutes,  la  forme  des  comp- 
tes, et  ne  jamais  permettre  qu'on  s'en  écarte; 
il  suffit  d'un  changement  de  méthode  pour 
rendrç  impraticable  ijt  la  plupart  des  hommes 
l'enchainemeidt  si  nécessaire  du  passé  avec  le 
présent  et  du  présent  avec  l'ayer^ip.  Aussi , 
c'est  selon  le  résultat  des  comptes  que  l'as- 
semblée applaudit  ou  garde  le  silence;  elle  bat 
des  pieds  et  des  rnains,  quai>d  on  lui  patrie  de 
ses  merveilles,  et  c'est  par  grâce  peut -^ être 
qu'elle  n'envoie  pas  à  TAbbaye  ceu:iç  dopt  les 
pinceaux  sont  moins  rians, 

L'état  des  finances  sera  dans  Tordre  le  plus 
complet  et  le  mieux  affermi,  si  les  dépenses, 
fixes  et  les  revenus  fixes  sont  mis  ep  équi^ 
libre  ;  car  on  n's^ura  plus,  à  jeter  ses  regards 
que  sur  l'immense  amélioration  dont  l'extinc- 
tion graduelle  de  cent  soixante  et  quinze  mil-« 
lions  d'engagemens  viagers  présepte  ras$.u- 
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rance;  on  n'aura  plus  à  les  fixer  que  sur  toutes 
les  bonifications  dont  la  baisse  de  l'intérêt  de 
l'argent  fournira  les  moyens. 

Il  y  a,  dit -on  encore,  en  perspective  la 
décharge  réelle  d'une  somme  quelconque  de 
rentes  dont  Tamortissement  aura  lieu  néces- 
sairement, à  mesure  qu'on  délivrera  de  nou« 
veaux  assignats  aux  créanciers  de  Fétat.  Cet 
objet  /ne  m'échappe  point;  mais  si  je  ne  me 
trompe ,  l'état  actuel  des  finances.,  tel  qu'il  est 
présenté  dans  le  dernier  rapport  du  comité ,  ' 
ne  peut  être  amélioré  par  d^  nouvelles  émis-^ 
sions  d'assignats ,  qu'au  moment  où  le  produit 
présumé  des  ventes  de  biens  domaniaux  per- 
mettroit  d'élever  la  somme  totale  de  ces  émis- 
sions au-delà  de  deux  milliards  sept  à  huit 
cents  millions. 

Voici  mon  cs^lcul  :  (  le  1 5  mars.  ) 

i^.  On  a  déjà  fourni  au  trésor  public  six 
cent  cinquante-six  millions,  consommés ,  ou 
à  peu  près ,  par  les  divers  emplois  dont  on  a 
rendu  compte. 

a^  Je  présume  qu'une  nouvelle  éiïiissiou  de 
trois  cents  millions  sera  nécessaire  dans  le 
cours  de  cette  année  pour  suppléer  au  vide 
qui  résultera  ,  et  des  époques  .de  .payement  de 
l'imposition  territoriale,  «d^t  le  recouvre- 
ment est  partagé  en  deux«années  ,  et  dû  re- 
tard général  des  r.çmplacemeos  de^  revenus  , 
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et  des  soixante  et  seize  millions  de  dépenses 
passagères  dont  on  a  chargé  la  caisse  de  Tex- 
traordinaire  ,  et  des  autres  payemens  qu'elle 
doit  faire  (*),  et  des  objets  encore  imprévus. 
.  3®.  On  a  destiné ,  par  un  décret ,  six  cents 
millions  à  des  remboursemens ,  et  l'on  a  re« 
tranché ,  à  Tavance ,  des  dépenses  fixes ,  les 
trente  millions  d'intérêts  qui  seront  amortis 
par  ces  remboursemens. 

4*^.  Je  dois  maintenant  faire  observer  que 
dans  les  ressources  mises  par  le  comité  en 
contre-position  ^s  dépenses  fixes,  on  voit 
soixante.millions  à  prendre  sur  les  revenus 
des  biens  nationaux  ;  ainsi ,  lorsqu'on  ordon- 
nera une  nouvelle  émission*  de  douze  cents 

* 

millions  d'assignats,  au-delà  des  trois  articles 
pr^cédens\*et  lorsqu'on  remboursera  un  capi- 
îtal  éqjaivalentde  créances  sur  l'état,  portant 
cinq  pour  cent  d'intérêt ,  on  n'éteindra  qu'une 
somme  de  rente  égale  aux  soixante  millions 
déjà  portés  en  compte  dans  les  revenus  fixes 
de -'l'état.  Or,  comme  aucune  partie  de  ses 
soiscante  millions  de  revenus  ne  resteroit  à 

(♦)  Onf  a  égard ,  dans  cette  évaluation  ,  aux  recouvre- 
,  mens  des  objets  arriérés ,  confiés  à  là  caisse  de  l'extraor- 
dinaire ;  mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  la  contribution 
patriotique  pour  1 791 ,  et  la  Vente  des  sels  et  tabacs  pen- 
dant cette  année ,  sont  déjà  passés  en  ressources  dans  I0 
compte  du-comité.  "       .:  • 
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Fétat  9  si  le  produit  total  de  la  rente  des  biens 
nationaux  ne  s^élevoit  qu'au  pair  des  quatre 
articles  ci-dessus  désignés  : 

Le  premier  de 656,ooo. 

Le  second  de  , «••«,••••  •  3oo,ooo. 

Le  troisième  de •••••••  600,000. 

Le  quatrième  de  •  • •  •  1,200,000. 

Total  •  •  •  ^  •   2,756,000* 

J'ai  eu  raison  de  dire  que  Fétat  actuel  des 
finances  ne  peut  être  amélioré  par  de  nou* 
velles  émissions  d'assignats^  qu'autant  que  le 
produit  présuipé  des  ventes  permettra  de  por- 
ter ces  émissions  au-^lelà  de  deux  milliards 

r 

sept  à  huit  cents  millionSt 

Je  ne  crois  pas  cette  discussion  sans  utilité 
et  sans  intérêt;  elle  n'inquiétera  pasles.créan- 
cicrs  de  Fétat ,  dont  la  trapfquillité  doit  reposer 
sur  le  rapport  entre  les  rtevenus.et  les  dépenses 
Q^es  ;  mats  elle  avertit  les  représentans  de  la  ' 
nation,  que  malgré  l'immensité  d'une  res- 
source décrétée  au  tribunal  de  leur  toute- 
* 

puissance ,  le  moment  de  la  prudence  est  ce- 
pendant arrivé. 

On  attend  peut-être  de  moi ,  qu'en  m'ar- 
rétant  sur  la  partie  des  finances.,  je  dise  mon 
sentiment  sur  les  impositions  nouvelles;  mais 
elles  sont  décrétées,  elles  sont  établies"-^  on  ne 
doit  plus  apercevoir  qile  leurs  côtés,  fâybra- 
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bles.  Je  vois  donc  uniquement  aujourd'hui 
que  le  nouveau  système  d'imposition  fait  ces- 
ser les  vexations  attachées  à  l'absurde  organi- 
sation des  droits  d^aides  ;  je  vois  qu'il  détruit 
à  jamais,  tous  les  maux  dont  l'inégalité  da 
prix  du  sel  et  la.  cherté  d'une  denrée  de  né-> 
cessité,  ont  été  si  long-temps  la  funeste  cause; 
je  vois  encore  que  ce  nouveau  système  rend 
la  circulation  absolument  libre  ;  enfin  ,  je 
remarque  l'heureuse  abolition  de  tous  les  pri- 
vilèges d'homme  à  homme,  et  de  province  à 
province,  et  tous  les  biens  qui  doivent  résulter 
d'une  plus  grande  égalité  dans  la  répartition 
de  l'impôt  territorial. 

Il  est  d'ailleurs  une  réflexion  qui,  ce  me 
semble,  n'a  point  encore  été  faite  et  qui  de- 
vroit  excuser  l'assemblée  nationale  de  son 
système  d'innovation  en  matière  d'impôt,  lors 
même  que  ce  système  ne  réussiroit  point 
Ypici  ma  pensée.  II  n'est  aucune  nation  qui 
ait  établi ,  d'un  seul  jet ,  tous  les  impôts,  tous 
les  droits  auxquels  elle  se  trouve  mainte- 
nant; assujettie,  Les  contributions  nécessaires 
aux*^  besoins  de  chaque  société  politique  ont 
été  ordonnées  |)ar  degrés ,  et  par  degrés  en- 
core inégaiix,  parce  que  les  dépenses  se  sont 
principalement  accrues  à  la  suite  des  guerres 
et  des 'autres  calamités  extraordinaires.  Au- 
cune vue  générale  et  concordante  dans  toutes 
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ses  parties ,  n'a  donc  pu  diriger  le  système  des 
impositions  particulières  aux  divers  royaumes 
de  l'Europe  ;  on  y  a  partout  remarqué  les  dé- 
fauts de  ces  édifices,  composés  successivement, 
et  à  mesure  des  besoins  des  maîtres  de  la  mai- 
son ;  mais  les  grands  changemens^étoient  de- 
venus impossibles  ,  parce  que  Ton  ne  pou  voit 
pas  mettre  au  hasard  cet  accord  journalier 
entre  lesrecettes  et  les  dépenses,  qu'une  grande 
somme  d'impôts  et  de  charges  publiques  rend 
difficile  ,  même  dans  les  temps  ordinaires.  Il 
étoit  donc  à  désirer,  pour  le  bien  général, 
qu'une  nation  put  faire  un  jour  l'essai  d'un 
grand  changement ,  et  cet  exemple  devbit  ap- 
partenir à  l'état  qui,  par  une  circonstance 
unique  dans  l'histoire,  auroit  le  moyen  de  se 
passer,  s'il  le  falloit,  d'une  année  entière  de 
ses  revenus.  Or  cette  circonstance  est  précisé- 
ment celle  où  vient  de  se  trouver  l'assemblée 
nationale ,  par  la  vente  des  biens  dii  clergé , 
et  par  l'usage  anticipé  du  produit  de  ces  biens ^ 
à  l'aide  des  assignats  mis  en  circulation. 

Je  dois  cependant  faire  observer  que  l'ordre 
public  et  le  contentement  général  ,'Siiont  essen- 
tiellement nécessaires  'à  la  sûreté  du  recou- 
vrement des  contributions  dont  on  vient  de 
faire  le  choix;  car  l'impôt  est  bien  plus  en 
vue,  lorsqu'il  n'est  pas  caché,  comme  celui  du 
?el  et  du  tabac  ,  dans  le  prix  même  de  la  den- 
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rée  ;  et  il  est  aussi  plus  senti ,  lorsqu'il  ne  s'ac 
quitte  pas ,  comme  ce  dernier ,  par  petites 
portions ,  et  à  mesure  d'une  consommation 
'  libre  et  volontaire  ;  enfin  tous  les  impôts  qui 
■  obligent  à  des  saisies  lors  du  refus  ou  du  re- 
tard de  leur  paiement,  exigent  de  la  part  de 
'l'autorité  un  plus  grand  ascendant;  car  ces 
saisies  ,  lorsqu'elles  sont  répétées  ,  entraînent 
beaucoup  d'inconvéniens;  elles deviendroient 
même  impraticables ,  s'il  y  avoit  un  accord 
tacite, ou  un  accord  d'imitation,  pourne  pas 
payer.  Il  n'en  étoit  pas  de  même  des  droits  sur 
les  consommations  ,  puisque  le  besoin  jour' 
ualier  d'une  denrée  de  nécessité  appeloil  et 
garanlissoit  le  payement  de  l'impôt. 

Je  ne  vois  pas  qu'on  ait  encore  abordé  la 
grande  difficulté  de  l'impôt  sur  les  terres. 

Flxera-t-on  la  somme  numérique  dontchaque 
dépairtement  sera  grevé  ?  mais  sur  quelle  base 
établira-t-on  cette  distribution  ?  • 

La  population  ne  peut  pas  servir  de  règle  ^ 
puisque  le  nombre  des  babitans,  dans  chaque 
département ,  n'est  pas  proportionné  d'une 
manière  uniforme  au  produit  net  des  terres  j 
ce  nombre ,  partout ,  dépend  encore  essen- 
tiellement de  l'étendue'du  commerce ,  de  la 
multiplicité  des  manufactures ,  et  du  genre  de 
culture  auquel  le  sol  est  employé. 

La  circonférence  d'un  département  seroit 
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encore  moins  un  indice  comparatif  du  revenu 
territorial. 

Adoptera- t-on  pour  mesure  les  anciens  ving- 
tièmes payés  par  chaque  département?  Mais 
l'inégalité  qui  régnoit  à  cet  égard  est  parfai- 
tement connue  :  on  a  vérifié  très-exactement 
le  revenu  des  propriétaires  dans  quelques  pro- 
vinces ,  on  ne  Ta  pas  fait  dans  d'autres ,  et  plu- 
sieurs jouissoient  d'un  abonnement  très-avan- 
tageux. 

Cumulera-t-on  ensemble  les  vingtièmes  et 
la  taille  pour  en  former  une  base  de  réparti-, 
tiou  ?  Mais  on  trouveroit  de  même  dans  la  dis- 
tribution de  ce  dernier  impôt  des  différences 
considérables. 

Prendra-t-on  enfin  pour  règle  la  masse  totale 
des  contributions  de  tout  genre  auxquelles  les 
départemens  étoient  autrefois  assujettis  ?  Mais 
les  anciens  privilèges  seroient  ainsi  consacrés. 

L'on  sentira  toutes  ces  difficultés ,.  et  l'on 
voudra  sans  doute  évitçr  les  discussions  sans 
nombre  qu'entraîneroit  la  répartition  entre 
chaque  département,  d'une  somme  d'impôt 
numérique ,  et  l'on  se  bornera  vraisemblable- 
ment à  fixer  la  quotité  proportionnelle  que 
chaque  propriétaire ,  dans  tout  le  royaume  y 
sera  tenu  de  payer  sur  son  revenu  net;  mais 
pourquoi  dans  ce  cas  veut-on  faire  un  article 
de  loi  de  la  somme  totale  de  l'impôt  ? 
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Les  inconvéniens  attachés  à  la  répartition 
d'un  impôt  numérique  paroissent  surtout 
d'une  importance  grave ,  lorsque  cette  répar- 
tition doit  être  fixée  par  une  assemblée  dont 
l'autorité  repose  sur  la  concorde  ;  mais  on  ne 
peut  éviter  une  difficulté  d'un  autre  genre ,  en 
déterminant  simplement  la  quotité  propor- 
tionnelle que  chaque  propriétaire  de  terres 
devra  payer  en  raison  de  son  revenu  ;  car  une 
telle  disposition  éteint  l'intérêt  de  la  masse 
entière  des  contribuables  à  la  juste  subvention 
de  chacun  d'eux.  Cet  intérêt  existe  quand  la 
la  somme  imposable  est  déterminée,  puisque 
l'on  aperçoit  alors  distinctement  que  la  faveur 
accordée  à  l'un  tombe  à  la  ch;irge  des  autres  ; 
mais  dans  la  forme  d'un  impôt  proportionnel 
au  revenu ,  tout  est  isolé  entre  les  contribua- 
bles ,  et  nul  ne  profite^iiu  ne  perd  ai  la  manière 
dont  ses  voisins  s'acquittent  de  leur  obliga-» 
tion ,  ou  du  moins  on  ne  peut  apercevoir  que 
sous  des  rapports  généraux  l'intérêt  qu'on  doit 
y  prendre.  Il  faut  dès  lors  que  l'administration 
veille  à  elle  seule  sur  l'exactitude  des  déclara- 
tions; mais  une  attention  aussi  multipliée  s'a^ 
foiblit  inévitablement. 

On  a  fait  l'épreuve  de  ces  difficultés  lors  du 

,,  » 

J  recouvrement  des  vingtièmes,  et   cependant 

on  avoit  tâché  d'y  obvier  dans  les  pays  d'élec- 
tion, en  nommant  des  directeurs  chargés  de 
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répartir  cet  impôt  d'après  des  instructions 
uniformes.  L'imperfection  de  ces  opérations 
se  rapportoit  alors  à  un  impôt  dont  le  produit 
n'étoit  évalué  qu'à  cinquante-cinq  millions 
dans  les  revenus  annuels  ;  ainsi  l'effet  des  abus 
inévit^les  étoit  circonscrit.  La  difficulté  de-^ 
vient  plus  grave,  lorsqu'il  est  question  d'un 
impôt  de  trois  cents  millions^  compris  les  sols 
pour  livre. 

Les  nouveaux  administrateurs  de  provinces 
seront  plus  éclairés  que  les  précédens,  et  ils 
seront  de  plus  animés  par  un  esprit  patrioti- 
que ;  voilà  ce  qu'on  dira ,  sans  dotite,  et  je  Tac-^ 
corde  sans  contestation;  mais  c'est  avec  leurs 
électeurs  qu'ils  auront  à  traiter  :  ne  sera-ce  pas 
un  grand  motif  d'égards  et  de  rpénagemensPEt 
s'ils  se  montrent  foibles  envers  iin  seul  coti- 
tribuable ,  comment  pourront-ils  rester  sé- 
vères envers  tous  les  autres  ?  Il  ne  suffira  pas 
d'ailleurs  qu'un  esprit  d'équité  parfaitement 
soutenu  existe  dans  un  district,  it  faudra  qu'il 
règne  également  partout;  sans*quoi  les  con- 
tribuables d'un  canton,  instruits  des  ménage- 
mens  dont  jouissent  les  contribuables  d'iiii 
autre,  vbudJrontobteriiîr  le  même  traitement, 
et  les  administrateurs  eux-mêmes  exigeront 
que  cette  uniformité  autorise  la  rigidité  de 
leur  surveillance. 

On  se  trompe,  en  présumant  que  toutes  ïeô 

VI.         -  lO 
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difficultés  i]ihérente$  à  Ift  répartiiioii*  d'un 
impôt  territorial  «eroieni;  t^rminée$ ,  s'il  je%i$^ 
toit  dan3  h  royaume  mi  cadastre  général  ;  eu 
pour  rendre  utile  Fappli<:ajtioQ  d^  Cf  çada/stre , 
il  faudroit  qpe  la  masse  totale  de  l'impôt  fut 
divisée  eiitre  les  départemens ,  par  somme  uu- 
ràérique ,  et  oou$  avons  montré  qu'un  pareil 
partage  seroit  une  ;$Qurce  interminal>l^  de  dis* 
eussions.  D'ailleurs,  ua  cadastre  peut  l>ie9 
servir  de  mesure  conventionneUe  eatre  tous 
ceux  qui  en  .connaissent  l'exaptitude,  ^tre 
tous  ceux  qui  sont  k  portée  de  juger  de$  prin- 
cipes adoptés  dans  sa  coqCeption^  entre  tous 
ceux  qui  peuvent  apericevoir  l'application  de 
ces  mêmes  principes  à  l^T nature  d«  leurs  pFo<>> 
priétés  respectives  ;  mais  comment  ispui^ettr e 
un  royaume  tel  que  la  France,  h  deis  l^is  0a* 
dastrales,  uniformes,  m^iireri^f^Uement  isou" 
senties? 

*  )1  est  dope  d^  iaoonv^niens  inhére^s  à  la 
répartition  d'un  igap^t  territorial ,  ^  pette  ré- 
flexion doit  inviter  à  observer  uo^  sage  H»e«- 
sure  dans  la  fi^at^Pi^  de  ce  g«nr<e  d^  cQntribur 
tion. 

Les  conjectures  que  Ton  form^  sur  le  pro- 
duit; net  d^s  terres  de  la  Francf ,  reposent  ^|ir 
des  notions  vagues  et  s.usceptiblçs  d'ui:ie  infi* 
nité  d'observations.  Vingt  riches  propriétaires 
de  l'i^ssemblée^  nationale ,  qui  auroîeut  bien 


Voulu  faire  connoitre  in  proporttorf  actuelle 
entre  leur  revenu  et  les  Ttngtieiiies  auxquels 
iU  sont  encOM  aiMijeUi9,  dans  les  différentes 
provinces  où  leurs  biens  sont  situés  ^  auroient 
donné  des  éclairctssemens  plus  utiles  que 
toutes  les  recherches  abstraites  auxquelles  le 
comité  des  impositions  s'«st  livré.  Il  eût  été 
convenable  stu  moins  de  demander  aux  direc^- 
toires  de  districts  ou  de  départemens,  des  in- 
formations sur  le  rapport  que  les  vingtièmes 
avoient  dans  leurs  cantons  avec  le  revenu  net 
des  propriétaires ,  et  leurs  avis  rapprochés  des 
notions  qui  auroient  été  données  par  les  di-^ 
*  recteurs  de  cet  impôt  auroient  mis  sur  la  voie* 
de  la  vérité  qu'on  cfaerchoit. 

Supposons  maintenant ,  <}u'li  la  suite  de  dif- 
férentes in£»rmations  on  estimât  que  les  deux 
vingtièm^es  et  les  quatre  sols  pour  livre  en  sus 
du  premier,  faisant  en  tout  un  neuvième,  au- 
roient dû  rapporter  le  double,  s'ils  avoient  été 
régulièrement  payés,  c'est-à-dire,  ëeM-diit 
millioiis  au  lieu  de  cinquante-cinq,  on  auroit 
une  preiiiièFe  base  à  f  aide  de  laquelle  on  pour- 
roit  évaluer  le  produit  de  toute  autre  fraction^ 

On  vern>it,  par  exemple,  qu'un  sinième, 
i'équivalen^t  d'un  neuvième  et  demi,  deVroit 
produire  cent  soixante«^inq  millions. 

Mais  il  y  auroit  à  joindre  à  eetlé  iowïtrte  • 

i^  Dix  ou  douse  millions,  pour  le  sixième 
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des  reveiTus  domaniaux  du  cféi^é,  qui  n'éloient 
pas  autrefois  imposés  aux  vingtièmes. 

2^  Trente-cinq  à  quarante  millions,  pour 
]e  sixième  du' revenu  des  propriétaires,  par 
l'affranchissement  de  la  taille  et  de  la 
dixme. 

Je  ne  cherche  pas ,  comme  on  le  voit ,  à  pré- 
senter des  calculs  précis,  mais  à  mettre  sur  la 
voie  de. ceux  que  chacun  peut  faire,  pour  es- 
timer le  produit  de  la  nouvelle  imposition  ter- 
ritoriale. 

C'est  toujours  un  grand  avantage  en  affaires^ 
^  que  de  réduire  dans  un  petit  espace  les  ques- 
tions compliquées» 

Le  calcul  moral  sera&ujours  le  plus  diffi- 
cile, et  celui-là  ne  peut  être  fourni  que  par 
l'expérience.  Il  ne  suffit  pas  d'évaluer  le  pro- 
duit net  des  terrés ,  il  faut  encore  mettre  en 
ligne  de  compte  le  résultat  de  tous  les  soins 
que  l'on  prendra  pour  dissimuler  ce  produit; 
il  faut  Qiesurer  à  l'avance  le  degré  de  surveil- 
lance et  d'autorité  des  diverses  administra- 
tions; il  faut  apercevoir  encore  les  rapports  de 
la  puissance  du  peuple,  avec  le  prix, des  den- 
rées de  nécessité ,  avec  les  lois  d'exportations , 
avec  la  circulation  intérieure.  Enfin,  dans  un 
autre  sens ,  il  faut  considérer  les  heureux  effets 
sur  la  culture,  de  la  destruction  de  la  gabelle, 
de  la  suppression  des  droits  d'aides,  et  de  l'af- 
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franchissement  d'une  infinité  de  gènes  dans 
le  commerce. 

Personne  jusqu'à  présent  n'a  faif  connoître 
les  élémens  de  restimatioii  donnée  aux  im- 
positions nouvelles  adoptées  par  l'assemblée 
nationale;  on  ne  peut  donc  asseoir  aucune 
opinion  éclairée  à  cet  égard. 

Ce  n'est  pas  un  calcul  isimple  que  l'évalua*- 
tion  de  la  contribution  mobiiiaire  ^  car  il  doit 
être  composé  d'idées  réelles  et  d'idées  morales. 
On  a  pu  parvenir  avec  beaucoup  de  soins  à  se 
former  une  opinion  but  la  valeur  actuelle  des 
loyers,  mais,  on  a  dû  joindre  à  cette  base  une 
conjecture  sur  la  réduction  de  ces  mêmes 
loyers^  lorsqu'ils  d^iendront  la  règle  d'une 
imposition  considérable^  C'est  aussi  une  spé- 
culation très-compliquée,  que  l'estimation  du 
droit  d'enregistrement  sur  les  lettres  et  billets 
de  change  ;  il  faut  véritablement  de  la  science 
et  un  grand  jugement,  pour  s^dopter  dans  ce 
calcul  une  marche  tant  soit  peu  sûre.  J'ai  vu 
Caire  à  cet  égard  les  supputations  les  pluserro* 
nées,  et  je  trouve  qu'il  y  a  beaucoup  de.  no- 
blesse de  la  part  de  l'assemblée ,  et  beaucoup 
de  familiarité  de  la  part  de  ses  comités,  dîans 
les  explications  succinctes  dont  on  s'est  con- 
tenté réciproquement  sur  des  objets  si  impor- 
tans. 

On  avoit  montré  la  même  facilité  y  lorsque , 
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tanà  hésiter,  ou  avoit  ténu  pour  bonne  Féiralua*. 
tion  de  l'ancieiiue  dixme  à  cent  trente  KDÎlHons, 
J'étoiâ  eneereà  Paris  ^  lorsque  cetfe  évaluafion 
fut  adoptée  Irèft^acilensent  ;  il  me  parut  qu'elle 
B^étoît  fondée  sur  àncuiie  ba^e  certaine  tel  je 
fakrCrois  «agéi^e;. 

On  ne  négligera fioqprt  isan.$  cEoùte  de  consw 
dérebr  l*influf»cc  que  poiifroît  avoir  sur  Téva- 
liiatîdn  des/noAiirelles.  impositions,  la  na tard 
desi ;  cessoiurdes  dont  lès  vttles  feront  diotx 
pour  remplacer  leurs,  droits  d'entrée*  Il  y  a 
taôjours  une  relation  plu»  où  tncnns  directe 
ontreotods  les  impôts,  et  il  est  irarê  que  he  M* 
concjl  ne  nuise  pas  au  premier,  le  troisième 
an  sécoiîrd ,  et  ainsi  de  sui^e. 

C'es^t  de  J 'expérience  qu'on  recevra  les  meiU 
letires  leçons,  et  cependant  mes  esipéran4^e$ 
ço«D.iiiiêticeroiit,  mea  espéiran ces  seront  gran-f 
des,  dès  que  la  tranquillité  publique  senaiféta;* 
blie^  df s  que  ji'apercevfài  pne  roulante  de 
avou versent  dans  l'ordre  Social ,  et  dès  qu'un 
esprit  d'umeoi  nsnàâtra*;  car  il  n'est  àucoiie  difi 
ficulté-,  aucun  obstade^  aucvne  fouté  même, 
écMit  la  cou  fédérai  tioiE  formidable  des  Inmièreâ 
et  des  volontés  d'nii^  gi«ande  nalioai  ise  soit 
appelée  à  triompher* 

Je  ne  m'arrêterai  plus  sur  les  finano»;  moii 
office  étoit  de  les  soutenir  jusqu'au  moment 
PO  l'assemblée  nationale  lies  preddroit  sous  s^ 
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garde.  Je  derois  être  le  berger  fidèle,  en  atten- 
dant Tarrivée  du  maUre.  J'ai  rempli  cette  obli* 
gatiérn  »  m»is  tout  ce  quêtai  fait  est  maintenant 
au  passé  ;  je  ne  puis  l'empêcher. 
.   Yoycms  ce  que  j'ai  mis  encore  dans  cette 
nuit,  la  plus  sombre  de  t<nites,  lorsque  le  petit 
nombre  de  âacbbeaui  qui   Téclairent  sont 
éteints  avec  soin  par  la  plus  méprisable  de 
toutes  les  parcimonies  )  celle  de  Tingratitude. 
L'un  des  partis  eïàtre  lesquels  la  France  est 
aujourd'hui  divisée,  sera  surpris  peut-être  que 
jier  range  au  tiombre  des  services  rendus  à 
l'état,  ma  conduite  à  l'époque  de  la  plus  grande 
drseusstoift ,  celle  sur  le  i}éiû.  On  ne  veut  juger 
de  tout  qu'avec  psMsioa,  et  il  ne  reste  plus 
personne  pour  la  sagesse.  Expliquons  encore 
une  fois  les  motifs  qui  me  dirigèrent. 
»  Le  11^^  absolu etitre  les  mains  du  roi,  étoit 
ccinsidéré  ou  représenté  comme  un  obstacle 
diriftiai^l  à  fous  les  ehsAgemeils  salutaires  dont 
ta  ffatictà  àVoit  foi'itié  le  vdsu ,  eu  du  moins 
comme  urie  disfyo^itidn  politique  qui  faisoit 
dépendre  des  volontés   ministérielles  l'éta- 
blissement de  la  liberté  publique  et  le  bon- 
heur de  la  France.  On  conçoit  combien,  sous 
êe  pareils  rapports  ^  la  questi<>ii  deVok  paroH 
ffe  grave  et  occuper  tous  les  esprits.  Au^si 
Tàgitation  étoit  extrême,  etdatis  Paris,  et  dans 
tine  gratide  partie  du  royàUi^ae.  Il  étoit  ôùtic 
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infiniment  probable  que  si  rassemblée  eût  été 
dans  l'étroite  nécessité  de  délibérer  entre  deux 

m 

questions  simples ,  Tadmission  ou  larejection 
du  droit  de  veto  absolu  entre  les  mains  du 
roi,  l'assemblée^  guidée  par  son  propre  senti-» 
ment,  ou  entraînée  par  la  clameur  publique, 
auroit  décidé  que  la  sanction  royale  n'étoit  pas 
nécessaire  pour  la  validité  des  lois,  décrétées 
par  les  représentans  de  la  nation;  m4is,  en 
supposant  même  uhe  petite  majorité  pour 
l'opinion  contraire ,  cette  foible  supériorité  de 
suffrages  n'eut  pu  donner  aucune  consistance 
à  un  décret  de  cette  nature,  et  dès  les  pre-. 
miers  momens.,  on  eût  ressehti  de  la  manière 
la  plus  violente  les  effets  de  la  disposition  des 
esprits. 

Ces  circonstances  génér<iles  connues  de  tout 
le  monde,  et  les  informations  particulières 
que  je  recueilli^,  me  firent  sentir  la  nécessité 
de  cberçher  un  point  de  conciliation  propre  à 
calmer  une  agitatipn  dangereuse,  sans  enlever 
au  roi  le  moyen  d'opppser  aux  décrets  de  l'as- 
semblée  nati^onale  le  degré  de  résistance,  que 
le  bien  de  l'état  pouvpit  ejçiger, 

XI  est  évident  que  cette  dernière  vue  étoit 
parfaitement  remplie t  en  réservant^ au  roi  Is^ 
faculté  de  refuser  sa  sanction  aux  décrets  de 
l'assemblée  nationale,  nonobstant  la  demande 
^'unç  prepaière  législature ,  nonobstant  Yi^^ 


BÊ   M.    ITECKER.  l53 

Btstance  d'une  seconde,  et  en  ne  robligéapt  à 
céder  au  vœu  national ,  qu'après  avoir  eu  con- 
noissance  de  l'opinion  d'une  troisième  Iégis<« 
lature.  Une  pareille  constance,  upe  telle  con« 
tinuité  de  sentiniens  de  la  part  des  dépiAés 
de  la  nation,  ne  pourroit  laisser  aucun  doute 
sur  l'opinion  publique;  et  dès  lors  comment 
in>agineroitKm  qu'un  prince  sage  voulût  op<- 
poser  une  résistance  invincible  à  utie  réunion 
d'avis  aussi  générale  et  aussi  long^ temps  sou- 
tenue? où  si ,  par  la  singularité  de  son  carac- 
tère, il  le  vouloit,  il  seroi ta. désirer^  pour  le 
bien  de  l'état,  que  la  constitution  nç  lui  en 
idoi^nàt  pas  le  droit 

Cependant,  ainsi  que  je  l'ai  soigneusement 
développé'^dans  mon  rapport  au  roi  sur  cette 
matière ,  rapport  communiqué  à  «l'assemblée 
nationale ,  et  rendu  public  par  la  voie  de  l'im*- 
pression ,  il  y  avoit  cette  gratide  différence 
entre  un  veto' absolu  et  celui  dont  je  donnai 
l'idée,  que  ce  dernier  étoit  d'un  usage  réel, 
tandis  que  l'autre  adroit  été  réduit  à-iine  pré- 
rogative de  simple  décoration.  L'on  ne  se  se* 
roit  jamais  fait  à  l'idée  que  le  roi  pût  met- 
tre un  obstacle  perpétuel  à  un<e  loi  de  bien 
public,  demandée  avec  persistance  par  les  re- 
-présentans  de  la  nation ,  et  la  crainte  de  ré- 
veiller un  sentiment  d'irritation,  en  refusant 
pne  seule'  fois  la  sanction  royale,  1»  crainte 
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d'exc^^ôf  !titt  .mécoûlenfement   gérïërarl,  au* 
roîeiil  constamment  détourdé  les  rainiafres 
dû  pfofo^t  l'appiioafion  formelle  d'onc  sem^ 
blakle|wéPOgalive.  IJ  auroît.fatlude  leur  part 
iiif,gri(nd  GotkPage^  p6ur  expoaer  ain^î  kur 
existence^  et  ce  courage  encore  eut  te  phM% 
son^tei»!  man(|ué  de  sagMse. 
.    U  li'ètt  étoftt  pas  de  même  d)u  in^/^  sospecysif 
telqu^  je  l'atois  proposé;  ce^emre  d'opipoei*- 
ttoi»,  conieuudàa»  de  jiasle»  borne»  y  calmoit 
len  premières  défiancesy  eriipécboit  l'ifÀ^sgîna- 
tW  de  s'égaref ,  ei  ménageoit  cependant  au 
monarque  k  temps  nécessaire  pour  ôbtenit 
l'appui  de  l'opinion  publi^ue^  C'éloft  tout  ûe 
qu'ih£8illoîtaucbéf  dé  r^at;on  ponvofti  dans 
une  telle  pasit£oii'v  le  compare*  â  xm  géivëral 
plaiciédans  uh  camp  trop  foiblr  poarrSOOtenir 
une.  attaque  obstinée  ^  pais  suffisant-  pour 
lui;  laiâifii^r  lé -lempsi  d«  juger  si  des.  troupes 
ti(U7K)liair4s  vietidôrdient  ou  nofa  lui  prêter  aUsi»- 
t^Dce. 

Jue  foî,.()ans  la  coAstitutioti  an^mse^  a  le 
droit  de  refûâer  son  conseiitement  aua  bills 
du  parlamrent  arusai  loilg^f emps- ifu'il  tw  plaît; 
mais  il  eîtt  généralement  reconnu  ^e  s'il  uaoirt 
de  ce  droit  dans  ta  ne  occasidU  importance  ^  il 
seroit  obligé  de  Gonroqner  tin  autre  parler 
ment,  et  si  ce  nouveau  parlement  adoptait  le 
vœu  du  précédent ,  le  roi  seroit  dan»  la.nécea^ 
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sUé  dbftohae  d'y  défér^ir^  ncin  pas  constîtutMn* 
nellemeiil,  mais  afin  àe  prévenir  le  refus,  des 
subsides,  on. quelque  autre. désordire  encore 
plus  redoutable»  Soo  droit  d'oflposHioffi  aux 
bills  du  parlement  se  trouve  dpnc  réduit,  plr 
le  fait,  à  uûe  ^orie  de  pompe  royale)  mais  en. 
réalité ,  eelte  ^oppOSitioQ,  ne  peut  jamais  elre 
que  suspe«iéive  ot  ibomofitapée^dependànt^ 
par  cda  même. que  sa  durée  n'est  point  HwêA^ 
tée  d'uRef.mamèce.eetnstilutkmselie^  lé  m04< 
narqi^  es^d'acrlsat  p-l^  otreoospeetàien  faire 
limage,  et  l'on  ti'eiir cite  en  Angleterre  qù'Un 
seul  exetûpl^ 

Il  ne  pe»l  réstYltev.âu^n  ifteonvément  dér 
l'iinpossibililé  mm^ale  où  est  le  ^di  dé  rejeter 
les  bills*  du>  parkunent,  parce  qUe,  ce  parle^ 
ment  étant  exposé  de  deux  chambres  dont 
les  délibérations  sont  distinctes  et  séparées, 
le  danger  d'un  véia.  iliconsidésé,  d6  sa  pnrt, 
devient  absolùnaent.  nul  (*);  et  Ynkhpdm  «es" 
deux  chambres,  celle  des  pairs,  veille. d^ùtie 
manière  plM  paî^ticolîere  sur  lés  âttdînAes  in- 
directes que  Ton  voudrait  porter  â.la  préroga*' 
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(^*)  G'.esl  pur  .uofiJjmovation.. introduite  dans  notre 
]at^|^ue'  que  j'a|îpfiq.ue  le  atàlde  v^l&  au  tbH»  êm  ocMK- 
seMenleBt  ro^al  à  nia  IhU  diilpairleinettl.  M.  ieCààdnne^ 
danâ  sQn>  dernier  ouvrage ,.  san»  réfléchir  an  aNîee]iti<lnfi» 
iiouvelles  que  l'usage  denae  »  ieentames^  expression», 
attribue  pos  fautes  à  la  confusion  que  nous  aY<tor 
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tive  royale.  Mais  dans  la  constitution  fraii- 
çoise,  où  il  n'existe  <Ju*une  seule  chambre,  ce 
seroit  un  gi^iid' malheur  pour  l'état,  si  Top- 
position  royale  à  tous  les  décrets  d'une  assem-: 
Blé^  nationale  ainsi  constituée,  étoit  rendue 
iinposi$ibte  par  le  fait.  Ot-,  le  setîl  moyen  de 
prévenir  tin  pareil  inco«véni^pt,  c'est  de  fixer 
la  durée  de  cette  ^  ôppositiim  ;  afin  qu'étant 
eoi^sidérée  par  la  nation  comme  momenta- 
née; lé  gduvierïvendèrit  puisse  en  faire  usage 
sans  exciter  une  commotion  dangereuse. 

J*étoi8  certain,  bien  avant  l'époque  dé  la 
contestation  sur  le  veto ,  que  l'établissement 
de  dieux  cambres,  de  deux  chambrés  surtout 
composées  d-élémens  différéns^  ne  seroit  point 
agréé,  etca  fut  par  cette  prévoyance  que  je 
mis  d'autant  plus  d'intérêt  à  ménager  au  roi 
yn  droit  d'opposition  contenu  dans  des  bornes 
içs(isonnables,.et  qui  ne  fût  pas  dan«  ses  mains 
\ine  sunple  dignité,  un  pouvoir  sans  appli* 
catioo. 

:  Ces  calculs  de  sagesse  ont  été  déjoués-,  mais 
les  moyens  dont  on.a'  fait  usage  pour  y  parve- 
nir sont  une  preuve  nouvelle  de  letrrconve- 


des  droits  Wgislatife  du  monarque  angloi^ ,  avec  le  véi» 
des  tribuns  de  Rome  ou  des  gentilshommes  polonois. 
Cet  avertissement  est  charitable;  mafs  comment  présu- 
mer qu'une  QSiion  entière  en  soit  au  besoin  d'un*pareil 
secours?    -^         -      p 
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nance.  II  faut  le  dire ,  ceux  qui  etercent  sur 
rassemblée  nationale  un  empire,  tantôt  se- 
cret, et  tantôt  manifeste,  conçurent  de  Tom- 
brage  de  l'effet,  danB  Topinion  publique,  des 
observations  raisonnables  et  mesurées  que  le 
conseil  du  roi  s'étoit  permis  de  faire  sur  quel- 
ques arrêtés  de  l'assemblée;  ils  prévirent  qu'à 
l'aide  de  ces  éclaircissemens,  le  gouvernement 
pourroit  recourir  sans  danger  au  droit  d'opp^f- 
sition  que  la  constitution  venoit  de  confier  au 
roi;  et<;ette  marche  ne  pouvant  convenir  à 
leurs  volontés  absolues,  ils  sentirent  qu'il  fal- 
loit  environner  de  terreuc  Tusage  du  veto  sus- 
pensif, afin  de  rendre  nul ,  entre  les  mains  du 
monarque,  un  droit  auquel  on  avoit  dtéjàre* 
gret.  Et  si  l'ôn^ouloit  fouiller  dansde  eertâins 
mystères,  on  rapprocheroît  aisément  cette  ré^ 
flexion  du  projet  formé  pour  contraindre  le 
roi  de  fixe;*  sa  demeure  à  Paris.  Ce  fut  immé- 
diatement après   son  arrivée   aux  Ikiileries 
quon  lili  demanda  de  sanctionner,  san^' ré- 
serve, tous  les  arrêtés  de  la  nuit  impétueuse 
du  4  août,  qu'on  lui  fixa  ^e  terme  de  huit  jours 
pour  accorder  ou  refuser  sa  sanction  à  tous  tes 
'  genres  de  décrets  sans  distinction ,  qu'on  lui 
en  prescrivit  la  formule  laconique,  et  qu'on  fit 
counoitre  aux  ministres  indirectement  l'inuti* 
lité  de  toute  espèce  .d'observations  préalable^. 
C'est  en  privant  le  roi,  par  tous  ces. moyens, 
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4e*  l'ussUtaxice  de  Topinian  publique ,  c'est  en 
}$kss^ntdein»hmême  temps  un  libre  cours  aux 
agitations  popttUires^  que  l'on  rendit  dange^ 
reuse  toute  opposition  de  sa  part;  et  bien  loin 
Itlors  qu'on  eut  à  regretter  le  droit  imaginaire 
4u  veto  indéfini  9  biefi  loin  qu'on  eàt  à  r^flé'^ 
chir  sur  la  trop  courte  durée  d'un  idroil  d'op- 
position dont  le  terme  eut  pu  s'étendre  jn»- 
qu'au  vcen  connu  d'une  trotsiènie  législature; 
c'est  à  une  suspension  de  quinze  jours  ou  d'un 
mQhi  c'est  à  un  délai. suffisant  pour  laisser 
passer  l'effet  4'un  premier  mouvement ,  que 
Ton  etlt  souvent  bocné  son  ambition,  lorsque 
certains  décrets  ont  été  présentés  à  la  sanction 
rotyale. 

Asns  doute  l'assemblée  nationale  n  a  eu 
garde,  en  aucun  moment,  d'agir  en  sens  cou» 
traire  de>  l'opinion  dominante ,  puisque  cette 
opinion  compose  toute  sa  force ,  et  le  rot 
peut  encore  moins  aujourd'hui  lutter  contre 
le  mouvement  des  esprits;  mais  l'opihuon  pu^ 
bUque^  selon  le  temps  qu'on  lui  donne  pour 
se  poser  9  selon  les  fanaux  que  l'on  range  au'^ 
tour. d'elle,  présente  un  aspect  différent;  ainsi 
un  veto  suspensif  jusqu'à  la  troisième  légis- 
lature, satisfait  à  toutes  les  précautions  que 
la  raison  peut  oonseiller,  et  à.  toutes  celles 
que  le  bien  de  l'état  ekige. 

Je  dirai  donc  de  nouveau^  qu'avec  deun 
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chambra  9  G0x»«i^  00  AxigM^ff  ç  t  i^  ttféi»  imàé* 
fini  serait  pçiit-4ti^  t^  mfîlleur,  Mr  «entre  de» 
reliq^tes,  la  flMb9ih^»i  la  j^iérable;  «aïs 
avee  une  $eute  chamjbre ,  le  wéta  Attspenéf ^  tel 
que  je  Tai  prQpo»^,  el  tel  quil  e  éAé  adapté 
par  rassemblée,  e»t^  aelon  ropînion  de  ylu^ 
sieurs  bons*  esprîis,  uoe  des  pensées  les  pfais 
heureuses  de  toute  la  eonstitution. 

Qo  peut  sans  dcMà^ ,  en  e'abandoaAaat  il 
son  imagination ,  (|||Ppoaar  tel  c^s ,  préseo^ 
ter  telle  bypoibèsejpioii ,  malgné  la  peesis* 
tance  de  trois  législatures ,  et  «malgré  eette  ga* 
rantie  du  vœu  natioiral,  i^  loi  Aomt  on  deman^ 
deroit  la  sanctiim  fiuC  encof^e  en  eontradtc* 
tion  avec  l'opinion  du  moqarque  ;  niais  de 
pareilles  suppositions  «ont  absolument  ehi^ 
mériques  :  il  suffit  d'ailleurs  <|«ie  les  lots  poli* 
tiques  comprennent  dane  leur  circonféreciee 
tout  œ  qui  est  vraâseoiblable,  tout  ce  qui  est 
moralement  possible,  et  Ion  ne  peut  jamais 
opposer  que  des  dispositions  parttenlières  aux 
événeinens  ufiîques. 

On  ne  doit  jamais  perdre  de  vsoe  ^fue  ia  qiiea- 
tion  du  véio  n'éioit  f>as  J^ppiicable  aux  lois 
constitutioniiielles  y  .à<)eUies  qui  établissent  des 
rapports  fixes  eniee  les  dfffiérene  pQuvocrs; 
celles-là ,  déterminée^  d'iine  manière  iiniiS4Mt-> 
ble,  reposent ,  daii#  tous  les  pays ,  seM  4a  fat^ 
rantie  de  riutérét  général  et  ^de  ta  force  qui 
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raccompagne;  etcomme  cette  force,  par  Tunité 
des  sentimens ,  existe  aujourd'hui  entre  les 
mains  des  représentans  de  la  nation ,  ils  ont 
posé  pour  principe,  qu'à  eux  seuls  ils  pou^ 
voient  faire  ces  sortes  de  lois ,  et  qu'ils  demân-» 
deroient  au  roi  une  simple  acceptation  de 
forme.  On^ne  seroit  donc  pas  fondé  à  dire 
que,  par  la  nécessité  où  se  trouvera  le  roi  de 
sanctionner,  à  la  révolu^n  d'une  troisième 
législature,  un  décret  coVraire  à  son  opinion^ 
on  aura  légalement  un  moyen,  lent  à  la  vé*. 
rite,  mais  toujours  efficace  pour  diminuer  le 
pouvoir  du  monarque  ;*car  les  degrés  de  ce 
pouvoir  seront  déterminés  par  les  lois  consti- 
tutionnelles ;  et  pour  les  enfreindre,  ces  lois  ^ 
soit  au  préjudice,  soit  à: l'avantage  de  TautO'* 
rite  royale,  il  faudroit,  non  pas  des  décrets  de 
la  nature  de  ceux  qiii  seront  rendus  valides 
par  la  sanction  du  prince,  mais  une  puissance 
du  genre  de  celles  qui  renversent  ou  qui  re-^ 
muent  tous  les  édifices  politiques. 

Ce  ne  fut  point  d'une  manière  instante  que 
je  proposai  au  roi  de  m'autoriser  à  commu-* 
niquer  à  l'assemblée  nationale  mon  rapport 
au  conseil,  sur  la  question  du  veto;  une  telle 
mesure,  toujte  en  prévoyance,  n'étoit  pas  du 
nombre  de  celles  qu'on  peut  emporter  par  des 
considérations  pressante^»  Le  roi  examina 
donc  froidement  les  diverses  observations  que 
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je  soumis  à  son  jugement ,  et  après  y  avoir  i 

réfléchi  quelques  jours ,  il  approuva  ma  dé-« 

marche  et  nies  vues.  Le  roi  a  l'esprit  extrême- 

meut  juste  ^  et  toutes  les  fois  qu'on  n'agira 

pas  fortement  sur  sa  bonté,  toutes  les  fois 

qu'on  n'abusera  pas  de  la  modeste  défiance 

qu'il  a  de  lui-même ,  je  regarderai  toujours 

comme  un  préjugé  en  faveur  d'une  opinion  f 

l'assentiment  qu'il  y  donnera. 

Je  continue  à  rappeler  dans  cet  écrit  les 
grandes  circonstances  où  j'ai  rendu  quelque 
service  à  l'état;  car,  obligé  de  me  resserrer 
dans  un  certain  espace ,  je  dois  laisser  à  part 
toutes  les  occasions  moins  voyantes.  On  aura 
long- temps  présente  à  son  souvenir  la  journée 
du  5  octobre,  où,  par  une  fatalité  singulière^ 
sans  aucun  avis  avant^coureur ,  sans  aucun 
mouvement  préalable,  on  apprit  tout  à  coup 
que  les  troupes  soldées  de  Paris  ^  que  la  garde 
nationale,  qu'un  peuple  immense  enfin  se 
préparoit  à  venir  à  Versailles.  Le  roi  étoit  à 
la  chasse ,  et  à  son  retour ,  les  ministres  se 
rendirent  auprès  de  lui,  et  l'instruisirent  des^ 
particularités  arrivées  à  leur  connoissance.  Le 
parti  que  devoit  prendre  S<  M^ ,  étoit  la  plus^ 
grande  question  qui  jamais  ait  été  traitée  dan» 
aucun  conseil  ;  la  sûreté  du  monarque ,  le  re-^ 
pos  de  la  France,  s'y  troûvoient  unis,. et  peut- 
être,  par  une  suite  d'événemens,  le  maintien 
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de  l^  Hionarchie.,  Le  roi  devoil  décider  s*il 
ô'é^oigi^e^Qit  de  Vefôailles  :  il  y  avoit  certaî- 
nemeal  dea  raisons  très-plausibles  pour  cette 
dé.teiwi9>atiaa  ;  et  dans  Fétat  d'inquiétude  où 
Vqu  é4<>it  9  elles  durent  se  présenter  les  pre- 
mières, ,  et  faire  une  grande  impression  sur 
Tesprit  du  roi  et  de  plusieurs  de  ses  ministres. 

J^  Q^suis  point;  surpris  non  plu$  que  depuis 
le  séjour  du  roi  à  Parb,  en  oubliant  les  mal- 
lieui^s  que  s»  détermination  a  prévenus ,  et  en 
s^.  faisant!  d'imagination  un  tableau  vague  de 
la  liberté  dont  le  i^onarque  auroit  joui  dans 
un  *U;tre  Ueu ,  on  ait  eu  quelquefois  des  re- 
gr^l;s  à  cette  résolution;  et  puisque  beaucoup 
de  personnes  y  n'importe  par  q^l  motif,  m'ont 
fait  un  reprocfaue  de  mon  opinion  et  de  mes 
^nse<ils  d^ns  çelite  gmnde  circonstance,  je 
doi^  e^  retcaceff  ici  les  mo>tifs. 

J'aperçjLis  d'abord  que  vraisemblablement 
1^;  roi;,,  suivi  de.  la  famille  rojale ,  n'auroit  pu 
sortir  d^  Yersaillea  sans  éprouver  de  grands 
obsjt^çles  ;  les  forcer  militaires  de  sa  garde 
auro^^Qt,  je  n'en  doute  point ,  surmonté  cette 
résistance;  mais  l'auroieat-elles  fait  sans  effu- 
^ipi;!,  4$  9aug  ?  ^t,  dans  l'agitation  des  esprits , 
ce  premier  ndalhèur  n'eut-il  pas  été  le  signai 
de  beaucoup  d'autres  ? 

Le  roi,  de  plus,  étolt  sans  argent,  et  comme 
toutes,  les  caisses  sont  placées  à  Paris  ,  à  la 
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première  notivelle  de  son  éloîgnemenf ,  Ton 
eût  empêché  toute  extractien  de  fonds  pour 
la  cour. 

La  détermination  de  S.  M.  auroit  été  d'ail- 
leurs sur-le<^champ  travestie  ;  on  l'auroit  attri-> 
buée  à  un  dessein  médité  depuis  long-temps  ; 
Fon  auroit  répandu  que  le  peuple  et  la  garde 
de  Paris  s'étoient  rendue  à  Yersaitles  pour 
s'opposer  à  Texéciition  de  ce  même  projet,  et 
Ton  sait  par  expétience  à  quel  point  6n  s>st 
rendu  maitre  de  l'opinion'  du  royaume,  par 
cette  multitude  innombrable  de  petites  bro- 
chures, qui ,  dirigées  par  tm  même  esprit  et 
disséminées  avec  une  activité  sans  égale ,  cotr- 
virent  en  qtielq<n«  manière  aujourd'hui  lé  sol 
de  la  France. 

Le  roi  eût  donc  éproufvé  dans  les  villes  à 
quelque  distance  de  Versailles ,  les  seules  dont 
il  auroit  eu  la  possibilité  de  s^approcher,  il  y 
adroit  éprouvé  les  dispositions  et  les  défiances 
qu'on  eût  inspirées  de  Paris  ;  et  comme  il  au- 
roit été  suivi  par  les  hommes  les  plus  ardens 
dans  un  seul  parti,  cette  circonstance  mar- 
quante auroit  animé  les  soupçons  et  angménté- 
l^s  alarmes. 

Le  roi ,  à  l'époque  du  5  octobre ,  eût  encore 
trouvé  les  esprits  en  agitation,  par  l'effet  des 
inquiétudes  que  la  rareté  des  subsistances  oc* 
casionnoit;  et  Paris  sans  approvisionnement, 
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Paria  vivant  uniquement  des  secours  jouma*^ 
liers,  recherchés  au  dedans  et  au  dehors  du 
royaume ,  auroit  immanqqablement  été  livré 
à  toutes  les  horreurs  de  la  famine,  si ,  dans  un 
pareil  moiyient ,  Téloignement  du  roi  et  les 
troubles  qui  en  auroient  été  la  suite ,  avoient 
suspendu  la  confiance  des  divers  agens  dont 
l'active  médiation  suffisoit,  à  grand'peine  ,  à 
nos  besoins  les  plus  urgens. 

Je  dois  dire  en  hommage  à  la  vertu  du  roi^ 
que  cette  considération  fit  un  grand  effet  sur 
son  esprit  Ç'étoit  Paris  qui  venoit  user  de 
violence  avec  lui,  et  c'étoit  en  partie  pour  les 
intérêts  de  Paris  qu'il  étoit  retenu  près  de 
cette  ville,  et  qu'il  résistoit  aux  motifs  per- 
sonnels qui  pouvoient  l'engager  à  s'éloigner. 

S.  M.  fut  encore  extrêmement  émue,  en  ré- 
fléchissant sur  les  violences  auxquelles  se  por* 
teroit  peut-être  cette  foule  de  peuple  mêlée  de 
tant  de  sauvages,  et  qui,  arrivée  à  Versailles ^ 
n'y  auroit  plus  trouvé  le  roi  ;  elle  auroit  accusé 
de  son  éloignement  toute  la  partie  de  l'assem- 
blée nationale  dont  les  principes  politiques 
avoient  été  rendus  suspects ,  et  l'on  frémit  en 
pensant  à  toutes  les  horreurs  qu'un  pareil 
moment  de  tumulte  auroit  pu  produire.  On 
a  malheureusement  acquis  le  droit  de  s'en  for- 
mer une  épouvantable  idée,  en  se  «appelant 
les  abominables  excès  de  la  nuit  du  5  au  6,  et 
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les  forfaits  commis  au  milieu  des  troupes  ré- 
glées ,  au  sein  d'un  ordre  apparent ,  et  dans  la 
demeure  sacrée  deTaugustecfaefde  la  nation. 
Ecartons  en  ce  moment  le  plus  affreux  des 
souvenirs.  Âh  !  que  ii'est-il  possible  de  l'effacer 
pour  toujours  de  la  mémoire  des  hommes  ! 

Enfin ,  à  la  suite'des  malheureux  événémens 
dont  l'éloignement  du  roi  seroit  devenu  la 
cause  ou  le  prétexte,  à  la  suite  des  violences 
criminelles  dont  on  auroit  voulu  se  justifier , 
en  les  unissant  à  quelque  grande  révolution , 
et  à  la  suite  encore  d'une  hardiesse  première 
qui  en  auroit  entraîné  beaucouptd'autres,  l'on 
ne  peut  répondre  que  de  nouvelles  mesures 
pour  le  gouvernement  du  royaume  n'eussent 
été  proposées,  et  que  l'autorité  du  roi,  le 
maintien  de  la  monarchie,  de  degrés  en  de-^ 
grés,  n'eussent  été  mis  en  péril.  Il  est  tant  de 
passions  prêtes  à  profiter  des  grandes  circon* 
stances ,  et  ardentes  à  s'en  emparer ,  que  dans 
un  état  de  trouble  porté  à  l'extrême,  le  der- 
nier résultat  demeure  toujours  inconnu. 

C'est  l'image  de  tant  de  dangers  qui  vint  se 
présenter  rapidement  à  mon  esprit,  dans  le 
court  espace  de  temps  où  le  parti  que  devoit 
prendre  le  roi,  fut  débattu;  et  si  sa  prudente 
détermination  avoit  arrêté  des  flots  de  sang, 
si  elle  avoit  garanti  des  horreurs  de  la  guerre 
civile,  si  elle  avoit  empêché  l'ébranlement  de 
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la  monarchie,  si  elle  avoit  préservé  Paris  de 
la  famine ,  si  elle  avoit  fait  la  sûreté  d'une 
partie  de  l'assemblée  nationale  ;  enfin  si , 
comme  je  l'ai  cru,  cette  détermination  avoit 
sauvé  l'état  des  plus  grands  maux ,  ceux  qui  y 
dans  la  mesure  de  leur  influence,  auroient 
eu  le  bonheur  d'y  contribuer,  bien  loin  de 
mériter  aucun  reproche ,  auroient  obtenu ,  par 
ce  service,  un  droit  réel  à  la reconnoissance 
de  la  nation. 

Le  même  esprit  de  paix  et  de  bienfaisance 
publique  qui  fixa  la  résolution  de  S.  M. ,  la 
rendit  encort  inquiète  des  mouvemens  que 
les  circonstances  de  son  arrivée  à  Paris  pour- 
roient  occasionner  dans  les  provinces.  Elle 
s'occupa  de  les  prévenir,  et  elle  remplit  ce 
but  par  une  proclamation  où  je  tâchai  d'ex- 
primer les  sentimens  de  douceur  et  de  bonté 
dont  S.  M.  étoit  animée,  et  qui ,  dans  la  posi- 
tion où  elle  se  trouvoit,  s'accordoient  si  par* 
faitemént  avec  sa  sagesse. 

Ceux  qui  regrettèrent  un  moment  que  le 
roi  n'eût  pas  profité  de  la  contrainte  exercée 
envers  lui,  pour  exciter  en  sa  faveur  un  mou- 
vement de  la  part  de  la  nation ,  ne  tardèrent 
pas  à  reconnoître  que  leurs  calculs  et  leurs 
présages  étoient  aussi  inconsidérés  en  cette 
occasion ,  que  dans  beaucoup  d'autres  ;  l'inté- 
rêt qu'on  prit  à  la  situation  du  roi  se  con- 
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fondit  dans  Ie&  sentimens  généraux  que  ses 
irertus  inspirent,  les  proTinced  ne  firent  au- 
cune représentation  ,  et  l'attention  publique 
ne  tarda  pas  à  se  fixer  uniquement  sur  les 
vues  politiques  qu'on  avoit  su  lier  à  la  résU 
dence  du  prince  au  milieu  de  la  capitale. 

La  nouvelle  demeure  du  monarque  et  l'en- 
semble de  sa  situation  accrurent  les  difficultés 
du  gouvernement,  et  rendirent  sa  ts^he  plus 
délicate.  Des  considérations  inconnues  aupa-  . 
rayant,  influèrent  sur  la  marche  journalière 
de  l'administration.  Il  faut  le  dire,  la  sûreté 
du  roi  devint,  pour  quelque  temps,  le  seul 
intérêt  de  ses  ministres;  il  se  trouvoit  au  mi- 
lieu d'Un  peuple  dont  il  étoitaimé,  mais  sur 
lequel  des  hommes  dangereux  s'étoient  appris 
à  exercer  une  domination  absolue  ;  il  s'y  trou- 
voit dans  un  moment  où  la  rareté  des  subsis* 
tances  et  le  souvenir  des  alarmes  passées  pou- 
voient  devenir,  à  chaque  instant,  un  sujet  et 
un  moyen  facile  d'insurrection.  Il  fallut  donc 
user  de  ménagemens,  et  pour  la  première  fois, 
l'expression  franche  des  sentiment  et  des  opi- 
nions du  roi  s'unissant  à  l'idée  confuse  d'un 
danger,  la  sanction  la  plus  obéissante  à  tous 
les  décrets  de  l'assemblée  nationale  parut  une 
mesure  de  prudence. 

J'ai  présenté  à  l'esprit  toute  la  gène  qu'im- 
posoit  k  ma  fière  raison  la  captivité  dans  la-  ij 
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quelle  elle^étoit  tenue,  et  je  me  rappelle  avec 
quel  soqlagement  je  saisis  une  circonstance 
au  la  responsabilité  des  événemens,  cette  res* 
ponsabiiité  singulière  qu'on  vouloit  demander 
^m  ministres,  amenant  une  cause  person- 
nelle à  eux ,  leur  permit  d'adresser  la  parole 
k  l'assemblée  nationale ,  sans  avoir  à  compter 
d'autre  danger  que  le  leur* 

Le  discours  que  je  tins ,  si  l'on  s'en  souvient 
encore,  eut  toute  la  dignité  qui  devoit  appar^ 
tenir  à  des  hommes  libres,  et  ne  se  ressentoit 
en«aucune  manière  de  la  délicatesse  du  mo« 
ment  et  de  leur  position  critique. 

Je  fis  aussi,  de  temps  à  autre ,  à  l'assemblée 
nationale  les  observations  que  ses  disposi- 
tions en  finance  et  l'état  des  affaires  me  paru^ 
rent  exiger  ;  et,  malgré  la  défaveur  que  ces  ob- 
servations m'ont  quelquefois  value  près  d'elle , 
je  suis  de  trop  bonne  foi  pour  ne  pais  avouer 
qu'on  ei|  auroit  fait  souvent  sur  d'autres  su- 
jets, si  mon  avis  l'avoit  emporté  dans  le  con« 
seil;  mais  un  système  de  sanction  générale  et 
sans  restriction,  ce  système  raisonnable,  dans 
les  premiers  momens  du  séjour  du  roi  à  Paris, 
fut  ensuite  suivi par  habitude.  Je  le  com- 
battis plusieurs  fois  ;  mais  je  rappellerai  seu- 
lement, qu'après  avoir  échoué,  dans  les  efforts 
particuliers  que  je  fis  pour  engager  le  roi  à 

fixer  de       iiveau  l'attention  de  l'assemblée 
**^  no 
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nationale  sur  le  décret  relatif  aux  noms  et 

aux  titres ,  j'obtins  de  S.  M.  qu'elle  m'autori*  •> 

sât  du  moins  à  faire  connoitre  mon  rapport 

sur  cette  importante  question. 

Je  crois  que  sous  divers  aspects,  et  pour 
l'intérêt  général,  il  eût  été  préférable  de  sou- 
mettre à  de  nouvelles  observations,  de  rejeter 
même  avec  fermeté ,  .et  aux  termes  exprès  du 
veto  suspensif,  ceux  d'entre  les  décrets  qui, 
^u'jugement  de  S.  M.  et  de  son  conseil ,  parois* 
soient  réim^r  des  inconvéniens  remarquables. 
Cette  obligation,  j'aurois  voulu  la  remplir 
dans  son  étendue ,  et  sans  autre»  circonspec- 
tion que  celle  dont  une  circonstance  extraor* 
dinaire  avoit  imposé  la  loi.  C'est  ainsi  que 
mon  caractère  m'auroit  conduit,  et  c'est  ainsi 
que  j'ai  toujours  agi  dans  les  fonctions  publia 
ques  auxquelles  les  .événemens  m'ont  appelé. 
Jamais,  près  de  pareils  devoirs,  je  ne  me  suis 
sentis  imposé  par  qui  que  ce  soit,  et  Tassem* 
blée  nationale  elle-même,  malgré  tout  ce 
qu'elle  a  d'auguste ,  et  malgré  son  retentisse- 
ment, je  ne  l'ai  jamais  vue  que  de  pair  à  pair^ 
lorsque  j'avois  à  soutenir  au  nom  du  roi,  la 
raison ,  Fa  justice  et  les ,  lois  de  l'humanfté.  t 

Mais  par  l'effet  du  même  caractère,  personne  r 

n'a  défendu ,  secondé  plus  que  moi  la  liberté 
publique ,  et  la  constitution  qui  devoit  Fassu-  ^ 

rer.  On  en  vit  une  preuve  éclatante,  à  l'époque  ^ 
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mémorable  du  4  février  de  Tannée  dernière^ 
et  la  part  essentielle  que  j'eus  à  la  démarche 
du  roi,  sembloit  à  elle  seule  devoir  me  préser- 
ver de  la  dure  indifférence  dont  je  me  plaint» 
aujourd'hui.  « 

Jamais  démarche  ne  fut  plus  conforme  au 
vœu  national ,  et  on  la  célébra  de  mille  manie* 
res  dans  toutes  les  parties  du  royautne.  Le  Dis*» 
cours  du  roi ,  entre  un  nombre  infini  d'autres 
hommages,  fut  gravé  en  lettres  d'or  sur  une 
table  d'airain  placée  à  l'Hôtel-de-yille.  Ceux 
qui 'le  lisent  encore  aujourd'hui,  bénissent 
chaque  fois  ie  sentiment  et  le  langage  de  S.  M., 
et  souvent  des  larmes  d'attendrissement  échap- 
pent de  leurs  yeux.  Une  si  douce  impression 
pourroit  aussi ,  par  momens ,  ramener  à  moi , 
si  l'on  étoit  juste  ;  mais  on  m'a  réservé  seule-* 
ment  l'obligation  ,  le  soin  de  me  défendre  en* 
vers  ceux  qui  m'ont  haï  pour  ce  même  Dis* 
cours ,  et  c'est  en  tant  d'occasions  la  part  que 
ringratitude  m'a  faite. 

On  dira  peut<^tre  que  dans  toutes  les  ré- 
solutions, dans  toutes  hes  démarches  et  dans 
tous  les  discours  du  monarque,  lui  seul  doit 
étife  considéré,  lui  seul  doit  être  aperçu,  et 
que  rien  n'appartient  à  ses  ministres.  Je  le 
veux  bien ,  et  de  tout  mon  cœur*  Qu'on  aug« 
mente  la  part  du  roi  de  tous  les  sentimens 
dont  on  veut  me  priver,  je  ne  me  plaindrai 


point;  mais  je  le  crains,  dans  ces  retranche- 
mens,  tout  est  mis  en  économie. 

Il  y  auroit  cependant  de  la  sicf^ularité  à  un 
système  de  partage  où  tout  le  bien  seroit  au 
roi ,  et  tout  le  mal  à  ses  ministres  ;  ce  seroit 
donc  pour  ceux-ci,  et  pour  eux  seulement, 
que  l'on  n'admettroit  jamaisaucunesuccession, 
aucune  alternative  de  censure  et  de  louange  ^ 
de  reproche  et  de  gratitude;  ainsi  la  loi  de  res^ 
ponsabilité  seroit  toute  en  vengeance  et  jamais 
en  amour.  Certes,  à  pareil  prix ,  à  de  sembla- 
bles conditions,  une  assemblée  nationale  se* 
roit  dure  à  servir.  Ou  bien  auroit-elle  une  si 
haute  idée  de  l'argent,  qu'elle  imaginât  pou* 
voir  borner  les  ministres  à  la  seule  ambition 
de  leurs  appointemens?  que  même  elle  pensât, 
qu'en  vertu  de  ce  payement  à  eux  fait  par  an* 
née,  par  mois  ou  par  quartier,  on  peut  très* 
légitiioement  les  censurer  et  les  gourmander 
à  son  aise?  Mais,  sous  ce  sapport  sordide,  il  y 
auroit  encore  une  distinction  à  établir  en 
faveur  de  ceux  qui  ont  servi  sans  gages.  Que 
diroit  rassemblée ,  si  au  moyen  de  sept  à  huit 
millions  que  la  nation  lui  paye,  on  se  croyoit 
affranchi  de  reconnoissance  ?  £lle  exige  très** 
exactement,  au  premier  du  mois,  son  quotient, 
et  cependant  elle  aime  comme  d'autres  à  rece- 
voir par-dessus  le  marché,  des  lettres  de  félict- 
tation  et  de  compliment;  souvent  même,  pour 
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toucher  ce  surplus  sans  aucun  retard,  elle  a 
sacrifié  la  première  heure  de  ses  séances.  Elle 
doit  donc  se  Conduire  envers  les  autres  comme 
il  lui  plaît  qu'on  agisse  avec  elle;  c'est  la  pre- 
mière loi  de  l'équité. 

Je  laisse  aller  librement  mes  pensées ,  et  en 
revenaiit  au  roi  ^  je  dirai  que  les  véritables 
amis  de  sa  personne  m'ont  toujours  témoigné 
de  l'intérêt;  ils  ont  remarqué  sans  doute,  et 
en  m'observant  dès  mon  premier  ministère , 
et  en  lisant  les  ouvrages  composés  pendant 
mon  éloignement  des  affaires ,  et  en  étudiant 
surtout  ma  conduite  depuis  mon  retour  à 
l'administration ,  que  jamais  personne  n'a  été 
plus  occupé  de  faire  sortir  les  qualités  et  les 
vertus  du  monarque.  Ils  ont  aperçu  que  je  l'ai 
fait  sans  aucune  flatterie,  mais  avec  cette  me- 
sure et  cette  proportion  qui  inspirent  de  la 
croyance ,  et  dont  la  vérité  seule  donne  le  se- 
cret. Et  quand  le  roi  m'a  confié  le  soin  d'ex- 
primer ses  sentimens  et  ses  opinions ,  j'ai 
tâché  par-dessus  tout  de  le  faire  aimer ,  de  le 
faire  bénir,  de  le  faire  connoître.  J'ai  con- 
stamment été  fidèle  à  cette 'pensée ,  et  en  me 
rappelant  deux  exils  et  quelques  autres  mo- 
mens  encore,  lia- conduite  que  j'ai  tenue  est 
un  de  mes  plus  chers  souvenirs.  Elle  devint 
pour  moi  le  devoir  le  plus  impérieux,  lors- 
qu'au milieu  d'un  ébranlement  général  dont 
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le  dernier  terme  paroissoit  souvent  incalcu- 
lable, je  considérai  rattachement  de  la  nation 
à  la  personne  du  roi  comme  un  point  de 
ralliement^  comme  une  force  retenante,  et 
qui,  dans  tous  les  égaremens  imaginables  , 
pourroit ,  à  lui  seul ,  servir  de  sauvegarde  à  la 
monarchie.  Quel  objet  de  méditation  pour 
tous  les  princes  !  quel  encouragement  pour 
eux  à  la  vertu  !  La  tempête  grossit ,  les  eaux 
s'élèvent,  l'alarme  est  partout,  et  leur  carac* 
tère ,  semblable  à  rarc«en-ciel ,  rappelle  à  l'es- 
pérance, et  promet  un  jour  plus  serein. 

Jamais  le  roi  ne  déploya  tant  de  vertus , 
jamais  le  roi  ne  fut  plus  d'accord  avec  son 
cai^actère  que  le  jour  de  la  séance  du  4  fé- 
vrier ,  et  cependant  il  ^  encore  plus  grand 
par  ses  motifs  que  par  son  action.  Il  voulut , 
par  un  dernier  effort,  remettre  la  paix  dans 
son  royaume,  et,  pour  y  parvenir ,  il  crut  né- 
cessaire de  fixer  l'opinion  sur  ses  sentimens 
politiques.  Il  voyoit  régner  une  défiance  dafi- 
gereuse ,  une  défiance  qui  retardoit  les  tira- 
vaux  de  l'assemblée  nationale ,  qui  entrete- 
noit  dans  Paris  une  fermentation  alarmante , 
et  qui  se  manifestoit  dans  les  provinces  par 
des  insurrections  et  des  actes  de  violence»  On 
assuroit  d'une  voix  unanime ,  que  le  calme  se 
rétabliroit  si  le  roi  s'expliquoit,  s'il  laissoit 
lire  au  fond  de  son  cœur,  et  s  il  réunisspit  le^ 
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opintoni;  ^'î^  entrainoit  k  la  confiance  par 
Vaut(H^ité  de  son  exemple. 

Tottl  respirait  cet  esprit  dans  le  langage  qu'il 
tint  à  rassemblée.  Il  s'expliqua  d'une  manière 
formelle  sur  robrjet  le  plus  cher  à  la  nation  : 

«  Je  défendrai  donc,  je  maintiendrai  la  li- 
«  b^té  constituttonnelle ,  dont  le  vœu  général, 
m  d'acoord  avec  le  mien,  a  consacré  les  prin- 
ce cipes.  Je  ferai  davantage,  et,  de  concert  avec 
«  la. reine,  qui  partage  tous  mes  sentimens,  je 
«  préparerai  de  bonne  heure  l'esprit  et  le  cœur 
<c  de  mon  fils  au  nouvel  ordre  de  choses  que 
«  Im  circonstances  ont  amené.  Je  l'habituerai 
<f  dès' ses  premiers  ans  à  être  heureux  du  bon- 
a  heur  dès  François ,  et  à  reconnoitre  totvjours , 
a^ma^gré  le  langage  dçs  ffatteurs,  qu'une  sage 
<c  caonjstvtution  le  préservera  des  dangers  de 
a  l'inexpérience,  et  qu'une  juste  liberté  ajoute 
»uau€fuveau  prix  aux  sentimens  d'amonr  et 
a  de  fidéiîté  dont  la  nation ,  depuis  tant  de 
«  siècles,  donnera  ses  rois  dés  preuves  si  tou- 
«•  chantes*  » 

•  U  exprime  de  la  manière  la  plu»  sensible 
l'affliction  dont  il  étoit  pénétré,  en  apprenant 
les  désordres  qui  se  multiplioient  dans  les 
provinces  : 

(c  Joignez-vous  à  moi  pour  arrêter  ces  excès^ 
a  et  empêchons  de  tous  nos  efforts  que  des 
«  violences  criminelles  ne  viennent  souiller 


«  ces  jours  où  \e  bcmbeur  de  la  nation  se  pré- 
«  j)are.  Vous  qui  pouvez  influer  par  tant  de 
<c  moyens  sur  la  confiance  publique,  éclairez 
ce  sur  ses  véritables  intérêts  le  peuple  qu'on 
«  égare ,  ce  bon  peuple  qui  m'est  si  cber,  et 
V  dont  on  m'assure  que  je  suis  aimé ,  quand 
«  on  veut  me  consoler  de  mes^  peines.  Ab!  s'il 
«  savoit  à  quel  point  je  suis  malheureux  à  la 
a  nouvelle  d'un  injuste  attentat  contre  lesibr- 
o  tunes,  ou  d'un  acte  de  violence  contre  les 
«  personnes,  peut-être  il  m'^argneroit  ceit» 
ce  douloureuse  amertume  !  p 

Il  se  montre  occupé  des  indemnités  dues  à 
ceux  qu'on  a  soumis,  à  de  grands  sacrifices ,  et 
il  rappelle  l'assemblée  à  un  intérêt  si  digne 
de  son  attention  : 

ce  Donnez  encore  l'exem^ple  de  œt  esprit  de 
«  justice ,  qui  sert  de  sauvegardis  à  la  propriété, 
te  à  ce  droit  respecté  de  toutes  ]»&  nations.,  qni 
«  n'est  pas  l'ouvrage  d«  hasard ,.  qui  ne  dérive 
«  point  des  privilèges  d'opinion ,  mais,  qui  te 
ce  lie  étroitement  aux  rapports,  les  plus  easen* 
a  tiels  de  l'ordre  .public,  et  a«tx  prémisses 
a  conditions  de  l'harmonie  sociale.  » 

Il  désespère  cependant  de  voir  réparer,  à  son 
gré  tous  les  torts ,  et  surtout  ceux  qui  semblent 
inhérens  au  nouvel  ordre  de  choses ,  et  il  dit, 
avec  le  plus  touchant  retour  sur  lui-même,  à 
ceux  qui  supportent  ces  préjudices  i 
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ce  J'aurois  bien  aussi  des  pertes  à  compter  ^ 
c  si ,  au  milieu  des  plus  grands  intérêts  de 
«  l'état,  je  m'arrétois  à  des  calculs  personnels; 
a  mais  je  trouve  une  compensation  pleine  et 
oc  entière  dans  l'accroissement  du  bonheur  de 
«  la  nation ,  et  c'est  du  fond  de  mon  cœur  que 
«  j'exprime  ici  ce  sentiment.  i> 

Enfin  il  emploie  le  langage  le  pl^s  pressant 
pour  essayer  de  calmer  les  esprits  et  d'adoucir 
les  inimitiés;  ses  regards  se  fixent  «alors  sur 
ceux  qui  auront  besoin  de  plus  d'efforts  pour 
publier  les  choses  passées ,  et  il  leur  dit  avec 
sentiment  :  «  Que  ceux  qui  s'éloigneroient  en- 
te core  d'un  esprit  de  concorde ,  devenu  si  né- 
«  cessaire ,  me  fassent  le  sacrifice  de  tous  les 
«  souvenirs  qui  les  affligent,  je  les  payerai  par 
«  ma  reconnoissance  et  mon  affection.  » 
'  Ah  !  comment  s'est-il  fait  ^ue  de  la  part  du 
monarque  tant  de  raison  et  tant  de  bonté 
aient  eu  si  peu  de  succès  !  Qu'un  root  de  lui^ 
du  temps  de  ses  prospérités ,  eût  produit  une 
impression  différente  ! 

J^  remarque  souvent,  avec  tristesse,  le» 
différentes  influences  de  nos  sentimens  domi-» 
nans,  et,  fixant  particulièrement toon  atten- 
tion sur  les  passions  politiques ,  j'ai  du  doute 
parfois  sur  la  noblesse  de  leur  origine ,  lorsque 
je  découvre  à  quel  point  elles  refusent  de 
s'unir  aux  idées  sensibles  ;  elles  amènent,  il 
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usl  vrai,   d'autres  mœurs  et  d'autres   pHn-  l 

tipes  ;  mais  souvent,  dans  lent  cours,  elles  '* 

emportent  lè  bon  fruit  avec  le  mauvais ,  et  là  *J 

où  elles  onft  passé  ,  l'on  croit  Voir  'une  terre  : 

qu'une  lave  ardente  a  brûlée ,   et  qu'il  faut  :^ 

ensemencer  de  nouveau.  -i 

Revenons  au  risiisÔTinement  i  on  Faîme  seul ,  f, 

en  ces  temps  de  sécheresse ,  et  cependant  léà  î^ 

mouvenieris  de  l'âme  ne  sont  peut-être  qu'un  m 

raisonnement  perfectionné,  uh  résultât  donné  - 

par  la  na-tut^e  ,  par  ce  grand  màltrê  eri  toutes 
choses  ,  par  cet  iustituleur  sans  egiil ,  et  (\}ii\ 
en  nous  ^confiant  la  lumière  du  sentiVnent^ 
nous  a  remis  soiis  la  forme  la  plus  simple , 
la  première  et  la  plus  savante  de  toutes  ses 
combinaisons.         *      •  ' '^    :    .  .  î   - 

Oii  s'est  élevé,  dans  un  parti;  èontrè  lè 
discours  du  roi  à  la  séance  du  4  février  j  et 
contre  l'adhésion  fôrmtelle  de  S.  M.  aux  -prin*- 
cipes  de  la  constitution  ;  mais  qu^'étoietit  donc 
alors  ces  principes  ?  rétablissement  indestruc- 
tible d'une  assemblée  nationale  ,*dbnt  tous 
les  membres,  sans  distinction  d'ordk'e,  se- 
roient  élus  par  la  nation,  d'une  assemblée 
qui,  avec  la  sanction  du  roi  absolumenl  libre, 
jusqu'à  l'insistance  dé  la  troisième  législature, 
auroit  le  droit  d'établir  des  impôts ,  d'autoriser 
des  emprunts  ,  de  régler  les  dépenses  publi- 
ques ,  et  de  remplir  sans  réserve  toutes  les 
VI.  la 
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fonctions  qui  appartiei^ueat  à  un  corps  légis^ 
latif.  Eiifii)  la  liberté  la  plus  entière  sou$  la 
protection  de3  lois,  et  toutes  les  précautions 
que  la  conservation  d'un  bieasi  prépieux  rend 
nécessaires,  formoient  encore  Tune  des  con- 
ditions essentielles  de  cette  même  cônstitu- 
tipn.  Il  n'y  ^voit  rien  dans  cas  principes  qui 
ne  pût,  qui  np  dût  augmenter  la  félicité  pu- 
blique, la  prospérité  deTétat,  la  considér^lîpB 
nationale  et  la.faroe  réel|e  de  l'empif^. 

Il  n  y  îivpit  rien  enfiji  4^ns  ces  principes 
qui  pût  altérer  le  bonheur •  particulier  du 
monarque  9  ripn  surtout  qui  fJût  .porter  at- 
teinte à  sa  gloire.  Il  les  avoit  posés  luirmérae 
en  grande  partie,  dans  le  résultat  du  conseil 
du  27  décembre  1788  ,  et  dans  les  discours 
nrouonçés  avec  son  autorité ,  à  J'otiv^rture 
des  états-générau^.  La  réunion  (Içs  ordres  9 
qi^oique  postérieure  a  ces^.deuxépoquçs,  avoit 
élé  provoquée .  par  le  roi  lui^méraç^  et  j'ai 
montré  que  lev^to  suspensif,  autre  innova- 
tion remarquable  dans  Tordre  des  lois  consti- 
tutionnelles 9  étoit  préférable,  et  pour  le  mo* 
narque,  et  pour  le. bien  public  ,  à  uue  oppo- 
sition â*un  terme  indéfini. 

A 

Une  grande.,  une  important^  disposition 
publique  restoit  encore  à  régler ,  c  etoit  la 
pierre  de  langle ,  et  le  roi 9  dans  son  Discours 
du  4i^vrier,  le  fit  expresséa^ut*Qoanojitre. 
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«  Je  ne  dois  point  le  mettre  en  doute  (ce 
a  furent  les  paroles  de  S.  M.),  je  ne  dois  point 
H  le  mettre  en  doute  ;  en  achevant  votre  ou<^ 
«  vrage,  vous  vous  occuperez  sûrement  avec 
«  sagesse  e{  avec  candeur  de  raffermisse*- 
Kinent  du  pouvoir  exécutif;  cette  condition, 
rc  sans  laquelle  il  ne  sauroit  exister  aucun 
«  ordre  durable  au  dedans,  ni  aucune  consi* 
«  dération  au  dehors:  nulle  défiance  ne  peut 
«  raisonnablement  vous  rester;  ainsi  il  est  de 
ir  votre  devoir,  comme  citoyens  et  comme 
a  fidèles  représentans  de  la  nation ,  d'assurer 
«au  bien  de  Tétat,  et  à  la  liberté  publique, 
(c  cette  stabilité  qui  ne  peut  dériver  que  d  une 
«  autorité  active  et  tutélaire.  Vous  aurez  sûre- 
«  ment  présent  à  Tesprit  que  sans  une  telle 
«  autorité ,  toutes  les  parties  de  votre  système 
«  de  constitution  resteroient  à  la  fois  sans  lien 
a  et  sans  correspondance  ;  et  en  vous  occupant 
ff  de  la  liberté  que  vous  aimée,  et  que  j'aime 
a  aussi ,  vous  ne  perdrez  pas  de  vue  que  le 
,  «  désordre  en  administration  ,  amenant  la 
a  confusion  des  pouvoirs  ,  dégénère  souvent 
(K  par  d'aveugles  violences  dans  la  plus  dange- 
«reuse  et  la  plus  alarmante  de  toutes  les 
«  tyrannies.  » 

Ce  pouvoir  exécutif,  recommandé  par  le 
ipionarque  comme  une  des  conditions  néces-* 
saires  d'une  sage  et  bienfaisante  constitution  ; 
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ce  pouvoir  exécutif,  s'il  eût  été  établi  d'une 
manière  convenable  ,  eût  suffi  pour  donner  à 
toutes  les  parties  de  la  législation  un  mouve- 
ment régulier,  et  Texpérience  auroit  éclairé 
sur  les  avantages  ou  les  inconvéïiiens  des  dif- 
férentes dispositions  particulières  adoptées 
par  l'assemblée  nationale  ;  le  roi  le  disoit  : 
Le  temps  réformera  ce  qui  pourra  rester  de  dé" 
fectueux  dans  la  collection  des  lois  qui  auront 
été  Vous^rage  de  cette  assemblée, 

C'étoit  donc  sans  imprudence  et  sans  aucun 
oubli  du  bonheur  'général ,  que  le  roi  avoit 
adhéré  volontairement  aux  principes  de  la 
constitution  ,  tels  qu'ils  étoient  connus'  le  4 
février.  Et  plus  il  étoit  persuadé  que  le  com- 
plément de  ces  principes  dépendoit  de  réta- 
blissement du  pouvoir  exécutif ,  plus  il  devoit 
rassurer  l'assemblée  nationale  sur  tes  opinions 
qui  le  guidoient,  et  sur  les  sentimens  dont  il 
étoit  animé.  La  déclaration  de  S.  M.  du  4  fé- 
vrier ,  considérée  sous  ce  rapport,  étoit  donc 
politique  autant  que  généreuse.  Je  sentis  que  . 
le  roi  avoit  besoin  de  dire  avec  vérité  :  Nulle 
défiance  ne  doit  maintenant  vous  rester. 

C'est  à  la  nation  à  juger  si  la  confiance  du 
roi  dans  l'établissement  d'un  pouvoir  exécutif 
qui  devoit  le  mettre  en  état  de  garantir  l'obéis- 
sance ;iux  lois  et  le  maintien  de  Tordre  public, 
si  celte  confiance  étoit  raisonnable  et  si  l'ou 
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y  a  répondu  ;  c'est  à  la  nation  à  juger  si  l'at-  ; 

tente  du  monarque ,  lors  de  son  adhésion  aux 
principes  de  la  constitution  ,  a  été  fidèlement 
remplie. 

Je  dois  maintenant  examiner  quelques  au- 
tres objections ,  celles  surtout  dont  les  prin- 
eipaux  chefs  d'un  même  parti  remplissent 
les  pays  étrangers ,  où  souvent  ils  trouvent 
créance. 

Le  reproche  qu'on  répète  le  plus  ,  se  rap- 
porte à  l'indifférence  affectée  que  j'ai  montrée 
pour  les    moyens   de  corruption;   moyens,  v 

dit-on  9  pratiqués  dans  tous  les  pays  avec  les 
assemblées  politiques  ;  et,  en  suivant  cette  idée , 
les  personnes  qui  me  traitent  le  mieux,  tour- 
nent en  ridicule  mes  principes  de  morale. 
C'est  avec  de  pareils  principes ,  s'il  faut  les  en 
croire ,  c'est  avec  une  si  fausse  délicatesse  que 
j'ai  tout  perdu ,  et  le  plus  artificieux  des  Ma- 
chiavels  eut  beaucoup  mieux  servi  le  roi  et 
l'état.  ^  . 

Je  ne.  déguise  point  Pobj^ction,  et  je  mets 
au  nombre  des  singularités  du  temps  présent 
d'être  en  effet  obligé  d'y  répondre.  Le  vil  mar- 
ché des  suffrages,  la  subornation  des  con-  ^ 
sciences,  le  payement  des  opinions  menson- 
gères, cq|  idées  qu'en  d'autres  momens  on  eût 
rejetées  comme  honteuses ,  il  faut  s'excuser 
aujourd'hui  de  ne  les  avoir  pas  eues,  et  de  n'y 


^ 


l8a  SUR    L'ADMIfflSTRATION 

avoir  pas  obéi.  Quel  reproche  on  me  fait  ! 
Ëst'Ce  à  noire  âige ,  est-ce  à  moi  que  le  déshon- 
neur en  appairtieni  ?  Il  ne  me  sera  pas  diffî- 
cile,  je  le  crois,  de  me  défendre  avec  les  rai- 
son  ne  mens  et  les  airmes  de  ce  même  Machiavel 
q;u'oii  regrette;  mais  avant  de  m^'en  servir, 
avant  de  m'y  déterminer,  avant  de  pouvoir  le 
faire  sans  tougir,  jie  dcÀs  commencer  par  dire 
qu'ayant  manifesté  au  roi  de  très-bonne  heure 
ma  répugoance  peirso^naelle  pour  les  raroyens 
de  corruption  ,  je  remplis*  par  cet  aveu  et  par 
cette  profession  ouverte  de  mes  sentiment, 
toute  l'étendue  de  mea  obligations  envers  le 
monarqpue  ;  car  il  eÀt  pu ,  dès  cet  instant ,  ap- 
pelev  dans  son  coo3eil  nm  autre  ministre ,  et 
suivre  à  cet  égaard  Texem^ple  dte  loua  lies  prian 
ces  qui  changent  de  serviteurs ,  lorsqiie  ceux 
dont  ils  ont  fbit  choii^,  soit  pa^^  le  genre  de 
leur  esprit,  soin  par  leurs  principes ,  ne  con- 
viennent plu» au& circonstances;  et  le  roi  lui- 
même  se  conduisit  ainsi  le  ii  juillet. 

Je  m'étois  explh^ué avec  &  M.  de  la  manière 
la  plus  claire  et  ta  plus  positive  sur  les  avan- 
tages et  les  désavantages  de  mon  caractère  ;  et 
lors  d'une  conférence  qui  se  tint  dan»  le  ca^ 
binet  de  S.  AÏ.,  vers  Fépoqtuede  la  convocation 
des  étatsrgénéf  aux ,  et  où  les  principaux  mi*- 
nistres  assistèrent,  je  me  souviens  d'avoir  été 
conduit,  parle  mouvement  de  lia  discussion, 
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à  dire  devaiit  lé  rm^  qu'aussi  long-témps  qu'un 
esprit  sage  y  un  caractère  honnête,  une  âme 
élevée,  pfùurroieM  infiner  sur  Topinion,  je 
serois  peut-être  un  ministre  ausâi  propre  à 
servir  Téta tque^ personne;  thaïs  que  si  jamais 
le  cours  des  événemens  exigeoit  un  Mazarin 
ou  un  Richelieu^  ce  furent  mes  propres  ex- 
pressions ,  dès  ce  moment^Ià  je  ne  convien- 
drois  plus  aux  affaires  publiques.  Et  en  effet 
lés  boi^mes  ont  chacun  leur  nature ,  et  plus 
cette  nature  est  fortement  appropriée  à  de  cer- 
taines circonstanceis ,  moins  elle  est  applicable 
k  tontes  indistinctement.  On  tiehl  bien  dans 
les  grandes  choses  que  d'une  seule  manière; 
car  tous  ks  commencemens  de  qualités ,  toutes 
ces  superficies  dont  on  a  tant  qu^on  veut  avec 
de  l'esprit,  ne  composent  un  assortiment  d'u- 
sagé que  pour  les  ràouTemens  légers  de  la 
société ,  ou  pour  Jé^  relations  communes  de  la 
vie.  Que  l'on  me  place  ail  milieu  d'^hommes 
encore  SMceptibies  de  raison  et  dé  setl^bthté, 
je  ferai,  je  te  crois ,  ^el'que  impi^es^ion  sut 
eux ,  et  peu  t-étre  je  mériflerai  d'êf re  choisi  pour 
MU  de  leurs  guides  ;  ms^is  s'il  faut  !es  f roitaper, 
s'il  faut  tes  cèrnyDttpfe ,  ou  bien  s^i)  ftfuft  les 
environner  de  chaînes,  s'il  ^aut  impô^r  sur 
leurs  têtes  un  jo^g  d'airain,,  je  ne  suis  phis 
l'homme  d*un  tel  ministère ,  il  faut  aflôrs  cher- 
cher un  Mazarin  y  tt4>ii^ét  un  Rith^lieu. 
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Maintenant,  que  par  la  profes^ou  de  mes 
sentimens  je  me  suis,  mis  en  règle  avec  moi-; 
nxême,  je  vais  eis;an\iiier  d'uqe  mani^ère  pure-, 
ment  politique,  si  Ton  doit  donner  d^s  regrets 
au  système  de  corruption  dont  on  me  repro-. 
che  d'avoir  rejeté  les  principes,  ou  inéçonau 
la  i^écçssité. 

0|^  oublie  d'abord  que  dans  les. premiers 
moment  d'une  ardente  [^ssipa  r  et  lorsque 
Fespoir  d'un  grand  éclat  se  prescrite,  il  u!est 
p^§  aisé  de  détourner  de  leur  route  lesobefs 
d'une  assemblée  nationale;  on  y  troqVe  f^lus 
de  difficultés  encore  lorsque  la  rejoommée  s^ 
pour  eux  to^ites  les  délices  de  la  nouveautés 
On  oublie  auss^  que  de  pareilles  tenta-r 
tiv^Si,  faites  à  prix  d'argent  n'aurpient  pas 
tardé  à  être  aperçues,  et  qu'elles  auroient  fait 
perdre  au  gouvernement,  et  au  premier  mi- 
nistte  en  particulier,  les  sentimens  d'estime  et 
de^cPA^apce  de  lai  nation,,  i^entimens,  qui 
avoient  paru  pendant  si  Ipng-tçmps  une  force 
réelle.  Qu'eut  v^lu  d'ailleurs  l'einplète  de  quel- 
que^ députés?  Cbacun  étoitsurle  qui-viye  à 
çetégayd,  et  Tbomme  payé ,  bientôt  reconnu, 
bientôt  rendu  suspect,  n'auroit  plus  rappelé 
qu'une  dép.ense  inutilç ,  et  les  corrupteurs  et 
les  corrompus,  après  s'étrequerellés,  peut-être, 
en  réglant  le  prix  de  leur  honte  mutuelle ,  au- 
roient fini  par  trs^nsiger  sur  leur  engagement  \ 
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heureux ,  après  s'en  être  déliés,  de  pouvoir  ou-» 
blier  un  pareil  contrat. 

On  cite  beaucoup  l'exemple  de  l'Angleterre, 
où  les  moyens  de  corruption  sont,  dit^on, 
constamment  en  usage  ;  mais  d'abord  ce  n'est 
point  à  prix  d'argent  qu'on  achète  des  suf- 
frages dans  le  parlement.  Les  grands  sacrifices 
auxquels  les  Anglois  se  soumettent  pour  obte- 
nir la  supériorité  dans  les  élections ,  prouvent 
manifestement  qu'ils  n'ambitionnent  pas  ces 
places  pour  atteindre  à  des  rétributions  pécu- 
iiiaires.  L'indemnité  de  leurs  sacrifices  devien- 
drait une  grande  charge  pour  l'état,  si  elle  de- 
voit  être  supportée  par  le  trésor  public.  On  ne 
les  gagne  donc  qu'en  leur  accordant,  et  plus 
sou  vent  encore  en  leur  faisant  espérer  des  em- 
plois utiles  ou  honorables.  Mais  au  commen- 
cement des  états-généraux ,  et  lorsqu'il  y  avoit 
encore  des  places  importantes  à  donner,  ou  des 
décorations  brillantes  à «décei^ner^  ces  sortes 
de  grâces  étoient  toutes  du  genre  de  ceUes  dont 
une  classe  particulière  de  citoyens  pouvoit  être 
mise  en  possession  ;  et  cette  classe ,  infiniment 
circonscrite,  étoit  attachée  déjà  par  divers  liens 
à  l'autorité  royale.  D'ailleurs,  s'il  est  vrai 
qu'on  a  plus  les  hommes  en  mains  par  l'espé- 
rance que  par  la  reconnoissance,  on  tiroit 
pqiit-étre  la  plus  grande  action  possible  des 
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places  inimitiés,  en  ne  les  donnant  et  ne  les 
promettant  à  personne^ 

Lea  fonctions  dan»  la  magistrature,  étant 
presque  toutes  attachées  à  des  charges  négo* 
eiables  ou  t^ansmissibles,  n'offroient  aucun 
moyen  marquant  de  récompense  y  et  les  places 
de  finance  exigeoient  de  si  gros  fonds,  que 
depuis  longrtemps  les  riebés  eapitalistea  pou- 
votent  seuls  y  préfendre. 

On  eut  une  fois  Fîdée  de  donner  une  mis* 
sion  particulière  en  Gorse  à  un  membre  des 
cQmni^nnes,  qui  en  étoit  digne  par  sei  talens; 
cet  arrangement  se  fit  pendant  le  cours  dfunt 
maladie  qiui  me  retint  chsez  moi  ;  j'en  térooigïiaî 
mes  regrets  aux  minisifes,;  et  j:e  profossar  les 
mêmes  sentim^nsen  présence  de  S.  M. ,  le  pre« 
mier  jiour  de  mon  retour  au  conseil.  L'événe- 
ment  prouva  que  je  n'avois  pas  mal  jugé  cette 
affaire ,  puâsque  l'assemblée  nationale ,  aussitôt 
qu'elle  en  fot  instruite ,  interdit  à  fou»  ses 
membres  d'accepter  aucnne  fonction  à  la  no^ 
ttination  du  roi.  Je  ne  sass  véritablemen»t  de 
quelle  manière  et  dans  quel  temp»  on  eut  pu 
gagner  efficacement  les  hommes  marquans 
dans  le  parti  des  communes. 

On  le  pourroit  plus  aisément  vers  la  fin  d'une 
législature ,  parce  que  l'assemblée  n'auroit  pas 
assez  de  temps  ^  peut«-étre,  pour  suivre  et  dé- 
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couvrir  la  marebe  de  ceux  d'eutre  ses  députés 
qui  auroîent  clkaugé  déroule;  mais  je  doute 
que  cette  marche  fut  sûre,  sî  l'on  avoit  seule- 
ment deux  mois  pour  Fobserver.  Ajoutons 
que,  si  le  gouvernement  parotsstHt  donner  sa 
confiance  à  deux  ou  trois  députés  en  particu- 
tier,  et  attendre  d^eux  des  services ,  les  autres 
cheis,  blessés  dans  leur  amour*propre ,  au*^ 
roient  un  aiguillon  de  plus  pour  chercher  k 
signaler  leur  crédit  dans  un  sens  contraire* 

On  a  vu  d'atUèurs,  et  Ton  voit  encore  à  pré* 
sent ,  que  l'assemblée  nationale ,  seule  légis- 
latrice en  apparence,  est  elle-même  soumise 
à  l'autorité  populaire;  elle  n'avoue  pas  cette 
domination ,  mais  elle  en  a  le  secret  et  la  con- 
science, et  constamment  elle  la  respecte.  L'on 
n'auroit  donc  fait  qu'un  bénéfice  clou  teux,  lors 
même  que  par  corruption  il  eut  été  possible 
d'obtenir  la  majorité  dans  l'assemblée  satio- 
nale.  Cette  majorilé  n'eût  soffi,-  que  pour  les 
dispositions  d'un  genre  subalterne;  car  toutes 
les  grandes>  mesui^es  dépendent  d'un  autre 
nK>uvemeat,  et  l'assemblée  nationale,  qui  le 
sait  bien ,  et  qui;,  pour  le  maintien  de  sa  con- 
sidération*, a  besoin  d'être  obéie ,  a  soin  de  con- 
sulter cette  puissance  vague  et  formidable, 
dont  la  voix  est  encore  plus  tonnante  que  la 
sienne  ;  cette  puissance  qu'elle  a  peut-étre  éle- 
vée, mais  qui  bientôt  s'est  mise  de  part  avec 
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elle  dans  le  commandeineat  et  les  volontés. 

Au  reste,  partout  où  la  législation  est  re- 
mise entre  les  mains  d'un  corps  représentatif, 
l'opinion  publique  agit  sur  lui  d'une  manière 
plus  ou  moins  immédiate,  et  le  gouvernement 
ne  peut,  par  aucun  moyen,  le  faire  sortir  d'une 
certaine  circonscription.  L'Angleterre  offre 
une  preuve  de  cette  vérité  ;  le  ministère  a 
non-seulement  la  distribution  d'une  grande 
quantité  de  places,  mais  l'on  tolère  encore 
ouvertement  qu'il  se  serve  de  ce  moyen  pour 
se  faire  un  parti  dans  le  parlement;  cependant 
jamais  son  ascendant  n'a  pu  s'étendre  au-delà 
des  questions  d'administration.  Tout  ce  qui 
touche  à  la  constitution ,  tout  ce  qui  approche 
du  sanctuaire  de  la  liberté,  est  hors  des  at- 
teintes  d'aucune  espèce  d'influence.  L'on  a, 
pour  ainsi  dire,  décrit  et  tracé  l'espace  où  la 
corruption  peut  avoir  quelque  autorité,  et 
c'est  en  vain  qu'elle  voudroit  étendre  plus  loin 
son  empire. 

Cependant,  si  telle  est  en  Angleterre  la 
limite  de  la  puissance  ministérielle ,  au  milieu 
du  conseil  national ,  on  conçoit  que  dans  les 
temps  actuels  le  même  genre  d'influence  doit 
être  beaucoup  moins  grand  en  France.  Tout 
est  ardeur  patriotique  au  commencement  d'une 
révolution ,  tout  est  amour,  tout  est  enthou- 
siasme de   la  liberté  pendant  les  premiers 
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souvenirs  d'une  longue  servitude.  Les  opinions 
et  les  sentimens  sont  à  l'époque  de  leur  renou- 
vellement,  et  nulle  limite  ne  leur  étant  encore 
assignée  par  l'autorité  de  l'expérience^  chacun, 
dans  son  abandon ,  parcourt  les  extrêmes  sans 
aucune  règle. 

Comment,  au  milieu  d'un  tel  mouvement, 
eût -il  été  possible  de  fixer  les  esprits,  et 
de  diriger,  de  contenir  le  premier  essor  de 
toutes  les  prétentions?  Ceux  qui  se  seroient 
vendus  ,  pour  aider  le  gouvernement  dans 
cette  entreprise,  auroient  montré  les  bornes 
de  leur  jugement,  et  ceux  qui  auroient  mérité 
d'être  achetés  ne  se  seroient  pas  mis  à  prix. 
On  doit  encore  avoir  présent  à  l'esprit,  que 

dans  un  temps  si  remarquable,  et  à  l'époque 

* 

d'un  des  plus  grands  événemens  de  l'histoire, 
les  députés  qui  par  leur  éloquence  ont  le 
plus  d'ascendant  sur  l'assemblée  nationale, 
sont  environnés  de  tant  de  regards,  que  rien 
dans  leurs  calculs  ne  peut  entrer  en  compen- 
sation avec  les  triomphes  dont  ils  se  forment 
l'idée,,  et  dont  ils  ont  quelquefois  la  jouissance. 
Cette  gloire  est  d'ailleurs  d'une  nature  parti- 
culière ;  elle  ne  consiste  point  dans  une  ma- 
gnificence lointaine,  dont  l'imagination  trace 
le  tableau  ;  ses  rayons  rapprochés  forment, 
dans  une  étroite  enceinte,  l'éclat  le  plus  bril- 
lant ,  et  celte  gloire  ,  toute  en  honneurs  et  en 
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applaudissemens  du  moment,  entretient  Ta  me 
dans  une  délectation  qui  distrait,  pour  un 
temps,  des  calculs  de  Tavarice  et  des  vœux 
communs  de  lambition. 

J'ai  dit  qu'en  Angleterre  la  corruption ,  sans 
aucun  pouvoir  sur  les  principes  constitution- 
nels ,  avoit  de  Tinfluencesur  les  questions  d'ad- 
ministration; mais  en  France,  et  à  Tépoque 
du  renouvellement  de  toutes  les  idées,  ces  der« 
iiières  questions  se  confondent  avec  toutes  les 
autres ,  ou  du  moins  la  ligne  de  démarcation 
ne  peut  être  généralemen.t  aperçue.  Il  faut  que 
lespfit  d'ombrage,  le  seul  dominant  au  mo«^ 
ment  de  la  distinction  des  pouvoirs ,   il  faut 
que  cet  esprit  se  calme,  pour  laisser  voir  à  dé« 
couvert  les  objets  sur  lesquels  l'influence  du 
gouvernement  est  non-seulement  raisonnable, 
mais  très-souvent  encore  nécessaire.  Jusqu'à 
cette  époque  on   ne  sauroit  appliquer  à  la 
France  ce  qui  est  permis  en  Angleterre  ^   ce 
qu'on  tolère  dans  un  pays  où  l'expérience  a 
fixé  tous  les  rapports,  où  les  principes consti** 
tutionnels  sont  universellement  répandus,  et 
où  l'on  a  dépassé  depuis  long-temps  les  rudi< 
mens  de  nos  savantes  théories.  L'on  n'y  a  pas 
mis  en  sentences  les  droits  de  l'homme  ;  mais 
le  plus  simple  citoyen  conûoît  les  lois  de  son 
pays,  et  ce  qu'il  leur  doit  de  sûreté,  de  bon- 
heur et  de  liberté.  C'est  donc  sans  redouter  le 
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ministère  qu'on  le  snrveiile,  et  c'est  avec  la 
oonnoîssanoe  de  la  nation ,  avec  sa  tolérance , 
que  le  gouvernement  accruîl^un  peu  ses  forces 
par  la  distribution  des  emplois  et  des  places 
dont  il  est  resté  le  dispensateur.  Mais  ou  est 
encore  en  France  dans  le  premier  bouillonne- 
ment des  idées  de  liberté ,  et  nul  excès  n'inti- 
mide; on  auroit  tort  de  s'en  étonner;  c^  n'est 
pas  au  commencement  d'un  voyage  qu'on  jette 
de  Teau  sur  les  roues. 

U  résulte  cependant  une  vérité  de  fouies  ces 
réflexions  :  c'est  qu'on  se  montre  bien  petit , 
lorsqu'au  milieu  des  distracth>ns  du  monde, 
et  sans  avoir  suivi  constamment  le  développe- 
ment graduel  d'une  révolution  inouïe,  sans 
avoir  étudié  les  contrariétés  innombrables 
avec  lesquelles  l'administration  avoit  à  lutter, 
on  n'indique  pas  moins  une  seule  idée,  et 
l'idée  encore  la  plus  simple,  comme  l'origine 
de  tout,  ou  le  remède  à  tout.  Comment  prot- 
on imaginer  que  si  le  dénoûment  de  toutes 
les  difficultés  &àt  dépendu  d'une  seule  pensée, 
cette  pensée  eut  étéla  fortune  particulière  de 
quelques  personnes?  C'est  cependant  ainsi 
que  des  gens  raisonnables*  en  faisant  sonner 
des  écus ,  disent  tranquillement  :  j^i^ec  ce 
^nayren-là,  nous  aurions  tout  arrangé.  Quelle 
sottise  !  C'est  à  peu  près  de  même ,  dans  un 
autre  genre,  que  de  jeunes  femmes,  en  se  re- 
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gardant  au  miroir,  et  en  amollissant  une 
boucle  de  cheveux  du  bout  de  leur  peigne  y 
disent  nonchalamment  aux  philosophes  de 
vingt  ans  qui  les  environnent  :  C'est  le  doublé-- 
ment  du  tiers  qui  est  la  cause  de  tout  Ainsi  j  avec 
deux  ou  trois  phrases  de  ralliement,  on  se 
compose  un  petit  savoir  politique,  dont  oa 
est ,  à  ce  qu'il  me  semble ,  parfaitement  ûst^ 
tisfait. 

Il  me  reste  à  répondre  en  peu  de  mots  à 
un  reproche  qui  touche  de  près  à  celui  que  je 
viens  de  discuter.- Il  falloit  au  moins,  dit-on, 
employer  tous' les  moyens  possibles  pour  in- 
fluer sur  les  élections.  Mais  y  pense^t-on  ^ 
quand  on  parle  de  diriger  le  choix  de  douze 
cents  personnes  nommées ,  non  par  un  certain 
nombre  de  propriétaires ,  mais  par  tous  les 
habitans  d'un  royaume  tel  que  la  France?  Et 
pour  réussir  à  grand'peine ,  et  avec  peu  de 
vraisemblance,  à  décider  la  préférence  en  fa* 
veur  de  quelques  personnes ,  étoit*ce  au  roi  à 
ouvrir  l'exemple  de  Tintrigue  et  de.  la  corrup*- 
tion  dans  la  recherche  des  suffrages  ?  Eutil 
été,  je  ne  dis  pas  moral ,  mais  politique,  mais 
simplement  d'un  bon  calcul ,  de  perdre  pour 
ce  petit  avantage  l'honorable  réputation  du 
caractère  du  roi  ?  Les  seules  personnes  qui 
pourroient  donner  des  regrets  à  la  proscrip- 
tion de  ces  méprisables  moyens ,  ce  sont  les 


ennemis  du  gouvernement,  ceux  qui  auroietit 
besoin  d*un  premier  tort  de  sa  part  pour  auto* 
riser  leur  défiance,  ou  pour  servir  d'excuse  à 
leur  injustice.  D'ailleurs,  en  considérant  pour 
uii  moment  IMntérêt  seul  de  l'autorité  rdyalé, 

• 

je  demandé  comment  on  auroit  pu  connottre 
à  l'avance  les  personnes  que  cette  autorité 
auroit  un  jour  contfe  elle;  je  demande  surtout 
par  quel  esprit  de  divination,  par  quel  Itait 
de  magie ,  on  auroit  pu  savoir  que  le  monar-* 
que  avoit  à  se  défier,  et  des  hommes  habituée 
depuis  long-temps  à  ses  bienfaits ,  et  de  ceux 
qu'on  voyoit  à  poste  fixe  sur  la  route  de  l'atn- 
bition  ,  et  de  ceux  qui  étoient  attachés  les  uns 
à  la  cour,  les  autres  à  l'administration  publi- 
qtie,  les  autres  aux  premiers  corps  dé  Tétat^ 
les  autres  à  la  gestion  des  affaires  des  grandes 
maisons  de  France?  Comment  enéoré  auroit- 
on  pu  juger  par  voie  de  prévision,  de  l'esprit 
et  du  caractère  d'une  multitude  de  citoyens 
choisis  pour  députés ,  et  dont  les  uns ,  par  leur 
âge,  les  autres,  par  leur  état  antérieur ,  étoient 
à  peine  connus^  et  qui^  poUr  la  première  fois 
de  leur  vie,  ont  pris  à  l'assemblée  nationale 
ime  opinion  politique;  tous  ces  hommes  nou- 
veaux,-ou  dans  le  monde,  ou  dans  les  affaires 
publiques,  ont  été  formés  par  les  circon- 
stances, et  mis  en  mouvçment  par  le  vent  im- 
pétueux de  l'opinion  ;  et  s'il  eût  soufflé  dans 
VI.  1 3 
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un  sens  contraire ,  nous  leur  aurions  vu 
peut -être  la  même  action  dans  une  autre 
route. 

li  y  auroit  un  très-petit  nombre  d'exceptions 
à  faire ,  et  je  les  expliquerois  encore  ,  si  je  ne 
voulois  pas  me  tenir  à  distance  de  toute  per- 
sonnalité; il  me  suffit  d'ailleurs  d'avoir  ré- 
pondu suffisamment  à  l'objection  que  je  de- 
vois  examiner,  et  je  finirai  par  une  observa- 
tion applicable  à  cette  discussion  :  c'est  que  si, 
avant  de  terminer  la  convocation  des  états- 
généraux,  on  eût  considéré  comme  indispen- 
sable de  travailler,  en  intrigue  et  en  corrup- 
tion, et  les  députés  de  la  nation ,  et  les  assem- 
blées électorales,  et  les  divers  habitans  des 
quarante-trois  mille  communautés  du  royau- 
me, j'eusse  préféré  sans  béstiter  que  le  roi 
renonçât  à  cette  convocation;  car  il  seroit 
résulté  beaucoup  moins  de  difficultés  et  d'in- 
convéniens  de  ce  parti  que  de  l'autre,  et  le 
sacrifice  une  fois  fait  de  toute  idée  grande, 
de  toute  pensée  noble  et  généreuse,  de  toute 
réunion  encore  des  principes  de  la  morale 
avec  les  principes  de  la  politique,  c'est  à  opérer 
le  bien  dans  les  anciennes  formes  que  j'aurois 
conseillé  de  s'en  tenir,  et  certainement,  au 
terme  où  en  étoit  alors  l'opinion ,  et  avec  les 
dispositions  de  sagesse  que  j'aurois  adoptées , 
et  avec  la  confiance  qu'on  avoit  en  moi ,  je  ne 
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sais  s'il  m'eût  été  impossible  de  faire  oublier 

^u  peuple,  pendant  le  cours  au  moins  de  moa 

administration ,  ses  vœux  encore  récens  syr 

les  états-généraux,  ou  les  assemblées  natio- 

nalesi 

Mais  j'avois  considéré  que  Tappel  des  repré^. 
sentans  de  la  nation  autour  du  trône  étant 
une  grande  pensée  du  cœur  et  de  Tesprit,  il 
ne  failoit  pas,  en  voulant  raccomplir,  avilir 
tous  les  caractères;  je  croyoîs  au  contraire, 
qu'un  sentiment  d'élévation  étoiit  le  plus 
séant  dans  une  noble  entreprise ,  4^t  qu'pp  de-^ 
voit  le  soigner  et  l'entretenir.  Je  croyois  aussi 
qu'à  l'époque  d'une  convocation  au  nom  de  la 
patrie,  à  l'époque  d'un  ras^em][>lement  inspiré 
par  le  bien  public ,  les  liens  de  confiance  et 
de  fraternité  ptenoient  une  nouvelle  fb^ce;  je 
croyois  surtout  que  la  reconnoissance  adou* 
cissoit  les  âmes,  et  que  la  plus  généreuse  ac- 
tion du  monarque  ne  lui  vaudroit  qu'un  re^ 
nouvellement  d'affection  ;  j'aurois  rougi  d'ima-* 
giner  que  l'esclavage  allait  mieux  à  l'amout 
que  la  liberté;  mais  Terreur  que  j'ai  coinmise 
avec  toute  la  France,  c'est  de  n'avoir  pas 
prévu  que  d^ns  ce  siècle  de  philosophie ,  les 
systèmes  et  les  abstractions,  ces  idoles  de 
l'esprit,  obtiendroient  le  premier  hommage , 
et  feroient  oublier  tous  les  autres  cultes. 

Je  me  contentai  donc  ^  avec  les  ministres  du 
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roi ,  d'écrire  aux  homtoés  en  autorité  dans  les 
provinces,  de  diriger,  selon  leur  pouvoir,  1 
choix  du  peuple  vers  les  gens  de  bien  ;  et  nous 
nous  bornâmes  à  seconder  Teffet  de  la  recopi- 
mandatioh  du  roi  même,  contenue  en  ces  ter- 
mes dans  sa  lettre  de  convocation  des  états- 
généraux  : 

a  S.  M.  attend  surtout  que  la  voix  de  là  con- 
à  science  sera  seule  écoutée  dans  le  choix  des 
«  députés  aux  états-généraux;  elle  exhorte  les 
a  électeurs  à  se  rappeler  que  les  hommes  d'un 
<c  esprit  sage  méritent  la  préférence,  et  que 
ce  par  un  heureux  accord  de  la  morale  et  de  la 
ce  politique ,  il  est  rare  que  dans  les  affaires 
ce  publiques  et  nationales,  lés  plus  honnêtes 
ce  gens  ne  soient  aussi  les  plus  habiles,  y» 

On  rira  peut-être  aujourd'hui  de  cet  axio- 
me, et  Ton  croira  lire  les  fables  du  bon  vieux 
temps  ;  attendez  cependant,  pour  fixer  votre 
jugement,  attendez  le  moment  où  se  mon- 
trera, où  se  déploiera  dans  vos  assemblées  un 
homme  supérieur  en  tous  les  sens ,  un  homme 
qui,  doué  d'un  talent  distingué,  y  réunira 
toute  la  vigueur  de  la  vertu,  toute  la  recti- 
tude d'un  sain  jugement;  et  vous  verrez  si  la 
morale  lui  sera  de  trop,  vous  verrez  s'il  ne 
paroîtra  pas  alors  plus  haut  que  vos  plus 
grands ,  et  s'il  ne  ralliera  pas  autour  de  lui 
tous  vos  nombreux  soldats  de  uouvelje  levée. 


Je.  dois .  répondre  eiicoit»  it  une  objection  ; 

^mâis  auparavant  j'ai  besoin:  peut-être  de  in'ex«- 
cuser* auprès  du  parCi  yjetopieux  y  ^e  L'atten- 
tion ique  je  donne  aux  reproches  die^aes  anta^ 
gonistea^  Kiô  son t -ils. pins,  âou mis,  enlen^s^je 
dire^  n'avons-nous  p^s  réps^ndu  partout  la  la^- 
mière,  n'avons^nous  pas  n^oH  cor^espqndans^ 
nos  feuilles  journalières,  qui  dictent^des  lois.à 
l'opinion,  et  qui,  selon  notre  détermination?, 
agitent  les  esprits  y  échauffent  les  passion^ 
dans  le  degré,  précis  où  nous  le  croyons,  néces- 
saire? Les  uns  parmi  nous  commandent  à 
l'Orient*  les  autres  à  l'Occident;  jiesut^s.pnt 
Je  langage  qui  convient  aux  habitans.  de  la 
•plaine,  les  autres, c^lui  qu'exige  la,  rudesse 
des  montagnards  :  tout  est  bien  arrangé ,  et 
d'un.bp^t  du  royaume  à  l'autre,  à  chaque 
jour  de  poste,  on  sait  exactement  ce  que  l'on 
doit  sentir  $  ce  que  l'oo  doit  penser;  vous  l'avez 

7épi*ouy:é.yous7meme,^quan4  vo.us  avez  passé,  à 
Yesoul,  à  Arcis-sur-Âube  ;  une  demir-page 
d'iéc^iturje  a  suffi  pour  expliquer  l'accueil 
qu'on  devoit  yops  y  faire.  Je  vois  bien  en  effet 
que  toutes  les  précautions  sont  prises  pour 
diriger  la  foi  du  peuple  de  France  ;  mais  il  faut 
quelque  chose  de.plus,  et  pour  l'Europe,  et 
pour  la  postérité..  C'est  déjà  dans  l'éloigné- 
ment  qu'on  juge  le  mieux  de  nos  affaires  et 
de  nos  disputes  j  les  idées  y  arriyent  affran«- 
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chiei^ ,  et  coniTne  épurées  de  la  première  effer^ 
viescence  des  -pa8$ions;  etit)oh^^eulen9ent  Ton  * 
y^sépare  la  vérité  du  fiieiisongé,  iDaifi»  encore 
âe  tùiilë^  Ses  affiliations  ^  le  dégtiisemeiit ,  les 
métîl^efic^s ,  Teitagé^ation  et  la  charlatànerie. 
On  *sepflaOe  au  tftilîëù  dès  opitiiotis  exti^émes , 
et  I*dn  est  ainsi  plus  ptè^  des  devf%  partis  qu'ils 
né  lé  <sàhi  Ttin  dé  ràuirê.  Il  y  afùra  donçl)ien- 
tôt  déVànt  1  augustetrilyànral  dé  la  raison^  un 
examen  sévère  qui  <îi^igerà  les  t^nîps  i  Ve- 
nir da^s  leurs  jti^geMefïs  immuables  sufr  les 
'hommeâ  du  tempâ  présent;  <è*  c>st  fjoor  y 
obténii?  dt*bit  qdé^  fie  vaulânl*  mêler  riia  cause 
a-vets  celle  de  pcnr^ônne,  je  né  (mis  négliger 
de  répondis  ^x  répï*èçliéé  des  différéns 
j^artis.  .:..:. 

Voici  donc  la  nouvelle  oBjéctîoh'  qtié  j*a^i 
ahnotièée: 

Il  falldit,  en  séréfiisanf  atit  moy^né  de 
corruption,  ou  è»  léS  croj^àn^  impMatiûQbles, 
ch^tc^hèr  du  tnbihà  àiinpbser  au  nom  du  roi; 
il  fàlloit  montrer  plus  d'éiiérgîe,  ilfatlôit, 
dès  les  premiers  troiiMes  qiii  se  sont  iiiani- 
festés  i  en  arrêter  les  progrès  par  h?s  mesures 
les  plus  vigoureuses ,  et  côùHf  hardiment  la 
chance  de  tous  les  évéhènàéns  ()Ossîbîé8. 

Mais  s'ést-on  bien  trouvé  d'un  système  de 
cfe  geiire,  au  mois  de  juillet  178^?  èf  depuis 
cette  époque,  avec  la  défection  des  troupes  et 
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rarmement  général  du  royaume,  la  chance 
étoît-elle  devenue  plus  favorable? 

Il  me  semble  qu'on  eût  pu  demander  à  ceux 
qui  se  sont  toujours  montrés  partisans  des  ré» 
solutions  extrêmes,  et  qui  ne  redoutoient  pas 
même  les  malheurs  de  la  guerre  civile,  il  me 
semble  qu'on  eût  pu  leur  demander  de  vou- 
loir bien  accompagner  leurs  reproches  et  leurs 
conseib,  d'un  plan  de  campagne  approprié  du 
moins  à  Tune  des  circonstances  dans  lesquelles 
le  roi  s'est  trouvé;  ce  ne  seroit  pas  trop  exiger 
de  ceux  qui  parlent  avec  dédain  des  disposi- 
tions de  sagesse  et  de  prudence  adoptées  par 
le  goUvernenïent ,  et  qui  regrettent,  mais  tou- 
jours d'une  manière  générale ,  les  partis  de 
force  et  de  rigueur.  La  discussion  sur  les  af- 
faires publiques  deviendroit  purement  idéale 
et  scolastique,  si  on  la  séparoit  de  l'apprécia- 
tion des  moyens  d'exécution;  et  c'est  ainsi, 
ti^alheùreusement ,  qu'au  bout  d'un  certain 
rettips  il  ne  reste  souvent  d^une  question  po- 
litique  que  sa  théorie ,  et  léjugement  qu'on  en 
porte  n'a  plus  d'application  aux  choses  réelles. 

On  dira  peut-être  qu'avant  la  révolution  du 
mois  dç  juillet  1789,  et  avant  le  temps  où  la 
marche  de  Faùtorité  royale  a  été  circonscrite, 
et  par  les  circonstanceit ,  et  par  les  décrets  lé- 
gislatifs, il  y  avoît  en  déjà  des  insurrections, 
et    qu'alors  un   grand  exemple  auroit   im- 
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posé;  mais  on  ne  peut  en  citer  que  d^ux  re-i 
marquables  :  l'une  à  Paris  4âus  le  faubourg 
Saint-Antoine,  et  qui  fut  arrêtée  avec  célérité 
par  le  déploiement  de  la  force  militaire;  l'autre 
à  Marseille.,  et  celle-là  n'étoit  point,  une  effer- 
vescence du  moment;  elle  fut  souteaue  par  la 
majçqre  partie  des  citoyens,  elle  tenoit  à  l'es- 
prit .du  temps,  et  je  crois  qu'on  auroit  risr 
que  beaucoup  en  usant  inconsidérément  des 
moyens  de  violence,  et  en  les' préférant. à  la 
marche  mesurée  qui  rétablit  le  calme  sana 
effusion  de  sang,  La  chance  d'ui;i  boqleveri 
sèment  dans  une  ville  aussi  .peuplée ,  aussi; 
riche  j,  aussi  com^ni.erçante  que  celle  de  Mar-» 
seille,  dans  une  ville  encore  où  les. vapeurs 
meurtrières  du  ïiC^ya^njt  sont  arr^t^es,  çù  ja 
peste  est  tenue .iQO]|iix][e  prisonnière,  dans  une 
ville  qui  sert  a,insi  de  sauvegarde  k  tout  le 
royaume;  une;  telle  chance  présente  à  l'iipQagi^ 
pation  un  danger  si  grand ,.  si,  terrible ,  i^u'U 
faut  bénir  encore,  avec  tQusJes, honnêtes  ci-^ 
toyens  de  Marseille,  le3  sages  dispositions  qui 
Vont  écartée.  £^t  sbuç  le  poids- des  plus  tristes 
pensées,  j'ai  le  djrpit  cejpendant  de. faire  aper- 
cevoir que  dans  l.e  cours  inouï  des:  évéïieipens 
les  plus  iuattçud^s ,  et  au  milieu  des  défiances 
et  des  agitations  qui  les  ont  précédés,  suivis, 
accompagnés ,  et  à  travers  enfin  tant  d'orages, 
c'est  la  prudence,  la  modération  du  gouvei*** 
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nement ,  c*est  la  circonspection  de  sa  marche, 
qui  ont  prévenu  peut-être  la  subversion  gé^ 
nérale  du  royaume. 

Enfin ,  et  j'ai  déjà  mis  sur  .la  voie  de  c^tte 
idée,  j'avois  vd:de  bonne  heure  les  iknag'tna* 
lions  emportée^  par  toutes  sortes  de' projets; 
j'avois  conçu  de  la  défiance. pour  un  pouvoir 
inconnu  qui^  en  maîtrisant  toutes  les  opi- 
nions, enveloppoit  d'un  nuage 'sa  marche  et 
ses  derniers  desseins ,  etjeius  amené  à  penser 
que  l'attacbbmeht  de  la  nation  à  la  personne 
du  roi ,  ce  sentiment  si  précieux  dans  tous  les 
temps,  pouvoit  encore  dévenir  l'appui  de  la 
roydiité.  Guidépar  une  réflexion  doni Pâppli** 
cation,  sans  doute^  me  parôissoit  à  moi-même 
infiniioent  inGértaioe,  mais'  dbnt  la  gravité 
fixoit  mon  attention,  je  mis  un  nouvel  inté^ 
rét  aux  ménagemens  et  aux  actes  de  ifnodérar 
tiôn  propres  à>  conserver  au  roi  'Faf fectîon  de 
ises  pei^ples,     -  '*  -  •   '^  ^ir.  r.  t 

C'est,  comme  je  l'ai  dit ,  pour  répondre  aux 
reproches  de;  tws  les  partis,  qtic  je.joeisuis 
arrêté. à  dév/çlopper  les  iticonvébi^s  attacha 
^ux  inc^ens'd,e\co|'rQption:et  à  rusage  incon^ 
sidéré  de Jg  fp^rce,  On  me  deqiandera  peutrétre 
pourquoi  je  n's^i.'pas  mis,  aù^moins ,»  plus  de 
j&uite  k  gagner^  ps^r  dés  soins  et  par  des  nsap* 
pières,  les  hommes  le  plus  en  crédit  dans  lés 
communes^ 


' , 
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Je  n'ai  jamais  manqué  à  aucun  des  égards 
qu'ils  avotent  droit  d'attendre,  et  je  les  ai  pré- 
venus par  tous  les  genres  d'attention  et  de  po- 
lilesse  que  la  multitude  de  mes  occupations 
me  permettait;  mais  il  eût  faUu  déposer  toute 
eapècede  fierté  ^  pour  se  plier  sans  réserve  à 
ieva^  joug  et  à  ses  formes.  Plusieurs  ont  moi>- 
ti7é  de  bonne  heure  qu'Us  aimoient  y  par-dessus 
tout»  le  commandement  et  le  ton  d'autorité. 
•Rten  de'  ùe  qui  étoit  accordé  ne  leur  convenoit, 
rien  de  ce  qui  étoit  volontaire  de  la  part  dn 
gouvernement  ne  s'alliciit  à  leurs  vues;  ils 
vouloient  eti lever  lès  choses  données,  et. con^ 
<}!uérir  les  biens  obtenus.  La  sensibilité,  la  re- 
Qonnolssarïcé,  et  tontes  les  dffeettons  douces, 
•Q<]/l<eur  éloi^ent^étrànjgères^  oiï  leur  pfaroissoient 
il^digilmi  d'une  grande  politique.  Et  eamme 
j'ai  toujours,  en  T&me  ouverte  à  ces  émotions, 
itous  ne  poiivkms- guère  aller  ensemble. 

Je  ne  sais  dans  lequel  de  mes  disi^iMirs  à 
j'asseiÀbléé  nationale  ^  ma  vôix  se  ressentit  un 
^moimcnt  de i'opprèssioiy  de  tnôn  ànve.  jih!  il 
est  sensible f  dit  alors  u»  des  députés  les  plus 
marqnans  dans  le  parti  ^  il  n^éH  donc  pas 
homme  d'éiMi^  Quel  axiônle!  en  le  cc^nfsidé- 
rani  d'une  mannére  générale.  Il  ser6it  plus 
juste  de  dire,'(|u'en  administration,  <;omme 
ilans  toutes  les  affaires  publiques,  la  séche- 
resse du  cœur  amène  ou  entretient  la  stérilité 
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des; idées;  c'est  un  sens  du  moins  qui  manque 
à  Fesprity  et  c'est  le  plus  pénétrant,  le  plus 
seconrâblé  de  tous. 

Il  est  encore  un  point  sur  lequel  je  ne  pou» 
vois  m'âccxirder  avec  ces  mèssieuM;  ils  ont 
trop  montfé  que ,  pour  arriver  à  un  but,  les 
moyens  leur  étoieut  indifféréns  ;  et  moi  je 
crois  qu'il  est  toûjôcrrs  ua  chemin  honorable 
propre  à  nbasconduiiit  Vera  un  terme  digne 
de  nos  souhaits,  et  que, fât^l  pluilong,  il  faut 
le  préférer';  car  dès  nos  prenliers  pas  on  se 
-fait  une  idée  de  nos  vues ,  et  dans. aucune  en- 
treprise^  rien  iie  reçoit  son  complément  sans 
l'accompagnement deoe beau  moral  qui  attire 
le  respect  et  la  donfianee.  Aussi  de  qnellei  force, 
de^quelle  violètice.-'n'a«t-on  pas  eu  besoin  dans 
Ja  mai^che  qu'on  a  suivie  !  quel  odieux,  quel 
abominable  ^isage  n'a-'t^on-  pas  été'  obligé  de 
faire  de  la  terreur  et  de  Tépouvantel  Surtout 
à  quelles  espèces  d'hommes  m'a<»t*^on  pas  été 
contraint  'de^s^ànir  !  et  de  quels  spectres ,  de 
^nels  fantôài'és  hideux  n'a- t^on  pas  envir onixé 
le  berceaix  de  la  liberté!  ce  bércean  que  les 
mains  patènieUes  du  meilleur  des  rois  avoient 
firéparé  avec  une  a^Eection  si  généi^use  I  hélas  ! 
avec  tant  d'avances  y  il  n'eût  fallu  peu];-étt*e 
que  des  vertus  pbuv  achever  1  entreprise  ! 
Quels  moyens  on  a  préférés  !  tandis  qu'avec  un 
peu  de  retenue  dans  ses  systèmes,  avec  un 
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peud'égards  eaVers  ks  opprimés /a  v/Bc.ua  peu 
de  métiagement  pour  les  antiques  opieions , 
surtout  avec  un  peu  d'amour  et  de  bonté, 
c'est  par  dés  liens  de  soie  qu'on  eût  contluit 
au  bonheur  toute  la  France;  J'ai  vu  toujours 
unç  confédération  entre  la  force  et  l'habilité, 
jamaia  entre  les  hautes  pensées  et  les  généreux 
se^timeni;,  voilà: pourquoi  je.  n'ai  pu  m'unir 
clegoût^  de  iraipporit  et:d!inclination  avec  les 
chéfb  du  pairti! populaire;  et'cpmme. bientôt- il 
est  .entré  dans' leur  pol  i  tiqué  de  m'a  ttaquer  dé 
toutes. leurs  armes,  et  le  nombre  en  est  grand, 
je  n'aurois  pu  sans  avilissement  chercher  d'au^ 
cuhe  manière  à  les^rarneberàmoiçel^preuî^ 
être  que  pour  oeriaioa  :  caractères  ^cue^t  uil 
faoïhmkge  de  :plu^  là'  la.  libecté^.  ime  pneuvie 
â'apionr  .constant  qitiQ. d'y  rester  égabaient 
£xIèlev^^^^<^*^P^  la  rudesse  et  l'â^reftédës 
manièrei  de  ses.  nouveaux  cheyaliers.  /.  *>  \ 
j::3Iais  quand  jjre^paTlfiidildes  principaux  çonr 
Quêteurs .  de  .J'jasdetdbiée'  liatiônale  \  je  .erots 
)de^oûr  rendre,  un  t^mbignagé  publie  à  ce  gianfi 
nombre  fde.^épti tés  dont  les.ienlimeiis.  civi<- 
qiMA  SPOl  accompagnés,  des  qualités  morales 
les  p]ius,£istimables;;  Une- leur  a  manqué»pèutr 
être  qu'upe*v6ix  plus  sonore,  ou  une  oon«* 
fiance  pJlus;grande  dans  leurs,  intentions  ^t 
dans  leurs  moyens.  C'^at  avec  eux  que.  je  me 
^^ro}§  ^ccQçdé^  c'est  ayec  eux  que  j'auri)iaas« 
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suré  le  bonheur  et  la  liberté,  sans  le&.  secousses 
et  les  désordres  de  Tanarchie,  et  surtout  sans 
aucun  appareil  de  férocité,  sans  clameur  de 
haro  y  sans  torches  incendiaires;  sans  haches 
et  sans  coupe*  té  te. 

Il  eût  fallu ,  pour  mettre  en  action  les  bons 
élémens  répandus  dans  rassemblée,  que  Télo* 
quence  de  la  vertu  y  eût  été  plus  souvient  en- 
tendue.  -C'est  aussi  bien  rarement  qu'on  y  a 
vu  paroitre  avec  supériorité  celle  qui  appar- 
tient à  la  sensibilité  de  l'âme  et  à  l'élévation 
du  caractère.  Il  semble  au  premier  coup  d'œil 
que  l'éloquence  du  raisonnement  soit  la  seule 
qui  convienne  aux  affaires  publiques,  et  Ton 
est  disposé  à  considérer  les  autres  langages 
comme  autant  de  séductions  dont  il  faut  con- 
cevoir de  la  défiance  ;  mais  le  raisonnement,  à 
mesure  qu'il  s'étend  et  se  complique,  ne  doit 
pas  toujours  ses  triomphes  à  la  vérité  ;  souvent 
la  fatigue  ou  la  croyance  implicite  lui  valent 
des  esclaves,  au  lieu  que  les  hommes  les  plus 
médiocres  ont  la  faculté  déjuger  sans  effort , 
et  comme  par  instinct,  de  tout  ce^iii  est  sen- 
sible, et  même  de  tout  ce  qui  est  grand.  On  les 
trompe  dofic  plus  aisément  lorsqu'on  leur 
tient  un  langage  qu'ils  ne  peuvent  pas  accor- 
der  avec  leursentiment  intérieur,  et  dont  ils  ne 
peuvent  pas  faire  l'épreuve  sur  cette  pierre  de 
touche  qu'ils  ont  reçue  des  mains  de  la  nature. 
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Je  roc  poursuis  moi-tn^m^ ,  et  je  cherche? 
quelle  partie  de  ma  condui^^  publique  je  dais 
encore  expliquer.  Je  me  souvieus  d'avoir  en- 
tendu dire  que  mes  opinions  politiques  n'a- 
voient  pas  eu  une  couleur  assez  distincte  ; 
mais  on  ne  peut  pas  demander  à  un  ministre 
de  les  marquer  d  nnc  manière  aussi  prononcée 
qu'un  chef  de  parti;  car  il  lui  importe  de  ne 
s'avancer  que  dans  la  mesure  de  ses  moyens 
et  de  son  influence,  afin  de  ne  pas  discréditer 
le  gouvernement  dont  il  fait  partie.  L'on  doit 
remarquer  aussi  que  dans  les  dissensions  civi- 
les ,  ce  sont  toujours  les  combinaisons  du  côté 
fort  qui  paroissent  avec  le  plus  d'évidence^ 
parce  que  lui  seul  a  pu  lier  constamment  à 
ses  projets  l'action  et  le  succès,  ces  deux  en-- 
seignes  marquantes  de  la  pensée.  Mais  un 
ministre  soumis,  et  à  la  suprématie  des  vo* 
Ion  tés  du  monarque,  e^à  celle  des  anciennes 
lois^  et  à  celle  des  événemens ,  ne  peut  jamais 
donner  pour  unique  mobile  k  toutes  les  dé- 
marches du-  gouvernement,  son  opinion  pre- 
mière, ceUtl' qu'il  a  conçue  dans  le  silence  de 
ses  méditations. 

Cependant,  après  avoir  lu#cet  ouvrage,  qui 
retrace  les  principales  dispositions  de  mes 
deux  ministères  ,  on  apercevra  distinctement 
la  chaîne  de  mon  administration  politique^ 
On  verra  surtout  comment,  depuis  mon  rap- 


port  au  conseil  du  37  décembre  1738,  époque 
où  toutes  les  bases  de  la  liberté  coaslitutioa* 
nelle  furent  posées,  j'ai  toujours  marché  vers 
un  même  but,  vers  un  même  terme,  Tobjet 
constant  de  mes  vœux ,  et  qu'on  pourroit  dé» 
crire  par  ce  peu  de  paroles  :  Toute  la  liberté 
qui  j  dans  une  grande  monarclde ,  peut  se  eon- 
cilier  avec  le  maintien  de  l'ordre  public  :  toutes 
les  concesssions  favorables  au  peuple  qui  peu^ 
vent  s' accorder  avec  la  justice.  Principes,  Tun  el 
Tautre,  d'une  vaste  étendue,  et  qui,  cependant, 
sont  contenus  eux-mêmes  dans  deux  idées 
plus  grandes  encore,  la  morale  et  le  bonheur. 
En  m'occupant  de  ces  pensées,  comme  phi- 
losophe, comme  citoyen ,.  comme  ami  de  Thu* 
manité,  je  n'ai  point  perdu  de  vue  ce  que 
devoit  au  roi  l'un  des  dépositaires  de  sa  cou» 
fiance;  ainsi  je  n'ai  jamais   fait  un  pas  en 
avant  sans  avoir  reçu  ses  ordres;  je  n'ai  ja- 
mais tenu  \^  moindre  discours  qui  ne  pût  se 
rapporter  à  ses  intentions.  Les  obligations  des 
ministressesont  extrêmemenjt simplifiées,  de- 
puis  qu'ils  sont  devenus  uniquement  re^>on- 
sables  envers  la  na);ion,  depuis  qu'ils  ont  été 
réduits  à  la  quali4)é  d'agetis  de  rassemblée; 
mais  auparavant  leurs  devoirs  étoient  plus 
composés,  et  par  cette  raison,  il  eût  été  hors 
de  mon  pouvoir,  au  commencement  de  mon 
administration  9  de  décrire  à  Tavance,  et  d'un 
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seul  jet,  mon  projet  de  route.  J'ai  bien  été 
constamment  sur  une  même  ligne;  maïs  dan^ 
ma  position,  elle  ne  pouvoitpas  être  la  plus 
courte  entre  denX/  points.  On  ne  demande; 
point  à  un  ingénieur  de  tracer  un  chemin  à 
travers 4es  roches  et  les  précipices;  Ton  trduvef 
bon ,  l'on  trouve  sage  qu'il  tourne  autour  desi 
coteaux  et  des  vallons,  ou  pour  rendre  les 
voies  plus  sûrçâ,  ou  pour  calmer  seulement 
les  alarmes  des  voyageurs. 

Une  assemblée  représentative  peut  seule 
marcher  grandement  et  spacieu$.ement  ;  image 
du  vœu  national^  tout  est  de  son  domaine;  et 
forte  de  ce  vœu ,  tout  est  de  son  empire.  Ainsi 
tant  que  l'opinion  ne  s'élève  point  contre  elle, 
elle  peut  promener  son  immenseTojileau  sur 
les  hommes  et  sur  les  choses  sans  ^être  arrêtée 
par  aucune  considération.  Elle  offre  pouf  con-* 
solution  des  froissemens  qu'elle  occasionne, 
la  généralité  de  ces  froissemens,  et  c'est  à  elle 
seule  qu'appartient  le  triste  et  singulier  privi" 
lége  de  diminuer  le  mal  en  l'agrandissant. 

Il  est  une  seule  disposition  essentielle  sui" 
laquelle  mon  opinion  particulière  n'a  pu  pa- 
roître  d'une  manière  marquante ,  je  veux  par- 
ler de  la  constitution  dçs  assemblées  natio* 
nales  en  une  ou  en  plusieurs  chambres.  Le 
maintien  de  la  première  division  en  trois 
chambres  étoit  manifestement  impossible.  L'A 
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nécessité  d'une  réunion  de  quatre  volontés 
différentes  pour  la  confection  des  lois  natio- 
nales ,  déraisonnable  en  soi  dans  tous  les 
temps,  le  paroissoit  encore  davantage  à  une 
époque  où  tant  d'abus  se  présentoient  à  ré- 
former, et  où  il  devenoit  si  pressant  de  faire 
route,  à  une  époque  où  une  longue  suite  de 
malheurs  avoit  répandu  partout  une  lumière 
nouvelle,  et  avoit  établi  sur  des  bases  indes- 
tructibles le  règne  absolu  de  Topinion  pu- 
blique. 

Ce  fut  une  grande  faute  de  la  part  des  deux 
.premiers  ordres  de  n'avoir  pas  aperçu ,  de 
n'avoir  pas  voulu  voir  de  bonne  heure  qu'une 
assemblée  nationale ,  constituée  d'une  manière 
à  peu  près  semblable  à  celle  de  l'Angleterre , 
étoit  ce  qu'ils  pouvoient  attendre  de  plus  fa- 
vorable au  milieu  du  mouvement  des  esprits, 
et  près  des  forces  croissantes  du  parti  des  com- 
munes. Cette  composition ,  dont  ils  rejetèrent 
si  loin  ridée,  lorsqu'on  leur  en  fit  l'ouverture, 
ils  l'ont  regrettée  peut-être  quand  il  n'étoit 
plus  temps.  H  est  rare  que  les  hommes  réunis 
en  grand  nombre  agissent  par  prévoyance  ; 
leur  sentiment  commun  ,  celui  qui  les  en- 
traine ,  naît  de  leurs  souvenirs ,  et  ils  ne  peu- 
vent jamais  être  régis  avec  force  par  la  multi- 
lude. des  perceptions  nécessaires  pour  le  calcul 
ou  le  présage  de  l'avenir.  Le  roi  lui-même 
VI.  i4 
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avoit  d6  l'éloignement  pour  la  comtitutton 
d'Angleterre ,  et  pour  tout  e^  qui  pouvoit  y^ 
ressembler;  sans  doute  qu'il  la  trou  voit  trop 
distante  des  principes  f  t  des  idées  d'habitude. 
Les  tefnps  sont  bien  changés  I 

Cependant ,  ainsi  que  je  Fai  dit  9  le  roi ,  en 
fixant  son. attention  sur  l'organisation  future 
des  états-généraux  ,  auroit  parlé  pour  la  pre- 
mière fois  de  deux  chambres  à  l'assemblée 
nationale  ^  si  S.  M.  avoit  adopté  le  projet  que 
je  mis  sous  ses  yeux  au  mois  de  juin  1789.  Les 
événeitaens  du  mois  de  juillet  ayant  beaucoup 
changé  la  situation  des  affaires ,  j'auroîs  pu 
reprendre  la  même  idée  à  mon  retour  de 
Baie ,  et  je  le  fis  en  conversation  avec  divers 
députés;  mais  les  communes ,  k  cette  époque , 
ne  songeoient  qu'à  tirer  avantage  des  nouvelles 
circonstances ,  et  les  dispositions  politiques 
qu'elles  auroient  adoptées  avec  empressement 
dans  d'autres  temps,  ne  leur  convenoient 
plus.  Il  est  permis  4^^  douter  qu'elles  aient  eu 
raison  de  préférer  poi^r  tous  les  temps  la  con- 
stitution du  corps  législatif  en  une  seule  et 
même  assemblée  ;  il  est  permis  de  douter 
qu'elles  aient  eu  raison  de  parler  avec  tant  de 
dédain  de  la  liberté  angloise  ;  car  le  jugement 
de  toute  l'Europe,  et  le  sentiment  profond  de 
toute  iine  nation  heureuse  et  prospère ,  par 
^inejQoustitution  à  laquelle  cent  années  d'ex- 
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périence  l'ont  chaque  jour  attachée  davan- 
tage ,  ces  considérations  méritoient,  je  le  crois, 
d'être  approfondies  plus  loog-teipps ,  et  c'est 
au  nom  de  la  liberté  qu!on  eut  pu  les  faire 
valoir  ;  car,  selon  le  cours  des  événemens ,  la 
rapidité  des  résolutions  législatives  pourroit 
lui  être  un  jour  bien  funeste. 

Une  circonstance  mémorable  sembloit 
fortifier  cette  réflexion  :  c'est  l'adoption  de 
deux  chambres ,  ou  deux  sections ,  par  la  na- 
tion américaine  y  par  cette  nation  qui  a  fondé 
sa  liberté  loin  du  tumulte  de  l'Europe ,  et 
en  lisant  comme  nous  dans  l'histoire  du 
monde,  et  dans  les  annales  du  cœur  humain. 
Cependant ,  cotabien  n'est  pas  plus  dange- 
reuse ,  dans  un  pays  tel  que  la  France ,  l'attri- 
bution de  la  législation  entière  à  un  seul  vote 
et  à  une  seule  chambre?  Gombien  n'est-elle 
pas  plus  dangereuse,  dansun  pays  où  la  mobi- 
lité du  caractère  national  rend  la  circonspec- 
tion du  législateur  si  nécessaire  ;  dans  un  pays 
infiniment  peuplé ,  et  où  tous  les  hommes 
rapprochés  les  uns  des  autres  sont  suscep- 
tibles d'être  emportés  par  une  même  impuU 
sion  ;  dans  un  pays  où  le  mélange  inévitable 
du  plus  grand  luxe  et  de  la  plus  grande  pau- 
vreté ,  entretieùdra  toujours  le  désir  d'un 
n^ngement  de  situation  ;  dans  ^n  pays  en^ 
core ,  qui  n'est  pas  j  comme  l'Amérique ,  uni^ 
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quement  agricole ,  mais  où  une  grande  partie 
du  peuple,  dévouée  aux  travaux  des  manufac- 
tures et  au  service  des  riches ,  se  trouve  réunie 
en  grande  masse  au  centre  de  nos  cités  cor- 
ruptrices ;  dans  un  pays  surtout  où  la  morale 
et  l'esprit  religieux  vont  en  déclinant,  et 
n'offrent  plus  de  barrière  suffisante  aux  grands 
écarts  des  passions  ;  dans  un  pays  ,  enfin ,  où 
des  connexions  habituelles  avec  les  autres 
états  peuvent  amener  plus  facilement  des 
événemens  favorables  aux  révolutions  inté- 
rieure&  Il  faut ,  à  un  pareil  royaume ,  un  corps 
législatif  qui  marche  avec  mesuire ,  et  qui  ne 
se  trompe  jamais  ,  afin  d'entretenir  la  subor- 
dination par  un  sentiment  continuel  de  res- 
pect ,  et  il  le  faut  encore  davantage  lorsqu'on 
a  mis  en  action  la  dernière  classe  du  peuple  , 
lorsqu'on  lui  a  donné  des  opinions ,  sans  avoir 
pu  lui  donner  des  lumières;  car  on  se  trouve 
alors  contraint  à  lui  présenter  toujours  le 
même  tableau ,  toujours  la  même  idée ,  et  l'on 
n'est  plus  libre  d'adopter  les  changemens  que 
l'esprit  conseille ,  et  que  les  circonstances 
rendent  souvent  nécessaires. 

Une  seule  chambre,  je  le  crains,  entretien- 
dra un  foyer  conWhuel  d'agitation  ;  on  aura 
l'espoir  d'influer  sur  ses  délibérations,  on 
aura  l'espoir  de  les  diriger,  et  l'espoir  plus 
dangereux  encore  de  les  faire  changer  ;  on.  ne 


DE   Iff.    AECKER.  ai3 

verra  jamais  qu'un  seul  point  de  force  et  de 
puissance,  et  tous  les  mouvemens,  tous  les 
efforts  se  dirigeront  vers  un  tel  centre.  £t  si 
Ton  pouvoit  pénétrer  dans  les  mystères  du 
coeur  humain ,  on  verroit  que  le  goût  pour 
une  seule  chambre  tient  beaucoup  au  désir 
de  prendre  part  à  l'autorité  qui  l'environ- 
nera y  à  cette  autorité  irrégulière  divisée  en 
tous  les  sens ,  et  dont  la  jouissance  se  mêle 
au  charme  de  la  liberté.  Ce  qu'il  faut  craindre 
cependant  par-dessus  tout ,  dans  les  sociétés 
politiques ,  c'est  Texercice  continuel  des  op- 
positions illégales ,  de  celles  qui  n'ont  aucune 
barrière  fixe  et  déterminée.  Tous  les  contre- 
poids ,  sans  doute ,  rendent  la  marche  d'un 
corps  politique  plus  lente  et  plus  circon- 
specte; mais  qu'est-ce  que  le  temps,  dans  les 
affaires  d'un  royaume  ?  Les  moyens  de  bien 
faire  une  fois  assurés ,  il  ne  reste  à  se  garantir 
que  du  désordre  ;  voilà  le  grand  ennemi  des 
constitutions ,  c'est  par  leurs  bases  qu'il  les 
attaque ,  et  il  ébranle  l'édifice  en  son  entier. 

On  conçoit  aisément  comment ,  à  l'époque 
d'une  grande  révolution ,  les  députés  appelés 
à  renouveler  à  la  fois  les  lois  politiques  ,  les 
lois  civiles  et  les  lois  d'administration ,  et 
ayant  à  remplir  une  tâche  immense,  dévoient 
attacher  un  grand  prix  à  l'unité  des  pensées 
et  des  délibérations;  mais  Tattribution  perpé- 
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taell<&  du  pouvoir  législatif  à  une  seule  cham^ 
bre  9  ne  pouvoit  éire  soumiàe  aux  mêmes 
considérations. 

On  a  montré  de  bonne  heure  le  plus  grand 
éloignementpour  toutes  les  dispositions  dont 
lé  premier  mot  étoit  doilné  par  d'autres  na- 
tions; et  Ton  ne  peut  se  lé  dissiinnler,  la 
crainte  de  l'imitation  ,  la  peur  diss  exemples , 
ont  régné  constamment  dans  l'assemblée  na- 
tionale ,  et  la  passion  dés  nouveautés  y  a  paru 
trop  dominante  pourétre  absolument  exempte 
de  foiblesse.  Celte  passion ,  cependant  \  dans 
un  monde  si  vieux ,  est  quelquefois  un  sen- 
timent dangereux  ,  surtout  quand  on  l'ap- 
plique aux  choses  d'usage  depuis  si  long-temps^ 
telles  que  la  morale ,  la  législation  $  l'admi-» 
nistratîou  et  la  politique^ 

On  a  bien  de  la  peine  à  pardonner  aulc 
architectes  des  salles  de  spectacle  ^  de  nou>s 
mettre  souvent  mal  à  l'aise  ^  pour  éviter  de 
marcher  sur  les  traces  des  autres  artistes.  Il 
y  auroit  bien  plus  de  reproches  à  faire  aux 
architecte»  d'une  société  politique,  si  pour 
fuir  également  toutes  les  ressemblances ,  ils 
nous  pri^voient  des  avantages  attachés  aux 
principes  de  gouvernement  les  plus  connus  et 
les  mieux  éprouvés^ 

La  faculté  laissée  au  toi  de  refuser  sa  ^stnc- 
tion  aux  décrets  législatifs  ^  est  sans  doute  un 
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droit  de  révision  salutaire ,  mais  il  faut  au 
moins  que  Tusage  de  cette  faculté  soit  entiè* 
retaoeut  libte  ;  il  faut  que  les  ministres  dont 
le  monatque  s'entoure ,, <i«  soient  pas  subju- 
gués par  le  besoin  servile  de  faire  preuve  d'une 
déférence  dans  réserve  à  toutes  les  pensées  de 
l'assemblée  nationale  ;  il  faiit  que  leur  exis- 
tence ne  dépende  pas  de  cette  déférence  ;  il 
faut  surtout  que  les  agitations  populaires 
soient  contenues",  et  que  le  trône  ne  soit  pas 
environné  de  terreurs;  il  faut  enfin  que  le 
veto  suspensif ,  ce  moyen  de  résistance  aussi 
sage  que  modéré ,  ne  soit  pas  tin  pouvoir  sans 
application.  Mais  pour  assurer  à  ce  pduvoii^ 
l'assistance  de  l'opitiion ,  il  faut  atissi>  que  Id 
monarque  appelle  dans  son  coiïseil  les  hom- 
mes les  plus  sages ,  les  plus  vertueux ,  les  plus 
accrédités  dans  la  nïttion,  ét$  s^il  se  peut  en- 
<;ore ,  les  plu«  indépendàns  pajl*  leur  situation 
et  leur  caractère,  ife  ne  sàiâ  s^il  est  d'autre 
moyen  de  remédier  en  partie  ati^  ihconvéhiens 
inséparables  d'une  assemblée  législative  cOm-* 
posée  d'un  seul  €orps  délibérât) t. 

Le  bien  de  Tétat  eicige  encore  sous  d'autres 
rapporta,  que  lasanotion  soit  \\hte ,  et  réputée 
telle  4  nou  par  aucune  fietion  j  âôn  par  aucune 
croyance  simulée^  mais  par  l'ascendant  à  ja^^ 
mais  inimitable  de  la  Vérités  C'est  à  cette  coh^ 
dition  seule  que  Isl  dignité  du  monarque  sera 
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conservée,  et  qu'il  ne  sera  pas  dans  Favilis- 
sante  nécessité  de  faire  exécuter  ce  qu'il  n'a 
point  approuvé;  c'est  alors  au3si  que  la  nation 
pourra  croireà  l'association  réelle  des  volontés 
du  prince  aux  volontés  de  l'assemblée  natio- 
nale, et  que  l'action  du  pouvoir  exécutif  de- 
viendra tout  à  la  fois  plus  douce,  plus  facile 
et  plus  efficace. 

Je  me  laisse  aller  à  mes  pensées  :  il  sembloit 
que  la  constitution  de  l'assemblée  nationale 
en  une  seule  chambre,  que  tant  de  pouvoirs 
réunis  dans  un  seul  point  dévoient  engager  à 
relever  la  majesté  du  trône,  et  qu'on  le  devoit, 
non -seulement  pour  soutenir  une  sorte  d'é- 
quilibre au  milieu  de.  l'état,  mais  aussi  parce 
que  le  roi,  mis  en  regard  d'une  assemblée  uni- 
que, se  trouvoit  dans  une  sorte  d'isolement 
qui  devoit  affpiblir  graduellement  le  pouvoir 
exécutif  dont  il  étoit  dépositaire.  Cependant 
l'assemblée,  loii^i  d'aller  dans  le  sens  de  ces 
réflexions  ,  a  dépouillé  le  chef  de  l'empire  de 
tous  les  attributs  qui  dévoient  entretenir  l'idée 
de  sa  haute  él^yation,  et  en  même  temps  elle 
l'a.  privé  de  tous  les  moyens  qui  composent  la 
doniin^tion  morale,  la  seule  qui,  d'une  ma* 
nière  constante,  commande  le  respect  et  cap- 
tive robéissanc6.  On  n'a  laissé  au  roi  aucune 
influence,  ni  sur  l^  nomination  aux  places  de 
l'Église,  ni  sur  le  choix  des  juges.,  ni  sur  le 
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choix  des  magistrats  de  police^  ni  sur  le  choix 
des  officiers  municipaux ,  ni  sur  le  choix  de 
tous  les  administrateurs  de  départemens  et  de 
districts,  ni  sur  le  choix  des  commandansde 
la  garde  nationale,  ni  sur  le  choix  des  nou- 
veaux surveillans  de  Tordre  public,  cette gen\ 
darmerie  qui  doit  remplacer  la  maréchaussée; 
enfin  les  avancemens  dans  Tarmée  de  terre  et 
de  mer  sont  soumis  presque  entièrement  à 
des  règles  invariables  ^et,  comme  si  c'étoit  trop 
que  d'avoir  remis  au  roi  le  soin  de  nommer 
aux  places  de  finances,  on  lui  a  imposé  der- 
nièrement l'obligation  de  prendre  les  nou- 
veaux régisseurs  des  postes  parmi  les  fermiers 
du  bail  actuel,  et  cette  restriction  minutieuse 
a  été  déterminée  par  Un  décret  législati£  Il  est 
possible ,  sans  doute ,  que  les  choix  en  général 
soient  aussi  bien  faits ,  en  écartant  toute  in- 
fluence à  cet  égard  de  la  part  du  gouvernement; 
mais  un  roi  qui  ne  peut*  rien  n'est  obéi  que  par 
courtoisie.  Ce  n'est  pas  tout  :  on  n'a  pas  laissé 
au  monarque  le  droit  d'accorder  le  plus  petit 
encouragement,  la  plus  légère  gratification, 
sans  le  consentement  préalable  de  l'assem- 
blée nationaje,  et  le  rapporteur  du  comité  des 
pensions  qui,  dans  ce  moment,  les  règle  toutes, 
sous  l'approbation  nécessairement  rapide  de 
l'assemblée  nationale,  auroit  plus  de  données 
pour  être  roi  de  France,  que  le  descendant  de 
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Hugues  Capet.  Enfin ,  pour  dernière  extinctiori 
de  toute  espèce  d'influence  de  la  part  du  chef 
de  la  nation ,  et  pour  dernière  privation  ,  la 
plus  sensible  peut-être  au  coeur  du  roi ,  ras- 
semblée nationale  s'est  réservé  sans  partage 
la  distribution  des  soulagemens  que  les  cala- 
mités passagères  ou  les  malheurs  particuliers 
des  contribuables  rendent  si  souvent  néces-- 
saires.  Le  roi  ne  peut  plus  être  bienfaisant  et 
compatissant  qu'en  simple  particulier  ;  il  ne 
lui  est  plus  permis  de  s'unir  aux  grandes  vertus 
publiques,  il  faut  que  son  cœur  s'en  déshabi** 
tue  y  il  faut  qu^il  renonce  aux  plus  douces 
jouissances  de  l'autorité  ;  il  lui  est  encore  alloué 
de  fixer  par  combien  d'hommes  armés  il  sou- 
tiendra les  vengeances  ou  les  punitions;  mais 
les  bontés  se  règlent  et  se  répandent  sans  lui , 
ou  du  moins  sans  autre  concours  de  sa  part 
que  celui  d'une  sanction  de  formalité.  Ce  sont, 
de  plus,  les  divers  comités  de  l'assemblée  qui 
préparent)  qui  rédigent ,  qui  déterminent  tout, 
eW^'admiaistration  entière  est  dans  leurs  roains; 
car  la  législation  appliquée  à  tous  les  détails , 
c'est  le  gouvernement  même.  Il  reste  au  roi  le 
choix  de  ses  ministres,  choi'i  à  temps,  puisqu'il 
dépend  du  mouvement  des  clubs  et  des  cafés  de 
Paris ,  et  surtout  de  la  volonté  de  ceux  qui 
dirigent  ce  mouvenient.  D'ailleurs ,  au  milieu 
de  son  conseil ,  lé  monarque  n'a  point  d'in* 


fluence  décisive ,  puisque  tous  les  chefs  de 
département  peuvent  refuser  de  suivre  ses 
volontés,  en  donnant  pour  motif  de  leur  ré- 
sistance ,  la  responsabilité  sévère  qui  leur  est 
imposée.  Enfin  ^  jusque  dans  la  ville  où  il  fait 
sa  résidence ,  jusque  dans  le  palais  qu'il  ha- 
bite ,  il  est  sans  autorité  ;  sa  sûteté  dépend 
des  ordres  qui  sont  donnés  par  les  officiers 
municipaux  ;  il  ne-  peut  influer  sut  aucune 
disposition  d'ordre ^  sur  aucune  précaution  de 
police  y  et  de  degrés  en  degrés ,  ^n  descendant 
jusqu'aux  derniers  échelons  du  pouvoir,  s'il 
demandoit  une  représentation  de  marionnettes 
pour  M.  le  Dauphin  ,  il  auroit  besoin  de  la 
protection  du  maire. 

Jamais  un  royaume  n'a  présenté  l'image 
d'une  pareille  atinihiktion  de  l'autorité  du 
prince;  le  roi  de  France ,  ou  âes  François ,  n'est 
plus  qu'un  secrétaire  des  commandemens  de 
l'assemblée  nationale  ^  un  sergent  d'office  de 
ses  volontés  ,  et  c'est  une  dérision  cruelle  que 
de  célébrer  sans  cesse ,  comme  on  le  fait  en- 
core tous  les  jours ,  le  rehaussement  de  sa 
gloire  et  le  nouvel  éclat  de  son  tr&ne. 

Le  gouvernement  d'un  pays  peuplé  de  vingt- 
six  million»  d'âmes ,  et  dômitlËînt  sur  une 
étendue  de  vingt-dnq  mille  lieuès  carrées ,  et 
sur  les  plus  iiii portantes  colonies,  ce  gouver- 
nement est  aujourd'hui  composé  de  tant  de 
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ressorts  ^  que  le  plus  petit  effort  populaire  les 
brise  ou  les  fait  plier  ;  voilà  du  moins  ce  qu'il 
faut  avouer  ,  en  se  réservant,  si  Ton  veut ,  de 
soutenir  que  c'est  le  mieux  possible ,  en  se 
réservantde  prouver^  pendant  que  l'expérience 
est  encore  muette,  en  se  réservant  de  prouver 
qu'on  n'a  besoin  pour  l'entretien  de  l'ordre  , 
ni  d'un  centre  à  tant  de  parties ,  ni  d'un  haut 
pouvoir  exécutif ,  ni  d'aucune  assistance  de  la 
majesté  royale,  de  cette  majesté  imposante 
qui ,  tout  à  la  fois  ,  subjugue  l'obéissance  et 
la  relève  ,  de  cette  majesté  qui ,  présentant  la 
grandeur  nationale  dans  sa  pureté  ,  et ,  pour 
pour  ainsi  dire ,  dans  un  petit  cercle  de  lu- 
mière ,  conserve  de  cette  manière  un  grand 
empire  sur  les  imaginations.  Il  n'en  est  pas 
de  même  des  corps  politiques;  ils  peuvent  bien 
soutenir  l'éclat  dévolu  aux  fonctions  législa- 
tives ,  parce  que  ces  fonctions  ont  un  carac* 
tère  d'abstraction  qui  ne  s'use  point  ;  mais 
lorsqu'ils  veulent  y  joindre  une  autorité  ac- 
tive, une  autorité  qui  s'adresse  aux  personnes , 
on  aperçoit  alors  distinctement  qu'il  leur 
manque  un  degré  de  considération ,  et  cette 
infériorité  doit  être  attribuée ,  et  à  la  parité 
réelle  entre  ceux  qui  commandent  et  ceux  qui 
doivent  obéir,  et  quelquefois  aussi  à  la  dis- 
corde des  élémens  destinés  à  composer  une 
assemblée  nombreuse. 
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L'assemblée  nationale  a  sûrement  le  senti- 
ment confus  de  cette  vérité  ;  car  si  Von  prend 
garde  aux  nouvelles  dont  elle  est  le  plus  satis- 
faite ,  si  Ton  examine  attentivement  ce  qui  la 
rend  joyeuse ,  on  verra  que  c'est  presque  tou- 
jours l'annonce  d'un  témoignage  d'obéissance, 
ou  d'une  promesse  de  soumission.  L'humilité 
lui  plaît  par-dessus  tout,  et  il  n'est  rien  qu'elle 
n'oublie,  rien  qu'elle  ne  pardonne  à  ce  prix. 

J'oserai  le  dire ,  la  hiérarchie  politique  (*) 
établie  par  l'assemblée  nationale ,  sembloit 
exiger,  plus  qu'aucune  autre  ordonnance  so- 
ciale ,  l'intervention  efficace  du  monarque. 
Cette  auguste  médiation  pouvoit  seule ,  peut- 
être^  conserver  les  distances  entre  tant  de 
pouvoirs  qui  se  rapprochent,  entre  tant  d'élus 
à  titres  pareils ,  entre  tant  de  dignitaires  égaux 
par  leur  premier  état ,  et  si  près  encore  les 
uns  des  autres  par  la  nature  de  leurs  fonc- 
tions et  la  mobilité  de  leurs  places  ;  elle  seule 
pouvoit  vivifier,  en  quelque  manière,  les  gra- 
dations abstraites  et  toutes  conventionnelles, 
qui  doivent  composer  dorénavant  l'échelle  des 
subordinations. 


(*)  Je  me  sers  ici  de  ce  mot  hiérarchie,  quoique  d'après 
son  ëtymologie  il  soit  uniquement  applicable  à  l'ordre 
sacré ,  mais  je  me  soumets  à  l'extension  que  l'usage  vient 
de  lui  donner. 
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Je  vois  bien  :  \ 

Des  assemblées  primaires  qui  nomment  un 
corps  |éIecLQraL 

Ce  corps  électoral ,  qui  choisit  d^s  députés 
à  l'assemblée  nationale. 

Cette  assemblée  qui  rend  des  décrets,  ^t 
demande  au  rpi  d^  les  sanctionner  et  de  les 
promulguer. 

Le  roi  qui  les  adresse  aux  département. 

Les  départemens  qui  les  transmettant  aux 
districts. 

Les  districts  qui  donnent  des  ordres  aux 
municipalités. 

Les  municipalités  qui,  pour  l'exécution  de 
ces  décrets^  requièrent  au  besoin  l'assistance 
des  gardes  nationales. 

Les  gardes  nationales  qui  doivent  contenir 
le  peuple. 

Le  peuple  qui  doit  obéir. 

L'on  aperçoit  dans  cette  succeseion  un  ordre 
de  numéros  auquel  il  n'y  a  rien  à  redire;  un, 
deux,  trois,  quatre,  cinq,  six,  sept,  huit, 
neuf,  dix  ;  tout  se  suit,  tout  s'euchaine  dans 
la  perfection  ;  mais  en  gouvernement,  mais 
en  obéissance ,  c'est  par  la  liaison ,  c'est  par  le 
rapport  moral  des  différentes  autorités  ,  que 
Tordre  général  se  maintient.  Le  législateur 
auroit  une  fonction  trop  aisée,  si,  pour  opérer 
cette  grande  œuvre  politique ,  la  soumission 
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du  grand  nombre  à  U  sagesse  de  quelques* 
uns,  il  lui  sufiisoit  de  conjuguer  le  verb* 
commander,  et  de  dire  eomme  au  collège  :  Je 
commanderai,  tu  commanderas,  il  comman^ 
dera ,  nous  commanderons ,  etc.  Il  faut  néces- 
sairement, pour  établir  une  subordination 
effective,  et  pour  assurer  le  jeu  de  toutes  les 
parties  ascendantes  et  descendantes ,  qu'il  y 
ait  entre  toutes  les  supériorités  de  convention, 
une  gradation  proportionnelle  de  considéra^ 
tion  et  de  respect;  il  faut  de  rang  en  rang  une 
distinction  qui  impose ,  et  au  sommet  de  ces 
gradations,  il  faut  un  pouvoir  qui,  par  un 
mélange  de  réalité  et  d'imagination,  influe 
par  son  action  sur  l'ensemble  de  la  biérar* 
chie  politique ,  et  qui  maintienne  la  série  des 
commandemens  dans  Tordre  fixé  parle  légis- 
lateur; mais  affoiblir  ce  premier  pouvoir  ^ 
mais  en  altérer  la  majesté,  et  niveler  en  même 
temps  tous  les  hommes,  de  telle  manière  que 
l'abstraction  de  la  loi  ne  reçoive  d'assistance 
d'aucune  idée  accessoire,  c'iesl;  mettre  la  subor* 
dinatioQ  en  grand  péril,  c'est  au  moins  lui 
laisser  pour  unique  appui  la  crainte  des  pu- 
nitions, et  l'exercice  des  vengeances,  moyen 
imparfait,  et  qui  environne  l'administration 
de  tous  les  appareils  de  la  tyrannie. 

Il  n'est  point  de  pays  où  les  distinctions 
xl'état  soient  plus  effacées  que  sous  le  gou- 
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vernement  despote  des  califes  de  l'Orient  ;  mais 
nulle  part  aussi  les  châtimens  ne  sont  plus 
rapides,  plus  sévères  et  plus  multipliés.  Les 
chefs  de  la  justice  et  de  Tadministration  y 
ont  une  décoration  qui  suffit  à  tout;  c'est  le 
cortège  des  janissaires,  des  muets  et  des  bour- 
reaux. 

11  est  remarquable  encore  que ,  dans  la  lé- 
gislation françoise,  il  n'y  aura  pas  seulement 
égalité  par  le  genre  d'élection  émanant  en  en- 
tier du  peuple , égalité  par  le  mélange  de  tou- 
tes les  conditions,  égalité  par  la  suppression 
de  toutes  les  distinctions  de  naissance ,  égalité 
par  l'indifférence  à  toutes  les  supériorités  de 
fortune  et  d'éducation  ;  il  y  aura  de  plus,  dans 
la  constitution  même  des  autorités  ,  cette  sin- 
gulière contrariété,  que  toutes  elles  iront, 
pour  ainsi  dire,  du  plus  foible  au  plus  fort.  Je 
m'explique.  Les  administrateurs  de  départe- 
Ti^ent,  en  défendant  les  droits  ou  les  opinions  de 
leurs  commettans,  auront  une  grande  force  de 
résistance  contre  les  décisions  de  l'assemblée 
nationale;  mais  ils  auront  peu  d'autorité  sur 
les  administrateurs  de  district ,  lorsque  ceux- 
ci  parleront  au  nom  d'intéressés  serrés  autour 
d'eux  et  réunis  par  un  sentiment  commun. 

La  même  observation  s'applique  d'une  ma-* 
nière  encore  plus  marquante ,  à  tous  les  ordres 
que  les  districts  auront  à  donner  aux  munici- 
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palités  des  grandes  villes ,  car  eelles-^ci  sont 
composées  d'hommes  égaux  aux  administra* 
teurs  de  districts ,  et  souvent  leuts  supérieurs 
en  lumières ,  en  édtication  et  en  fortune;  soû'> 
tenus  donc  par  Famour-propre ,  qui  est  Teffet 
ordinaire  de  ces  avantages ,  ils  ne  seront  pas 
flexibles  aux  commatidemeus  de  leurs  égaut 
de  districts;  ils  pourront  «toujours  leur  op-^ 
poser,  quand  ils  voudront ,  leurs  notions  plus 
éclairées ,  leurs  notions  certaines  sur  les  cou* 
venances  particulières  de  la  cité  doilt  ils  té- 
gissent  les  intérêts  ;  et,  fortifiés  du  vœu  dé 
leurs  concitoyens ,  ils  auront  aisément  le  sen* 
timent  de  leur  puissance. 

Enfin ,  ces  ofôciei^s  municipaux ,  en  fonctiotl 
pour  deux  ans,  et  n'ayant  pas  seulement  le 
temps  d'emprunter  de  leui^  place  Une  codsi-** 
dération  personnelle  ,  ces  officiers  passagers  ^ 
occupés  d'être  éltis  une  seconde  fois ,  et  de^^ 
vaut  commander  à  leurs  propres  électeurs ,  et 
à  leurs  électeurs  armés ,  sotis  le  nom  de  gardes 
nationales ,  de  ftlsils  et  de  baïonnettes.  Com- 
ment pourront-ils ,  avec  leurs  seules  écharpes^ 
ou  leur  bouton  d'or,  être  assurés  d'une  Côn« 
stante  obéissance  ?  Je  crois  davantage  à  la  der-» 
nière  subordination ,  celle  dti  peuple  envers 
ces  mêmes  gardes  ;  cependant ,  fort  de  son 
nombre ,  s'il  vient  à  ne  pas  se  prêter  à  la  dis-» 
tinction  subtile  de  citoyens  actifs  ei  non 
VI.  i5 
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actifs,  s'il  croît  que  le  système-tl'égalî  té  ne  doit 
pas  fiuir  à  lui,  il  pourra  bien  se  montrer  in* 
docile  dans  les  circonstances  où  il  aéra  réveillé 
par  les  intérêts  qui  le  touchent  essentielle-* 
ipent. 

Il  me  semble  que  dans  le  système  adopté 
par  l'assemblée  ^  on  aurolt  pu  du  moins  aider 
la  subordination  par  des  moyens  simples ,  e{t 
qui  n'auroient  pas  contrarié  ses  principes  con-^ 
stitutionnels. 

On  auroit  pu ,  par  ei^emple ,  ranger  le  choix 
des  administrateurs  du  département  avant  la 
nomination  des  administrateurs  de  districts , 
et  celle-ci  avant  la  nomination  des  officiers 
municipaux ,  afin  que  l'élite  des  citoyens  fût 
toujours  placée  dans  les  corps  supériettrs. 

On  auroit  pu  mettre  nne  plus  grande.diffé- 
rence  dans  le  nombre  comparatif  des  personnes 
qui  composent  les  différens  corps  en  autorité, 
et  augmenter  le  nombre  des  administrateurs 
de  département  et  de  district ,  ou  diittinuer  le 
nombre  des  officiers  municipaux,  et  des  nota- 
bles des  grandes  villes. 

On  auroit  pu  encore  fortifier  l'ascendant 
des  corps  supérieurs  sur  les  inférietirs ,  en 
mettant  une  plus  grande  différence  entre  la 
durée  des  fonctions  de  ceux  qui  doivent  les 
composer. 

On   auroit.  pu   aussi   éloigner    davantage 
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Tépoque  de  la  rééiigibiiité  des  administrateurs 
supérieurs ,  afin  que  le  corps  dominant  fiit 
plus  affranchi  que  les  autres  de  la  nécessité  de 
caresser  la  multitude.  Et  ces  quatre  circon- 
stances^  la  qualité,  le  nombre,  la  durée ,  et 
Findépendance  des  adntiinistrateurs ,  auroient 
un  peu  favorisé  le  maintien  de  l'ordre  et  de  ia 
subordination. 

J'ajouterai  ,  car  l'amour  du  bien  public  et 
la  vérité  seront  toujours  mes  guides  et  mes 
seuls  maîtres ,  j'ajouterai  que  des  gardes  nat^ 
tionales ,  continuellement  armées  ,  et  cfaoi* 
sissantelles-mémes  leurs  officiers  el  leurs  com** 
mandans ,  seront  les  rois  des  rois ,  et  malgré 
les  éminens  services  que  plusieurs  d'entre  ces 
corps  respectables ,  celui  de  Paris  surt<!>ttt , 
ont  rendus  en  ces  temps  de  discorde ,  on  ne 
peut  s'emprécher  d^apercevoir  que  le  maintien 
continuel  d'une  pareille  force ,  au  dernier 
échelon  de  la  hiérarchie  politique ,  s'accor^^ 
deroit  difficilement  avec  les  ^inciped  géné- 
raux d'ordre  et  de  subordination. 

Enfin,  rassemblée  nationale,  en  se  ornant 
à  appeler  le  roi  le  chef  de  ràdaninist  ration,  le 
chef  du  pouvoir  exécutif,  a  d'abord  laissé  dans 
une  sorte  d'obscurité  le  degré  de  son  autorité 
légale  snr  les  corps  administratifs,  et  de  plus, 
elle  n'a  poinf  fait  connoitre  par  quel  moyen 
elle  entendoit  que  le  roi  se  fît  obéir.  Celui  de 
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la  force  armée  nfexisfe  pas,  puisque  cette  force  ' 
ne  doit  être  mue  que  par  les  administrateurs 
des  départemens,  des  districts  ou  des  muni- 
cipalités. Celui  des  menaces  et  des  promesses 
est.  nul  également  entre  les  mains  du  monar- 
que, puisqu'il  ne  peut  plus  faire  ni  bien  ni 
mal  à.personhe.  Le  droit  de  destituer  les  corps 
désobéissans  n'est  pas  remis  au  pouvoir  exé- 
cutif, et  il  présenteront  des  inconvéniens ,  dans 
une  constitution  où  tous  les  administrateurs 
sont  élus  par  le  peuple,  sans  aucune  interven- 
tion de  la  part  du  monarque.  Le  roi  ordonne- 
ra*t-il  aux  tribunaux  civils  de  juger  les  corps 
administratifs  en  désobéissance  ?  Mais  par 
quels  moyens  obligera-t-il  ces  tribunaux  à  kt 
soumission?  La  constitution,  d'ailleurs,  ne 
leur  donne  pas  ce  genre  de  supériorité  sur 
les  corps  administratifs;  et  quand  ils  Tau- 
roient,  cinq  ou  six  juges  nommés  par  le  peuple 
oseroient-ils  sévir  contre  une  administration 
dont  la  désobéissance  paroi troit  s'accorder 
avec  les  intérêts  de  leurs  électeurs  à  tous  ?  Est- 
ce  enfin  à  l'examen  de  la  haute -cour  natio- 
nale que  de  pareilles  forfaitures  pourront  être 
soumises?  Mais  à  cette  cour,  c'est  le  corps  lé« 
gtslatif  seul  qui  doit  porter  des  dénonciations; 
il  ne  reste  donc  au  roi  que  le  pouvoir  accu- 
satif auprès  de  l'assemblée  nationale.  Quelle 
fonction!  et  si  cette  assemblée,  comme  on  doit 
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le  penser,  n'est  pas  toujours  séante ,  le  roi  sera 
réduit  à  faire  des  notes  pendant  les  vacances, 
pour  en  rendre  compte  au  corps  législatif  lors- 
qu'il se  réunira  de  nouveau.  Une  telle  obliga* 
tion,  de  la  part  du  monarque,  est  la  plus  dé- 
gradante, la  plus  incompatible  avec  toute  es* 
pèce  de  dignité  qu'il  soit  possible  de  concevoir; 
accusateur  pendant  six  mois,  espion  pendant 
six  autres ,  le  monarque  ne  seroit  distrait  de 
ces  deux  honorables  fonctions,  que  par  l'exé- 
cution des  vengeances  dont  l'assemblée  lui  dé- 
livreroit  le  mandat.  Je  voudrois  découvrir  le 
moment  où  il  lui  sera  possible  de  faire  quel- 
que chose  pour  être  aimé;  je  ne  le  trouve  pas. 
il  faudra,  s'il  est  permis  de  s'expliquer  ainsi , 
il  faudra  qu'il  vive  de  ses  anciennes  provi- 
sions, et  toute  nouvelle  moisson  lui  est  pour 
toujours  interdite;  ainsi,  dans  le  temps  qu'on 
grossit  de  diverses  manières  les  moyens  de  ré- 
sistance, dans  le  temps  que  ces  résistances 
vont  de  degrés  en  degrés ,  toujours  en  crois- 
sant, c'est  à  diminuer  l'autorité  du  chef  de 
l'empire,  c'est  à  l'avilir,  c'est  à  ternir  enfin  la 
majesté  du  trône,  que  l'on  paroît  s'être  appli- 
qué; et  je  cherche  en  vain,  dans  cet  ensemble, 
la  sagesse  et  l'étendue  des  vues  qui  doivent 
appartenir  à  des  législateurs.  (*) 

(*)  Ce  paragraphe  et  mon  ouvrage  entier  ëtoient  ache- 
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Je  vois  bien  les  diverses  particularités  qui 
ont  pu  détourne^  leur  attention  des  consîdé- 


vés,  lorsque  j'ai  eu  connoîssance  du  dernier  décret  de 
l'assemblée  nationale ,  sur  les  corps  administratifs.  On  y 
donne  au  roi  la  faculté  de  suspendre  les  fonctions  d'un 
directoire  de  département  en  désobéissance  formelle  j 
ixïais  dans  le  mlême  temps  9  on  autorise  ce  directoire  a 
avertir  la  législature ,  des  ordres  ^ui  seraient  transmis 
au  nom  du  roi ,  et  qui  lui  paFoîir^ienè  contraires  aui^ 
lois  ;  ai»si ,  sur  une  sio^e  opinioii  d'un  dijrectoire ,  il  y 
aura  sur-le-champ  une  contestation  ouverte  par-devani 
la  législature /entre  le  ministre  responsable,  mais  par- 
lant au  nom  du  roi ,  et  un  directoire  de  département;  et 
peut-<etre  qiie  le  ministre  du  monarque  sera  mandé  à  la 
barre  fiiôtir  jns^er  Ids  motifs  i»  sa  c«nd«it« ,  et  entrer 
en>plaidQyer  avec  un  ou  {duaieurs  membres  du  diitectoirir; 
.(>oit-o>^  <1®  bonne  foi ,  qu'à,  moins  d'une  ffu-faiiture  plus 
qu'évidente  de  la,  part  de  ces  administrateurs  y  le  ministre 
veuille  s'exposer  à  une  pareille  scène ,  et  compromettre 
en  même  temps  la  dignité  du  roi  ? 

Ce  n'est  pas  tout  t  il  pourra  bien ,  k  ses  périls  et  risques , 
suspendre  ^e  leur^  fenctioni  les  administrateurs  eompo- 
«awt  un  directoire  ;  nuai^  «romme  le  meuvement  de  tonte 
laii|açbinen9tériëf&ire  reposa  suve^*,  il  ISaudraqu'aupa» 
ravant  le  ministre  s'assure  de  k  disposition  d'ai^tree 
membres  du  département  k  remplacer  ces  administra- 
teurs 5  et  à  défaut  de  leur  bonne  volpnté,  il  devra  faire 
la  même  enquête  auprës  des  personnes  qui  ferment  les 
districts  voisins  :  mais  qui  voudroit  se  prêter  à  cette  mis- 
sion passagère  ,  sur  l'eni^uragement  d'un  ministre  dont 
on  ne  peut  rien  attendre  ,  et  sur  la  périlleuse  sauvegarde 
d'un  simple  cpntrQver^iste  ^  l'assemblée  nationale?  A 
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rations  générales^  mais  il  ne  conyenoit  pas 
aux  fondateurs  d'une  constitution  politique, 

peine  pottrroit<ril  espérer  une  pareille  complaisance  de  la 
part  de  ses  cpmnMs. 

Je  demande  ensuite  comment  le  ministre  aura  connoia» 
sance  exactement  des  abus  de  pouvoir  et  des  négligences 
répréhensibles ,  dont  les  directoires  se  rendront  coupa- 
bles y  puisque  dans  cbaque  département  ces  mêmes  direc- 
toires seront  ses  seuls  correspondans  habituels.  Le  comité 
de  constitution  ,  éans  son  nouveau  projet  de  décret ,  a 
&it  ce  qu'il  .pouvoit^  en  partant  des  anciens  erremens  ; 
mais  dans  ses  efforts  peur  élever  «ne  autorité  active , 
tout  se  ressent  néœssaîrement  du  mauvais  fonds  sur  le- 
quel il  est  obligé  de  bâtir.  Or  aura  beau  chercher ,  il  n'y 
à  que  trqis  -moyens  d'assurer  une  telle  autorité  :  ou  le 
povvoir  constant  et  bîea  connu  de  récompenser  et  de 
punir,  de  la  part  de  ceux  qui  commandent,  et  les  idées 
de  crainte  et  d'espérance  dont  Ms  peuvent  faire  usage 
sans  aaeune  forfanterie  i  ou  l'habitude  continuelle  du 
respect  envers  eux,  entretenue  par  l'éclat  de  leur 
place,  et  surtout  par  la  majesté  imposante  du  mo- 
narque ,  dont  lis  sont  les  organes;  ou  la  voie  coërcitive 
en  définitive ,  par  une  disposition  quelconque  de  la  force 
armée.  Aucun  de  ces  moyens  n'a  été  nsénagé  au  gouver- 
nement ,  et  c'est  uniquement  par  forme  d'accusation  au- 
près du  jcorps  législatif,  qu'il  p^  agir  efficacement. 

Cependant ,  par  une  contradiction  singulière ,  les  mi- 
nistres,  placés  dans  un  pareil  état  de  foiblesse ,  ne  sont 
pas  moins  menacés  habituellement  de  toutes  les  consé- 
quencel"  de  la  plus  sévère  resppnsabilité.  C'est  sans  doute 
par  politesse,  qu'après  Jeur  av4|ir  lié  les  pieds  et  les 
mains ,  on  leur  parle  encore  des  écarts  auxquels  ils  pour» 
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4^  se  moqtrer  les  homiQes  du  moment  pré- 
sent; l'avenir  9  cet  espace  immense  »  devoit  sur^ 
tout  arrêter  leurs  regards,  et  dans  Tabolition 
universelle  de  toutes  les  suprématies,  celle 
des  temps,  du  moius^  méritoit  d'être  con^ 
servée. 

On  cite  toujours  l'Angleterre  ^  où  un  simple 
officier  civil  réussit  sans  contrainte  à  se  faire 
obéir;  mais  on  ne  veut  pas  voir  que  ce  respect 
pour  la  loi  est  un  r^sultjat^du  bonheur  public , 

et  l'effet  encore  d'une  longue  babitude,  qu'il 

j ■  '>  ">  1  ji'    I.   't'     '■iiiii>i i>  i»i  ■ 

roient  se  livrer,  et  qu'on  eo  paroit  inquiet.  Disons  sérieu- 
sèment  que  ce  n'est  pas  de  ce  qu'ils  feront,  mais  de  ce 
qu'ils  n'oseront  p^  faire,  qu'il  fiaudroît  aujourd'hui 
s'occuper  3  C4r  leiiir  foibl^sse  est  bî^n'plus  à  craindre  que 
leur  courage. 

Une  responsabilité  contre  l'action  des  ministres  im- 
portoit  ss^Tïs  doute  à  la  liberté  publique  ;  mais  une  res- 
ponsabilité contre  leur  inaction  dçvenoit  nécessaire  au 
maintien  de  l'ordre  social, 

Le  législateur  devoit  se  placer  en  quelque  manière, 
entre  ç^s  deux  points  de  vue ,  au  centre  de  ces  deux 
termes ,  et  ne  jamais  s'àter  la  faculté  de  se  mouvoir,  et 
vers  l'un  et  vers  l'autre  ;  mais  de  bonne  benre ,  il  s'est 
embarrassé  dans  ses  propres  liens ,  et  il  ne  peut  plus  dé- 
tacher aujourd'hui  du  code  absolu  de  la  liberté ,  ce  qu'il 
ffiut  aux  lois  d'ordre  et  de  subordination*  On  eût  dit  qu'il 
avoit  composé  son  ouvrage  à  son  retour  d'Alger  ou  de 
Maroc  ,  et  que  l'esprit  rempli  des  idées  d'esclavage  et  de 
servitude ,  il  ne  s'étoit  pas  aperçu  du  moment  ou  il  étojt 
arrivé  sur  une  terre  dç  lib^rt^.  ... 
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eet  au3si  Fceuvre  de  la  religion  et  de  la  morale, 
ces  deux  principes  en  si  grand  honneur  en« 
eore  chez  une  nation  qui  comprend  le  bon 
sens  dans  sa  philosophie.  On  oublie  aussi 
d'observer  combien  de  circonstances  relèvent, 
en  Angleterre,  l'autorité  de  la  loi,  et  lui  prê- 
tent de  la  force  ;  circonstances  qui  n'existent 
point  dans  la  constitution  françoise.  Les  dé** 
pûtes  au  parlement  restent  communément  en 
fonction  sept  années,  et  cetle  permanence  des 
mAnes  représentans  ajoute  à  leur  considéta- 
tion»  L'assemblée  législative  est  divisée  ea 
deux  chambres,  dont  l'une  est  formée  des 
pairs  du  royaume,  les  hommes  les  plus  mar? 
quans,  par  l'étendue  de  leurs  possessions  et 
par  la  dignité  de  leur  rang ,  et  l'autre  est  com- 
posée de  citoyens  dont  l'éducation  et  l'attache? 
ment  aux  intérêts  de  l'état,  sont  garantis  par 
la  mesure  importante  de  propriété  exigée 
d'eux  pour  étFC  éligibles.  Les  ministres  da 
roi  d'Angleterre  sont  tous  membres  du  parf« 
lement.  Les  uns ,  par  droit  de  naissance ,  ont 
rang  dans  la  chambre  haute;  les  autres,  à  titre 
d'élection ,  sont  députés  des  communes.  Le  roi 
jouit  dans  sa  plénitude  du  pouvoir  exécutif,  et 
il  est  secondé  dans  l'exercice  de  ce  pouvoir  par 
les  ncpninations  de  tout  genre  dépendantes  de 
sa  prérogative,  et  par  les  diverses  grâces  dont 
la  distribution  lui  est  remise.  Les  évéques,  lea 
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j;jges  9  les  achériffs  des  proYiaces ,  tous  ceux 
qui  doivent  camcourir  plus  parûculièreiBent 
au  maintieB  d^  l'ordse  public,  sont  choisis  par 
le  monarque  ;  et  les  auforic^s  intermédiaires , 
hors  celles  qui  veillent  sur  ia  police  et  les  in- 
térêts lies  villes ,  ne  sont  }a^mais  confiées  à  des 
administraliojas  eoLLectiiries  ;  epfin  aucune  des 
nombreuses  résislBSiefiS  opposées  en  France  à 
Ypxetiàce  du  pourvoir  e&écutif ,  aucune  des 
attéiHiations  de  la  majesté  àa  iràne^  effet  inévi« 
table  de  nos  nou^elLss  lois ,  n'exiaâfnl  en  ftn« 
gletexrC'Le  peuple  n'y  est  pas  non  pius:en(tre< 
tenu  d^ng  un^  action  contîauoUe,  par  rattè 
diversité  d'éleetions  qui  lui  sont  attribuées 
pariai  nous ,  ^t  qui  lui  rappellent  «cficote  k 
chaque  instant  Tidé^  de:  sa  ^uissancg.  Les  ex: 
eès  aussi  dont  les  dernières  classa  sont  iwn* 
dues  susceptibles  par  la  roisève ,  c%b  excès  sont 
tempérés  en  Angleterre  par  Içs  secours,  im- 
menses proTenans  de  la  taxé  des pasBO/rqs ;  et  la 
ttai^sportation  dans  ies  colonies  des  hommes 
sepris  par  la  ioi,  .éloigJsie.d|i  milieu  de  la  so* 
ciété  les  cavaotères  les  |;d-us  dangereux.  En^n , 
le  roi  d'Angleterre  a  le  droit  imposs^nt  de  dis** 
soudre  le  parlement ,  et  d'ordonner  de  nou- 
Telles  élections.  Il  n^y  a  donc  aucune  compa- 
'leaison  entre  les  moyens  dont  les  deux  gouTer- 
nemens  pcMvent  aujourd^ui  £ai^£  usage,  pour 
maintenir  l'ordre  public  sans  effort  et  sans 
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aucune  mesure  extraordinaire;  et  cependant 
la  France  est  quatre  fois  plus  peuplée  que 
l'Angleterre  et  l'Ecosse  réunies  ensemble. 

Il  faut  le  dire,  nos  législateurs  n'ont  con- 
servé que  la  momie  du  pouvoir  exécutif;  tout 
ce  qui  compose  son  aetion  et  sa  vie  n'existe 
plus.  Cependant  on  ne  ressuscite  pas  ce  pou^ 
voir  à  sa  volonté ,  car  l'obéissance  et  le  respect 
tiennent  en  grande  partie  à  une  longue  habi- 
tude ,  et  ce  seij^oit  une  perte  immense ,  un 
malheur  incalculable ,  que  d'avoir  à  créer  dé 
nouveau  ces  sentimens  par  l'exercice  des  pu- 
nitions, que  d'avoir  à  les  recommencer,  pour 
ainsi  dire,  par  la  crainte  et  par  la  terreur. 
Combien  de  troubles  .n'accompagneroient  pa^ 
encore  une  telle  entreprise!  Elle  auroit  au- 
jourd'hui, l'on  peut  en  convenir,  un  caractère 
érainent  de  grandeur;  car,  ainsi  que  la  créa- 
tion du  monde,  elle  auroit  le  chaos  pour 
avant'icauFeur. 

On  use  répliquera  pas ,  je  le  pense,  à  ces  dif- 
férentes observations ,  en  soutenant  jque  l'or- 
dre  règne  dès  à  présent  dans  le  royaume,  et 
en  prononçant  avec  certitude  que  le  temps  et 
la  paix  intérieure  achèveront  de  l'affermir. 
Mais  d'abord  comment  pourroit-on  dire  que 
l'ordre  existe,  si  les  plus  grands  excès  sont 
commis  tantôt  dans  un  lieu,  et  tantôt  dans 
un  autre;  si  les  alarmes  sont  portées  au  point 
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d'éloigner  tin  grand  nombre  de  citoyens,  )es 
uns^de  leur  domicile  ordinaire,  et  les  autres 
du  royaume,  si  les  étrangers  sont  découragés 
d'y  venir ,  si  l'on  regarde  comme  un  événement 
d'avoir  à*le  traverser,  si  le  recouvrement  des 
impôts  est  soumis  depuis  long-temps  à  tous 
les  genres  de  contrariétés,  si  le  recouvrement 
des  droits  féodaux  conservés  ne  peut  s'effec- 
tuer qu'en  partie,  si  l'on  voit  du  péril  dans 
les  poursuites  oti  les  exécutiq^s  judiciaires,  si 
les  départemens  et  les  municipalités  s'entre- 
choquent ,  si  les  corps  intermédiaires,  tantôt 
excèdent  leurs  pouvoirs,  et  tantôt  n'osent  pas 
les  exercer  dans  leur  étendue,  et  si  les  mon- 
vemens  du  peuple  influent  sur  la  législation 
même?  Enfin,  comment  peut-on  troire  à 
l'existence  de  cet  ordre,  lorsqu'on  est  obligé 
de  recourir  si  souvent  à  l'appui  de  la  force 
armée?  On  ne  connoit  cependant  qu'une  pe- 
tite partie  du  dérangement  des  ressorts;  les 
macbihistes  gardent  le  silence  sur  tous  les 
incidens  qui  ne  sont  pas  d'un  genre  éclatant; 
car  ils  ne  veulent  pas  faire  conuoitre  l'im- 
perfection de  leur  ouvrage,  et  les  particuliers, 
dans  l'impuissance  actuelle  du  gouvernement, 
ne  sauroient  trop  à  qui  dénoncer  les  actes 
d'administration  dont  ils  auroient  à  se  plain«> 
dre.  Le  gouvernement  ne  peut  en  effet  que  re- 
commander; il  n'a  plus  le  moyen  de  récom* 
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penser  ni  de  punir,  et  ses  menaces  ou  ses 
promesses  auroient  une  teinte  de  ridicule. 

Je  crains  encore  un  effet  singulier  de  l'or- 
donnance politique  établie  dans  le  royaume  : 
on  verra  peut-être  un  jour,  et  quelques  pro- 
nostics semblent  déjà  l'annoncer,  on  verra 
que  cette  ordonnance  politique,  insuffisante 
pour  la  protection  de  Tordre  public ,  est  ce- 
pendant propre  à  favoriser  le  despotisme  des 
corps  intermédiaires  ;  car  ils  ne  tarderoilt  pas 
à  remarquer  que  l'assemblée  nationale,  leur 
unique  censeur  redoutable,  ne  sauroit,  par  sa 
constitution,  et  au  milieu  de  ses  occupations 
nombreuses,  étendre  son  inspection  au-del4 
des  circonstances  marquantes;  ils  apercevront 
encore  que  cette  assemblée  aura  un  grand  in- 
térêt à  les  ménager,  et  ces  deux  considérations 
leur  inspireront  insensiblement  une  grande 
liberté  dans  leurs  mouvemens  ;  ils  auront 
toute  la  confiance  que  donnent,  auprès  des 
particuliers,  l'approbation  sous-entendue  d'un 
supérieur  qui  n'est  point  à  craindre,  et  la  ga- 
rantie apparente  d'un  surveillant  dont  les  re- 
gards sont  distraits. 

Ce  ne  seroit  pas  une  recherche  sans  intérêt^ 
que  d'examiner  si  le  danger  du  despotisme 
des  autorités  intermédiaires,  et  leur  défaut  de 
moyens  pour  maintenir  l'ordre  public,  deux 
circonstances  qui  semblent  se  contrarier,  ne 
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dérivent  pas  cependant  de  la  même  cause,  dil 
défaut  de  surveillance  ou  de  prédomination  de 
la  part  du  pouvoir  souverain  ;  et  alors  on  seroit 
appelé  peut-être  à  résoudre  un  autre  doute; 
c'est  si  les  corps  nombreux  ^  régissant  d'autres 
autorités  coUectives, sont  l'institution  la  plus 
parfaite  9  et  s'il  n'est  pas  mieux  que  l'agence 
soit  simple,  lorsque  le  premier  moteur  est 
composé,  ou  que  l'agence  soit  composée,  lors** 
que  le  premier  moteur  est  s^imple. 

Je  reviens  encore  à  l'ordre  public;  c'est  au- 
jourd'hui l'objet  le  plus  digne  d'attention,  et 
il  n'est  pas  indifférent  d'examiner  si  dans  la 
constitution  présente,  l'avenir  doit  apporter 
des  changera  eus  favorables  ou  contraires  à 
l'esprit  de  subordination.  L'on  présente  à  lap- 
pui  de  ces  espérances,  la  perspective  de  la  ces* 
sation  des  troubles  politiques  qui  divisent  au- 
jourd'hui le  royaume,  et  cette  considération 
est  grande,  sans  doute;  mais  voyons  aussi 
qu'un  parti  d'opposition  dont  la  force  n'est 
pas  suffisante  pour  causer  des  alarmes  réelles, 
ne  sert  qu'à  réunir  les  sentimens  de  la  masse 
de  la  nation.  Voyons  aussi  que  nous  sommes 
à  l'époque  du  passage  de  l'ordre  ancien  à  l'or- 
dre  nouveau,  et  que  dans  ce  moment  de  satis-' 
faction  et  d'espérance,  les  noms  de  patriotisme 
et  de  liberté  rallient  tous  les  esprits  et  tous 
les  cœurs.  Apercevons,  de  plus,  que  l'on  est 
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aujourd'hui ,  non  pas  seulement  dans  Teu-* 
thousiasme  des  idées  de  liberté ,  mais  encore 
au  commencement  des  jouissances  que  pro- 
cure le  partage  de  Tautôrité;  et  au  moyen  des 
électeurs,  des  élus  et  des  ëligiUles  au^  places 
d'administrateurs  de  déjiartement,  d'admini- 
strateurs de  district,  d'officiers  municipaux , 
de  commandanSy  de  députés,  de  juges,  de 
curés  et  d'évéques,  les  divisit^ns  et  subdivi- 
sions de  ce  partagte  soiit  telles,  que  c'est  une 
véritable  jubilation    pour  tous  les  âraours- 
propres;  et  comn>e  chaque  dissémination  de 
l'autorité  s'appelle  un  degré  de  liberté  de  plus, 
ces  jouissances  de  vanité  petivent  être  atta- 
chées à  un  sentiment  public,  et  c'est  la  per- 
fection do  bonheur.  Mais  insensibUment  les 
rivalités  naîtront,  et  les  méeontentemens  en 
seront  la  suite.  L'égalité  dVspérancés  qni  règne 
dans  les  premiers  temps,  et  ^ui  sert  à  réunir 
les  esprits,  ne  se  soutiendra  pas  àela  même 
manière ,  cl  les  prétentions  blessées  devien- 
dront peut-être  un  sujet  dé  discorde.  On  ne 
peut  donc  pas  juger  encore  aveô  certitude  du 
résultat  de  toutes  les  ambitions  et  de  toutes 
les  jalousies  qu^e  H  nouvel  ordre  des  choises 
amènera.  Ce  ne  fiït  pas  la  première  année  de 
la  mort  d'Ale'xandre,  que  les  cbpartageans  de 
son  empire  entrèrent  en  mésintelligence  et 
en  qvierelle,  ^ 
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Il  est  une  autre  circonstance  du  moment 
qui,  en  occupant  tous  les  esprits  dans  le  même 
sens,  devient  un  principe  d'union.  L'on,  est 
tout  entier  à  un  grand  objet  d'intérêt ^  à  la  spé* 
culation  que  présentent  ces  biens  immenses  ^ 
devenus  le  domaine  de  la.  nation;  les  uns  y 
pensent,  afin  de  réaliser  leur  fortune ,  d'autres 
pour  se  sauver  des  assignats,  d'autres  pouF 
revendre  avec  profit,  et  comme  au-delà  des 
prix  d'estimation;  les  municipalités  sont  Sid* 
mises  au  partage  du  produit  des  ventes,  chai» 
cun  semble  courir  au  butin,  et  tout  le  monde 
est  distrait  par  cette  cocagne. 

Enfin  personne  n'ignore  aujourd'hui,  qu'in<^ 
dépendamment  de  la  hiérarchie  politique  éta« 
blie  dans  le  royaume,  indépendamment  de 
cet  ordre  ostensible,  l'autorité  de  l'assemblée 
nationale  est  encore  soutenue  par  une  granda 
affiliation  hors  dé  la  loi,  qui  s'étend  de  Paris 
jusqu'au  tcentre  des  provinces  et  jusqu'aux 
extrémités  du  royaume  ;  affiliation  dangereuse 
sous  plusieurs  rapports ,  mais  qui  veille  effi-^ 
cacement  §ur  toute  la  partie  de  la  subordina^ 
tion  qui  correspond  à  ses  principes. 

Les  diverses  circonstances  que  je  viens  de 
rappeler  ont  toutes  leurs  degrés  d'influence , 
mais  aucune  ne  doit  durer;  et  une  fois  pas-^ 
sées ,  il  n'y  aura  plus  en  chance  que  des  évé-^ 
nenipns  propres  à  augmenter  les  obstacles } 
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telle  sera  Tépoque  où  Ton  exigera  la  somme 
entière  des  impositions  nouvelles;  telles  se «. 
roient  encore  une  année  de  disette,  une  guerre, 
extérieure,  ou  quelque  autre  calamité  hors 
de  l'ordre  commun. 

Il  faut  espérer  que  les  lumières  de  l'expé- 
rience amèneront  insensiblement  les  amende- 
mens  et  les  modifications  que  l'ordre  public, 
exigera;  mais  en  attendant,  on  est  inquiet  de. 
la  multitude  de  ressorts  dont  notre  machine, 
politique  est  composée.  Que  d'anneaux,  que 
de  chaînons  dont  il  faut  maintenir  le  lien  !  . 
.  On  est  étonné ,  on  est  affligé  de  tous  les 
moyens  extraordinaires  auxquels  on  a  re-. 
cours  aujourd'hui,  pour  soutenir  les  diverses 
parties  d'un  système  encore  mal  assis;  ils  ser- 
vent tous  de  reproches  aux  soins  continuels 
qu'on  a  pris  pour  affoiblir  le  pouvoir  exécutif. 
Il  n'y  a  plus  de  force  à  l'extrémité  du  balan- 
cier; on  le  regrettera  souvent  :  car  il  en  faudra 
bien  davantage  dans  une  autre  place,  pour, 
mouvoir  régulièrement  l'immense,  la  colos- 
sale machine  du  royaume  de  Francie  et.  de  ses 
colonies. 

Ah  !  que  du  moins  il  y  ait  enfin  une  autorité 
suffisante  pour  empêcher  la  violation  des  plu^ 
saints  devoirs  de  l'humanité  !  qu'il  y  en  ait 
une  pour  mettre  en  sûreté  l'honneur  et  la  vie 
des  hommes  !  qu'il  y  en  ait  une  pour  défendre 
VI.  j6 
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l'innocence!  qu'il  y  en  ait  une  surtout,  pour 
arrêter  ces  horribles  attentats  dont  la  ville 
d'Aix  vient  de  donner  un  nouvel  exemple  I 
No(US  en  avions  assez  cependant,  et  pour  notre 
malheur  et  pour  notre  honte.  C'est  au  milieu 
des  gardiens  de  la  loi  que  trois  victimes,  après 
tant  d'autres ,  sont  encore  immolées  à  la  puis- 
sance du  peuple.  Vous  cherchez  en  vain  à  dé- 
tourner notre  intérêt,  indignes  écrivains ,  qui 
BOUS  parlez  de  ces  assassinats  avec  une  si 
grande  légèreté  ;  vils  avocats  du  tigre ,  vous 
êtes  plus  barbares  que  lai ,  lorsque  vous  ra^^ 
contez  ses  fureurs  avec  tant  de  calme.  C'est 
dans  leur  asile  domestique  qu'on  va  chercher 
ces  infortunés  citoyens  :  on  les  arrache  du 
aein  de  leur  famille  désolée  ,  on  les  entraîne 
avec  d'infâmes  liens  sur  la  place  publique,  et 
c'est  avec  un  raffinement  de  cruauté  que  l'on 
prépare  leur  supplice,  et  que  l'on  consomme 
cette  œuvre  d'iniquité.  Le  matin  ils  avoient  vu 
les  rayons  du  jour,  et  se  levoient  sans  crainte^ 
et  le  soir  ils  expirent  sous  la  main  hojnricide 
de  \eats  frères  ;  ils  croyoient  que  la  vie  étoit 
au  nombre  de  leurs  droits,  et  ils  ne  trouvent 
aucun  défenseur  ;  c'est  loin  des  pleurs  de  leurs 
enfains,  de  leurs  femmes ,  de  leurs  amis  qu'on 
les  immole;  c'est  sans  pouvoir  jeter  sur  eux 
tin  dernier  regard  qu'ils  sont  dévoués  au  plus 
Affreux  sacrifice  ;  aucun  remords  ne  les  y  pré- 
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pare,  aucune  des  consolations  de  la  religion 
ne  leur  est  accordée;  ils  sont  jetés  dans  Tabîme  i 

de  la  mort,  sans  autre  accompagnement  que  i 

les  joies  criminelles  de  leurs  bourreaux.  Ces  | 

idées  me  déchirent;  je  ne  puis  m'y  affréter  sans 
horreur.  Quelles  sont  pourtant  ces  victimes? 
Un  vieillard  de  quatre-vingts  ans,  un  ancien  i 

magistrat ,  un  avocat  célèbre,  ancien  admini- 
strateur de  la  Provence ,  un  homme  distingué 
par  ses  écrits  éloquens  en  faveur  de  la  liberté; 
mais  il  ne  s'étoit  pas  élevé,  dit-on  ,  à  la  hau- 
teur de  la  révolution,  et  il  avoit  montré  des 
regrets  au  moment  de  Teusevelissement  de 
l'ancienne  magistrature.   Ah!  sans  doute,  il 
faut  bien  trouver  des  crimes  à  ceux  qu'on  im- 
mole !  C'éloit  la  fonction  âes  La  Feyma  et 
des  Laubardemont,  ces  derniers  suppôts  du 
despotisme;  mais  nous  ne  vous  croirons  pas, 
quand  vous  nous  parlerez  des  fautes  de  ceu:ii: 
qu'on  a  mis  à  mort  sans  les  entendre;  nous 
ne  vous  croirons  pas,  lorsque,  vous  promenant 
sur  leur  tombe ,  vous  les  accuserez  au  mo- 
ment où  ils  ne  peuvent  plus  vous  répondre  : 
c'étoit  lorsque  le  peuple  vivoit  sous  l'oppres- 
sion ,  qu'il  étoit  beau  de  prendre  sa  défense  ; 
mais  lorsqu'il  est  seul  en  pou  voir,. lorsqu'il 
est  seul  dominateur,  il  faut  se  retirer  de  la 
cour  du  tyran,  ou  savoir  y  vivre  sans  adula- 
tion et  sans  flatterie. 
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On  ne  le  reconnoît  plus,  ce  peuple  autre- 
fois doux  et  sensible;  il  devient  avide  de  des- 
tructions, il  est  impatient  de  vengeances,  et 
ce  qui  m'effraie  le  plus,  il  joint  de»  mots  de 
gaîté  aux  pensées  les  plus  barbares,  et  ses 
chansons,  comme  celles  des  sauvages,  ses 
chansons  sont  des  cris  de  mort.  Il  n'est  pas 
même  retenu  dans  ses  violences  par  l'âge  et 
par  la  réputation,  et  encore  enfant  d'Israël , 
en  cela  seul  qu'il  recherche  des  victimes  sans 
tache  ,  les  pleurs  du  vieillard  ,  le  sang  de 
l'homme  innocent,  ne  font  pas  tressaillir  ses 
mains  homicides.  Nation  que  j'ai  tant  aimée, 
que  j'ai  tant  célébrée,  qu'êtes-yous  devenue? 
vous  croyez  que  l'amour  de  la  liberté  excuse, 
honore  tout;  mais  je  me  coqnois. autant  que 
vous  à  ce  noble  sentiment,  et  j'ai  toujours 
trouvé  que  dans  sa  pureté,  il  s'allioit  plus 
qu'aucun  autre  à  la  justice  et  à  la  générosité. 

Et  vous,  législateurs,  qui  ayez  renversé  sans 
exception,  et  les  anciens  appuis  de  l'ordre 
social ,.  et  les  vieilles  sauvegardes  de  la  sûreté 
publique,  et  qui  leur  avez  substitué  un  sys- 
tèmede  votre  invention ,  une  organisation  de 
votre  choix,  c'est  vous  qui  devez  répandre  des 
larmes ,  lorsque  les  lois  sans  pouvoir ,  l'auto- 
rité;Sans*  force,  ne  peuvent  défendre  la  justice , 
et  prêter  secours  à  l'homme  opprimé.  C'est 
vous  qui  devez  pleurer  lorsque  vous  voyez  le 
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peuple  égaré,  lorsque  vous  voyez  les  suites 
de  la  nouvelle  éducation  <}u'on  lui  donne, 
lorsque  vous  voyez  les  effets  de  ces  détesta- 
bles écrits ,  reproche  perpétuel  à  votre  tolé- 
rance ;  car  vous  éprouverez  qu'on  ne  peut 
pas  réparer  à  volonté  la  première  infiltration 
du   lait  d'une  louve.  C'est  à   vous  encore   à 
prendre  le  deuil ,  pour  chaque  victime  qui 
périt  hors  de  la  loi ,  sous  le  règne  de  votre 
toute-puissance;  une  seule  goutte  de  sang  que 
la  femme  de  Macbeth  ne  put  jamais  effacer, 
l!ei3ipécha  de  jouir  des  plaisirs ,  des  grandeurs 
et  des  pompes  du  trône.  Ah!  comment  échap- 
per à  la  plus  douloureuse  affliction ,  en  consi« 
dérant  le  triste  et  malheureux  spectacle  que 
présente  aujourd'hui  la  France  1  les  places  pu- 
bliques, les  retraites,  domestiques  entachées 
du  sang  des  victimes  d'un  peuple  devenu  le 
jouet  de.  toutes  les  passions  ;r les.  prisons  rem- 
^  plies  par  les  décisionjs  mystérieuses  des  co- 
mités de  police  et  d'inquisition;  une  classe 
nombreuse  de  citoyens  réduite  an  désespoir, 
et  qui  sVnfuit  tout  entière,  en  redoutant  l'a- 
veugle fureur  des  un&,  et  les  défiances  des 
autres  ;  les  étrangers  effrayés  délaissant  commie 
une  terre  .sauvage  le  royaume  le  plus  favorisé 
des  dons  de  la  nature  ;  les  citoyens  modérés 
et  paisibles,  ne  cherchant  qu'à  se  teniI^dans 
l'ombre  ;  les  consciences  alarmées ,  le  schisme 


:?46  SUR  l'administration 

prêt  à  nattre,  cette  multitude  d*ouvriers  qui 
portent  leurs  talens  dans  d'autres  contrées ,  et 
la  foule  innombrable  de  ceux  qui ,  retenus  aux 
lieux  de  leur  naissance,  demandent  à  1  état  un 
entretien  que  la  circulation  ordinaire  des  ri-» 
chesses  et  des  consommations  ne  peut  plus 
Leur  offrir.  Ah!  comment  se  persuader,  àTas*^ 
pect  <le  tant  de  malheurs ,  qu'il  n'jait  rien  à 
redire  aux  dispositions  politiques  du  législa* 
teur?  comment  se  persuader  qu'une  liberté 
dont  le  monarque  avoit  posé  les  bases,  qu'un 
l>ien  reçu  de  lui  exigeoit  pour  sa  conservation 
une  désolatioji  si  grande,  un.  trouble  si  gé-* 
uéral  ? 

Que  des  hommes  dont  le  ^oeur  est  abstrait, 
ou  l'âme  desséchée,  se  calment  sur  tous  les 
maux  dont  ils  sont  les  témoinis ,  en  se  faisant 
raconter  les  funestes  circonstances  de  toutes 
les  révolutions  de  l'histoire  ;  ce  genre  de  cou- 
solution ,  sans  doute ,  est  inépuisable.  Ils  « 
trouveront  s^irement  des  calculateurs  sangui* 
paires  qui ,  après  avoir  fait  le  compte  de  tous 
les  crimes ,  après  avoir  supputé  jusqu'au  nom* 
bre  des  Cétes  portées  ea  tricfmphe  au  haut  des 
Ignces  ou  des  piques  ,  et  après  les  avoir  addi^* 
tionnéès,  démontreront,  peut-être,  en  ré- 
sultat ^  que  notre  temps  est  souillé  par  moins 
de  violences  ^  et  que  les  anciennes  révolutions 
ont  été  signalées  par  un  plus  grand  nombre 
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ff  attentats  et  de  forfaits.  Je  ne  les  suivrai  pas 
dans  ces  horribles  comparaisons;  mais  je  leur 
demanderai  s'ils  ont  oublié  qu'un  siècle  dé 
lumières  ne  peut  ressembler  aux  siècles  d'igno* 
rance;  que  ces  lumières  nous  ayant  Tâlu  la 
liberté,  nous  sommes  d'autant  plus  coupables 
d'être  restés  barbares  dans  nos  moeurs  et  dans 
nos  sentimenS';  je  leur  demanderai ,  surtout, 
en  supposant  qu'ils  aient  pris  leurs  exemples 
dans  l'histoire  moderne  y  je  leur  demanderai 
où  est  aujourd'hui  ce  Philippe ,  dont  le  règne 
sanguinaire  a  voit  révolté  tous  les  esprits  ;  où 
est  ce  duc  d'Albe  qui ,  ministre  des  Volontés 
d'un  pareil  monarque,  vouloil  soumettre  les 
Flamands  à  toutes  les  horreurs  de  Tinquisi- 
tion  ,  et  leur  faisoit  éprouver,  avec  la  diireté 
la  plus  hautaine  ,  tous  les  liens  de  l'asservis- 
sement, et  toutes  les  hontes  de  l'esclavage; 
je  leur  demanderai  encore ,  où  est  aujourd'hui 
cet  Albert  d'Autriche,  dont  le  génie  ambi- 
tieux et  le  caractère  féroce  avoient  désolé 
l'Heîvétie  ,  et  qui ,  voulant  soumettre  à  un 
nouveau  joug  les  fiers  habitàns  de  cette  agreste 
contrée ,  le^  conduisit  au  désespoir  par  les  rafi&- 
nemens  inventifs  de  son  impitoyable  cruauté* 
Oui ,  je  le  demande  à  nos  calculateurs ,  où. 
est  aujourd'hui  le  tyran  dont  les  déportemens 
doivent  servir  d'excuse  à  des  duretés  d'aucun 
genre  ?  Je  le  cherche,  et  je  ne  vois  qu'un  prince, 
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exemple  tou(ihant  de  la  plus  parfaite  bonté, 
un  prince  dont  les  raœurs  pures  et  la  vie  reti> 
rée  servi roient  de  modèle  à  la  conduite  d'un 
particulier;  un  princeqjui  combattit  toujours 
;<}on(r^  les  conseils  violens ,  0t  ne  parut  jamais 
céder  avec  une  inclination  personnelle  qu  aux 
projets  de  bienfaisance,  Surtout  je  vois  un 
monarque  instruit  par  expérieace  de  Finsufii* 
sance  de  ses  forces  et  de  celles  de  tout  homme 
seul  9  pour  avancer  au  gré  de  ses  vœux  le  bon* 
.heur  de  se$  peuples;  jele  vois,  rempli  de  cette 
idée  7  appel;er  à  son  aide,  lesrrepréseu  tans  de  la 
nation^  j^  le  vois  se-dépouiller  d'une  partie 
d.ç  Fautorité  qui  lui  a  été  .transmise  par  ses 
ancêtres:,  pçur  fonder  de  ses  mains  paternelles 
l'édifice  rie  la  liberté;  et  le  jour  de  l'ouverture 
des  é.tats-généraux,  ce  jour,  au  milieu  des  dé- 
putés de  la  nation ,  et  du  haut  de  son  trône, 
le  seul  titre  qu'il  adopte,  le  seul  qu'il  se  donne, 
c'est  celui  du  premier  ami  de  son  peuple, 
.  :  ,Voilà  le  langage  de  S.  M. ,  pu  plutôt  voilà 
ses  vertus,  et  voilà  ses  bienfaits,  leur  plus 
.fidèle  ira^ge.  Cependant  on  oublie  ses  dons, 
.pour  nc^ parler  que  de  conquête  ;  on  oublie  ce 
qu'il  a  fait  dç  grand  dans  sa  liberté ,  pour  le 
tenir  en  dépendance;  on  oublie  les  sacrifices 
auxquels.il  à  consenti  dans  sa  puissance, pour 
lui.  en  demander  de  nouveaux  dans  sa  foi- 
blesse  ;  enfin  ,  et  cette  feinte  politique  ^  de  la 
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part  d'une  nation  loyale  et  généreuse ,  est  ce 
qui  rae  blesse  le  plus  ;  on  sait  qu'il  vit  dans 
les  alarmes  9  il  y  vit  pour  lui-même  ,  il  y  vit 
pour  une  femme  qu'il  aime ,  et  qui  s'est  atta- 
chée avec  le  plus  noble  courage  et  le  plus  sen- 
sible dévoùment  aux  événemens  de  sa  vie; 
Ton  connoît  enfin  sa  situation  ,  et  l'on  reçoit 
son  adhésion  à  toutes  les  lois  qu'on  lui  im- 
pose,  comme  la  représentation  exacte  de.  ses 
sentimens  et  de  ses  pensées. 
'  Quel  retour  pour  tant  de  confiance  et  pour 
tant  d'abandon  !  Eh  quoi  !  la  générosité,  cette 
vertu  la  plus  belle  de  toutes ,  on  la  rejette 
aussi  ;  et  cependant  elle  eût  mieux  rappelé 
qu'aucune  autre  l'ancien  caractère  des  Fran- 
çois. Les  étrangers  l'attendoient  la  première, 
de  la  part  d'une  assemblée  qu'ils  honoroient 
à  l'avance  comme  l'image  de  la  nation  entière. 
Que  dire  encore,  quel  jugement  porter  de 
ces  phrases  employées  si  fréquemment  idans 
l'assemblée  en  parlant  du  roi  :  //  est  assez 
comblé  des  bieAfaits  de  la  nation.  .,.11  coûte 
asse:^.. . .  Il  est  assez  payé. ...  Ce  langage  sei'oit 
injuste ,  cruel  et  malséant,  lors  même  que  la 
maison  régnante  seroit  dénuée  de  tout  patri- 
moine ;  car  ce  ne  sont  pas  les  dépenses  néces* 
saires  à  l'^lat  du  trône  qui  font  le  bonheur 
d'un  monarque  dont  les  opinions  sont  sages, 
les  mœurs  simples  et  les  goûts  modérés;  mai» 
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un    pareU    reproche   est  incompréhensible, 
lorsque  les  fonds  annuels  assignés  au  mo- 
narque par  la  nation ,  ne  sont  peut-être  que 
la  représentation  des  revenus  qui  lui  sont 
propres.  On  dit  que,  selon  les  lois  de  Tétat^ 
Jes  rois  n'ont  rien  à  eux  ,    parce  que  leur 
domaine  est  réuni  de  plein  droit  à  la  cou* 
ronne  ;  mais  je  n'ai  vu  nulle  part  qu'on  ait  fait 
sur  ce  principe  une  réflexion  très-importante. 
Quel  a  été  l'esprit  d'une  pareille  disposition 
législative? ce  fut  d'empêcher  que  le  monarque 
ne  fut  divisé  entre  deux  intérêts,  celui  de  sa 
fortune  particulière,  et  celui  de  la  fortune 
publique  ;  ce  fut  d'empêcher  qu'il  ne  se  servît 
de  son  pouvoir  pour  augmenter  la  première 
aux  dépens  de  l'autre.  Mais  à  l'époque  où,  par 
un  changement  dans  la  constitution,  la  dis- 
position des  deniers  publics  n'est  plus  entre 
les  mains  du  monarque ,  il  seroit  contre  toute 
justice  de  continuer  à  ai^umenter  d'un  prin* 
cipe  très-ancien  ,  d'un  principe  applicable  au 
temps  où  la  fortune  publique  et  la  fortune 
du  monarque   se    trouvoient  soumises  à  la 
même  administration  ;  ou  bien  il  faudroit  sup* 
poser  qu'un  prince  destiné  au  gouvernement 
d'un   empire  a  besoin  ,  comme  un  fermier 
général ,  de  faire  un  fonds  d'avance  pour  sûreté 
de  sa  gestion  ;  mais  encore  ne  faudroit-il  pas 
le  placer  dans  une  pire  condition  que  le  finan* 
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ckr,  en  déclarant  ses  fonds  non  remlioiir- 
sables  et  dévolus  pour  toujoiurs  à  la  nation. 

Ces  observations  me  paroisseni  d'une  vérité 
frappante  ;  cependant ,  si  Ton  faisoit  le  rteen- 
sèment  de  tous  les  biens  appartenans  origi- 
nairement à  la  maison  de  France,  et  de  tous 
ceux  qui  sont  venus  s'y  réunir  par  de^  alliances 
ou  des  héritages;  si  l'on  faisoit  la  recherche 
de  toute  la  partie  de  ses  domaines  aliénée 
contre  des  finances  versées  dans  le  trésor  pu- 
blic ,  ou  donrfée  non  par  libéralit'é ,  mais  en 
récompense  de  services  réels  rendus  à.l'état, 
on  trouveroit  peut-être  que  les  justes  réclama- 
tions du  prince  régnant  seraient  équivalentes 
à  sa  liste  civile  ;  mais  ^1  ne  feit  valoir  aucun  de 
ses  droits  personnels  ,  il  n'a  jamais  montré 
que  le  monarque,  et  il  n'est  homme  privé 
que  par  ses  peines  :  elles  sont  grandes ,  il  n'en 
faut  point  douter  ;  et  s'il  est  distrait  quelque- 
fois de  celles  dont  il  a  l'habitude  ,  c'est  par 
d'autres  plus  sensibles  encore ,  c'est  par  la 
profonde  douleur  qu'il  éprouve ,  en  apprenant 
ces  scènes  d'horreur  et  d'iniquité  ,  destinées 
au  sacrifice  homicide  de  quelques  citoyens  ; 
c'est  en  apprenant  ces  violences  cruelles ,  qui 
jettent  une  tache  ineffaçable  sur  le  caractère 
national ,  c'est  en  apprenant  qu'on  a  fait  d'un 
peuple  autrefois  doux  et  compatissant,  un 
instrument  de  terreur  et  de  vengeance.  * 
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Il  faut  que  je  m'explique  avec  franchise, 
c'est  un  sentiment  qui  me  domine,  et  dont 
je  ne  pnis  me  défendre.  Je  le  sais  bien ,  c'est 
peutvétre toucher  à  l'arche  sainte,  quede  faire 
le  moindre  reproche  à  la  Déclaration  des  droits, 
à  cette  œuvre  qui  a  coûté  tant  de  veilles  ;  mais 
j'ai  toujours  redouté  qu'elle  n'égarât  l'esprit 
du  peuple  ;  et  ce  fut  un  des  motifs  qui  diri- 
gèrent l'opinion  du  roi  et  de  son  conseil ,  à 
l'époque  où  cette  Déclaration  fut  présentée  à 
S.  M.  pour  recevoir  son  accepfation.  Je. vais 
rappeler  les  paroles  du  roi  ;  elles  se  trouvent 
à  la  fin  de  sa  réponse  sur  le  décret  concernant 
les  lois  constitutives: 

«  Je  ne  m'explique  point  sur  votre  Dëclara- 
cc  tion  des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen, 
«  elle  contient  de  très-rbonnes  maximes^,  pro* 
(c  près  à  guider  vos  travaux  ;  mais  des  principes 
«susceptibles  d'applications,  et  même  d'in- 
^  terprétations  différentes ,  ne  peuvent  être 
«  justement  appréciés,  et  n'ont  besoin  de  l'être 
«  qu'au  moment  où  leur  véritable  sens  est  fixé 
«  par  les  lois  auxquelles  ils  doivent  servir  de 
<c  première  base.  »  .        . 

L'assemblée  insista  pour  obtenir  l'accepta-» 
tion  du  roi,  et  son  président  viut  la  requérir 
de  nouveau  le  5  octobre  au  soir,  et  à  l'instant 
où  les  bandes  parisiennes  étoient  aux  portes 
de  Versailles,  et  où  la  foule ,  qui  leur  servoit 
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de  précurseur,  remplissoit  déjà  les  cours  du 
palais.  Il  fallut  céder;. mais  la  postérité  n'ou- 
bliera jamais  le  moment  qui  fut  choisi  pour 
consacrer  la  théorie  des  droits  de  l'homme,  et 
pour  asseoir  la  pierre  angulaire  de  l'édifice  de 
la  liberté. 

C'est  le  premier  axiome  de  la  Déclaration 
des  droits,  qui  a  été  la  cause  secrète  de  beau- 
coup de  désordres;  il  est  devenu  proverbe 
pour  les  dernières  classes  de  la  société;  et  un 
proverbe  législatif  a  plus  de  force  qu'aucun 
autre  :  aussi  l'on  peut  craindre  que,  mal  en- 
tendu ,  il  ne  serve  long-temps  à  égarer  le 
peuple.  * 

Les  hommes  naissent  et  demeurent  libres  et 
égaux  endroits  :  voilà  cet  axiome  si  bien  re- 
tenu, cet  axiome  interprété  de  tant  de  ma- 
nières. 

On  a  eu. raison  de  déclarer  que  les  hommes 
sont  égaux  en  droits,  si  Ton  n'a  voulu  parler 
que  de  leur  égale  part  à  la  protection  des  lois 
et  à  tous  les  avantages  de  la  société  que  les  lois 
de  la  .propriété  laissent  en,  communauté;  ce 
n est  pas  même  alors  assez  dire,  car  la  justice 
ne  suffit  point  à  une  classe  nombreuse  de  ci- 
toyens; celle  qui,  n'ayant  d'autre  moyen  de 
subsistance  que  son  travail ,  est  exposée  à  tous 
lesvhasards  inséparables  d'une  si  mobile  res- 
source. Elle  a  aroit  encore  à  tous  les  soins  de 
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la  bienfaisance;  et  c'est  aux  législateurs,  c'est 
au  gouvernement  à  tempérer  envers  elle  la  ri- 
gueur des  lois  de  la  propriété,  par  toutes  les 
dispositions  dont  la  saine  politique  et  les  ver-* 
tus  sociales* leur  imposent  le  devoir;  mais  ces 
expressions  simples,  les  hommes  naissent  et 
demeurent  libres  et  égaux  en  droits  j  ces  expres- 
sions, susceptibles  d'une  infinité  de  sens,  peu- 
vent  aisément  devenir  dangereuses.  On  ne  doit 
d'ailleurs  consacrer,  dans  un  résumé  législatif, 
que  des  principes  d'une  vérité  complète,  et 
celui  que  je  viens  de  rappeler  n'a  point  ce  ca- 
ractère. Ou  indîqueroit  au  moins  facilement 
comment,  sous  plusieurs  acceptions,  il  est 
susceptible  d'être  contredit. 

Les  homme.^,  diroit*on,  ne  naissent  point 
libres^  puisque  la  conservation  de  leur  vie,  les 
préparatifs  de  leur  force  et  de  leur  santé,  et 
l'apprentissage  enfin  du  simple  bon  sens,  de 
cette  faculté  qui  doit  les  instruire  à  se  gouver- 
ner eux-mjêmes,  tous  ces  biens  indispensables 
sont  le  prix  de  leur  dépendance. 

Les  hommes' ne  demeurent  point  libres, 
puisque,  après  être  sortis  de  la  dépendance 
paternelle,  ils  passent  sous  l'empire  des  lois, 
faites  avant  eux  et  sans  eux. 

Les  hommes  ne  naissent  point  égaux  en 
droits,  puisqu'ils  arrivent  dans  le  monde  avec 
des  titres  distincts,  et  ces  titres  sont  les  degrés 
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de  force,  d*esprit  et  de  talent  dont  ils  sont 
diversement  doués;  ils  ont  chacun  lejur  part 
faite,  ils  ont  chacun  leur  mesure  déterminée 
sur  l'échelle  immense  des  facultés  morales  et 
physiques,  et  c'est,  pour  ainsi  dire,  avec  une 
patente  particulière  scellée  du  grand  sceau  de 
la  nature,  qu'ils  sortent  des  ténèbres  du  néanf. 
Les  hommes  ne  sont  égaux  en  droits  que  par 
le  désir  et  le  sentiment  du  bonheur;  mais  sans 
doute  que  ce  principe  d'égalité  ne  nous  a  pas 
paru  suffisant  pour  captiver  à  lui  seul  notre 
respect,  puisque  le  sort  des  animaux,  qui  tous 
ont  comme  nous  ce  désir  et  ce  sentiment  du 
bonheur,  n'est  jamais  entré  dans  le  compte  de 
nos  inquiétudes. 

Les  hommes  demeurent  encore  moins  égaux 
en  droits  y  puisque  les  lois  de  propriété  sont  les 
premières  qu'ils  rencontrent  a^  moment  où 
ils  veulent  faire  usage  de  leurs  facultés ,  et  ces 
lois  sont  tellement  impérieuses,  qu'au  milieu 
de  nous,  les  uns  sont  condamnés  à  un  travail 
continuel,  et  les  autres  vivent  dans  l'oisiveté; 
les  uns  n'ont  aucune  part  aux  dispensations 
agréables  de  la  fortune,  et  les  autres  en  épui* 
sent  toutes  les  douceurs  et  tous  les  plaisirs. 

Enfin  l'égalité  des  droits  ne  peut  se  cenci^ 
lier  qu'imparfaitement  avec  les  saints  devoirs 
de  la  reconnoissance;  car  ces  devoirs  n'existe- 
roienC  plus,  si  les  droits  particuliers  du  bien- 
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faiteur  étoient  méconnus.  L'inégalité  des  de-> 
voirs  et  Tinégalité  des  droits,  sont  le  lien  de 
la  société,  la  condition  habituelle  de  la  vie; 
c'est  par  elles  que  sont  entretenues  les  rela- 
tions les  plus  nécessaires,  les  relations  éta- 
blies entre  les  pères  et  les  enfans ,  entre  les 
instituteurs  et  leurs  élèves,  entre  les  maîtres 
et  leurs  serviteurs,  entre  les  vieillards. et  les 
jeunes  gens.  Cette  successiop  continuelle  de 
droits  et  de  devoirs  compose  notre  système 
moraL  Les  hommes  ne  ressemblent  point  aux 
animaux,  qui  remplissent  par  le  sommeil  les 
intervalles  oisifs  d'une  vie  toute  sensuelle;  ils 
ont  un  long  espace  à  parcourir  ;  au  milieu  des 
agitations  de  leur  esprit,  au  milieu  des  crain- 
tes et  des  espérances,  au  milieu  des  différentes 
perspectives  que  l'imagination  leur  présente, 
il  leur  faut  un* appui  dans  cet  espace  idéal,  et 
ce  sont  les  devoirs  et  les  droits  qui  fixent  leurs 
pas  chaucelans,  qui  dirigent  leur  marché  in- 
certaine. La  nature,  en  donnant ,  comme  je  l'ai 
dit,  aux  uns  de  la  force,  aux  autres  de  l'esprit, 
aux  autres  de  la  beauté,  les  a  investis ,  dès  leur 
naissance,  de  droits  et  de  titres  différens;  et 
l'éducation ,  en  perfectionnant  ces  avantages , 
a  rendu  plus  sensibles  encore  toutes  nos  ois- 
tinctions  originaires;  elles  n'altèrent  point  Je 
bonheur,  il  s'en  faut  bien,  et  peut-être  que 
les  plus  délicieuses  jouissances  du  sentiment 
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naissent  des  droits  qu'on  reconnôit  ou  qu'on 
sacrifie.  Enfin  it  est  évident  que  le  mélange  des 
droits  et  des  devoirs  prépare  nos  rapports  , 
adoucit  là  rudesse  de  notre  caractère,  apla-* 
nit  nos  aspérités ,  et  nous  rend  propres  à  Tes- 
prit  social  ;  ce  mélange  est  peut-être  la  plus 
belle  idée  du  monde  moral  ;  elle  nous  rappelle 
aussi  Tordonnance  du  monde  physique,  où 
l'on  voit  partout  des  rapports,  et  des  parités 
nulle  part 

L'assemblée  nâtionaïé  vit  dans  la  persuasion 
que ,  dans  toutes  les  questions  morales  ou  po-& 
litiques,  elle  s'est  élevée  au  dernier  terme  des 
abstractions  ;  je  me  chargerois  bien  de  prou- 
ver que  par-delà  les  colonnes  du  nouvel  Her-» 
cule,  il  existe  encore  quelques  régions.  Elle 
s'est  crue  sur  les  hauteurs ,  dès  qu'elle  a  touche 
les  nuages;  mais  quelquefois  ces  nuages  se 
rencontrent  à  mi-côté. 

Je  laisse  là  ces  réflexions ,  car  ce  n^est  pas  de 
métaphysique  que  je  Veux  discotirir;  et  peu 
importeroit  que  l'assemblée  nationale  eût 
parlé  juste  ou  non  dans  une  àe  ses  sentences^, 
si  ces  mêmes  sentences  n'àvoient  pas  été  jprë-' 
sentées  au  peuple  en  fortne  de  lois ,  et  si  elles 
n'étoient  pas  alors  devenues  dangereuses. 

L'assemblée  ^  après  avoir  déclaré  qtie  les 
hommes  naissent  et  detneurent  égaux  en  dfoits, 
annonce,  à  la  vérité,  dans  un  article  suivant/ 
VI.  17 
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que  la  propriété  doit  être  mise  au  nombre  des 
drQÎts  Tiaturels  çt  imprescriptibles  de  l'homme. 
Le  peuple  entéud  parfaitement  le  premier 
axiome,  et  son  intérêt  l'engage  à  le  retenir: 
mais  l'ex  ception^  ou  le  commentaire,  reslera-t-il 
de  même  dans  sa  mémoire?  On  lui  prouYéroit 
d'ailleursT  aisément,  dans  ce  siècle  de  philoso- 
phie I  que  la  propriété  n't^st  pas  un  droit  natu- 
rely  mais  un  cfroit  établi  par  la  société,  et  il 
la  considéreroit  encore  moins  comme  un  droit 
imprescriptible^  puisque  l'assemblée  nationale 
elle-même  y  a  porté  quelques  atteintes;  Von 
voit  encore,  dans  un  autre  genre,  une  excep- 
tion remarquable  au  principe  absolu  de  Téga- 
lité  dés  droits,  c'est  la  distinction  établie  par 
l'assemblée  entre  les  citoyens  actifs  et  non  ac« 
ti£&;  c'est  l'obligation  qu'elle  a  itnposjée  d'une 
certaine  mesure  de  propriété,  pe^u? être aidmis 
à  la  jouissance  des  prinoipa(i«  a^ra^tages  po« 
litiques. 

Enfin ,  dans  le  même  article  où  la  propriété 
est  mise  au  rang  des  droUs  ttaturels  et  im- 
prescriptibles, la  r4sist4mce  à  l'oppressisMi  y 
t^^t  comprise  aussi;  m^is  aux  yeux  di»  pauvte , 
la  vëri table  oppression  yient  de  l'in^égalité  des 
partages.  Combien  donc  il  lui  étoit  aisé  de  se 
mépr^Bidre,  en  joutant  la  déclaration  .des 
droits!  N'est-il  pas  bien  dangereux  aussi  de 
légaliser  d'une  manière  géniale  la  résistance 
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à  ropptession  ;  car  cfe  mot  ôpp^eisiôh  a  une 
latitude  extrême,  et  en  ne  le  défitiissant  point, 
chacun  se  croii*a  te  droit  de  juger  du  moment 
où  il  pourra  ^'élever  contre  l'autorité;  enfin 
les  lois  mêmes  peuvent  parottre  oppressives  , 
et  si  l'on  se  permettoit  de  considérer  cdirime 
telles  celles  qui  font  perdre  k  utiè  classe  nom^ 
breuse  de  citoyens  leur  étal,  leur  fortune  et 
leur  sûreté  personnelle,  où  ne  tnèneroit  pas 
le  principe  consacré  vaguement  dans  la  dé^ 
claration  des  droits  ? 

Les  idées  premières ,  les  principes  gériéraux 
ont  un  grand  prix  sans  doute  pour. le  législa/* 
teur,  mais  ils  ne  sont  d'u$age  poufr  le  pettple 
qu'après  avoir  été  réduits  à  la  précision  de  la 
loi  ;  ils  rappellent  ces  riches  rtféta^ux  encore 
dans  les  mines,  et  qui  ne  sont  mis  en  circu- 
lation qu'après  avoir  été  convertis  par  le  sou- 
verain en  une  monnoie  dont  le  titte  et  lé 
poids  sont  exaetemetrt  calculés. 

Je  dois  présenter  utit  autre  réflexion  k  lai 
philosophie  métaphysique  de  l'a^sserabléé  na* 
tionale.  Hu^  un  f)rincipe  est  au  Sommet  dei 
toutes  les  déductions  qtfon  petit  en  iirtt,  et 
plus  sans  doute  il  est  simple  aul  yeux  de 
l'homme  penseur;  mais  comme  ce  principe 
est  sriors  d'autant  plus  distant  du  terme  réel 
aùqoel  il  doit  conduire,  nulgcride  tt'est  plné 
propre  à  égarer  les  hommes  ordinaires ,  et 
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tous  ceux  qui  n'ont  pas  l'habitude  de  la  ré^ 
flexion.  Telle  est  cependant  la  grande  partie 
d'une  nation;  elle  n'a  point  de  temps  à  donner 
à  l'instruction,  parce  que  sans  héritage  et  sans 
propriété  9  elle  est  dans  la  nécessité  ^e  dé- 
vouer les  premiers  momens  de  ses  forces  phy- 
siqnes  à  se  procurer  un  salaire,  et  toute  la 
vie  elle  est  obligée  de  travailler  pour  assurer 
sa  subsistance.  Ce  n'est  pas  à  de  tels  hommes 
que  des  principes  généraux  conviennent;  ce 
n'est  pas  à  eux  qu'il  est  sage  d'adresser  des 
préceptes  susceptibles  d'extension  ou  de  di- 
minution; il  leur  faut  des  lois,  et  des  lois  en- 
core aussi  claires  que  positives. 

On  dira  peut- être  que  ce  n'est  paâ  pour 
obéir,  mais  pour  commander  qu'on  adresse 
aujourd'hui  des  instructions  au  peuple;  mais 
par  quelle  singulière  contrariété ,  dans  le 
temps  qu'on  veut  lui  remettre  le  sceptre  des 
nations ,  choisit-on  pour  le  guider  des  élé- 
mens  de  métaphysique  ?  £n  gouvernement, 
d'ailleurs,  il  n'y  a  rien  de  moins  général  qu'une 
idée  générale;  car  sur  un  texte  si  abondant, 
on  peut  les  multiplier  encore  plus  que  les 
idées  précises  et  particulières. 

Les  législateurs  de  la  France  ont  beaucoup 
de  rapports  avec  les  doctrinaires  économistes  ; 
ils  veulent,  comme  eux,  gouverner  le  monde 
par  l'évidence  ,.et  à  leur  imitation ,  il  se  forme 
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aujourd'hui  des  sociétés  où  des  hommes  bien 
intentionnés,  je  n'en  doute  point,  invitent  le 
peuple  à  recevoir  des  leçons  de  politique  na- 
tionale; je  viens  de  rappeler  ce  que  j'ai  dit 
plusieurs  fois  dans  mes  ouvrages ,  sur  l'im-* 
possibilité  où  se  trouve  une  partie  nombreuse 
de  ce  peuple,  de  consacrer  un  temps  suffisant 
à  son  instruction  ;  il  n'en  a  pas  même  assez 
pour  étudier  la  morale,  et  sans  l'ascendant 
rapide  des  idées  religieuses,  il  ne  seroit  atta- 
ché qu'imparfaitement  à  l'observation  de  l'or- 
dre. Youlons-nous  absolument  le  rendre  plus 
éclairé,  examinons  si  nous  pouvons  payer  son 
loisir  des  deniers  publics,  ou  engager  les  pro- 
priétaires à  doubler  le  prix  de  ses  journées  ; 
la  nature  donne  à  tous  les  hommes  la  faculté 
de  se  perfectionner;  mais  cett^  faculté  a  besoin 
des  secours  de  l'éducation ,  cette  éducation 
exige  du  lemps,  et  la  disposition  de  ce  temps 
est  incompatible  avec  l'obligation  d'employer 
les  premiers  instans  de  ses  forces  à  obtenir 
sa  subsistance  par  le  travail.  Toutes  ces  idées 
se  touchent  ;  ainsi,  jusqu'à  ce  qu'on  ait  changé 
les  règles  de  la  propriété,  jusqu'à  ce  qu'on 
veuille  le  faire,  jusqu'à  ce  qu'on  le  puisse  ^  il 
£aut  proportionner  l'enseignement  du  peuple 
aux  conditions  immuables  de  sa  destinée;  et 
lorsque  de  temps  à  autre  on  veut  fixer  devant 
ses  yeux  un  principe  général  dont  il  ne  peut 
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approfondir  ni  les  explications,  iti  les  eis:cep*> 
lions,  on  le  met  dans  la  situation  des  aveugles- 
tié^  dont  on  vient  de  lever  la  cataracte ,  e| 
qui,  dans  les  premiers  moniens,  yoi<;nt  les 
ipontagnes  renversées,  les  sommets  à  la  base, 
et  ne  peuvent  non  plus  se  former  une  idée 
jqste  d'aucune  distance. 

Je  ne  sais  quels  prodiges  pourront  opérer 
un  jour  nos  nouveaux  oculistes;  mais  en  atlen-r 
dant,  n'oublions  pas  entièrement  que,  selon 
d'anciennes  idées,  le  gàuvernement  est  la  dette 
des  lumières ,  comme  la  bienfaisance  est  celle 
de  la  fortune. 

Je  n'étendrai  pas  plus  loin  là  discussion 
dans  laquelle  je  suis  entré;  il  me  suffit  d'avoir 
indiqué  par  un  petit  n ambre  d'observations , 
que  des  motifs  raisonnables,  au  da  moins  ré- 
fléchis ,  éloignoient  le  roi  d'admettre  la  Déclara 
ration  des  droits  au  r^^ng  des  lois  constitution- 
nelles. 

Je  ne  dis  rien  sur  l'idée  de  l'ouvrage  et  sur 
son  ensemble;  mais  j'ai  toujours  pensé  que 
l'édifice  de  la  constitution  méritoit  un  por- 
tique plus  imposant  et  plus  majestueux.  J'au- 
rois  voulu  du  moins  qu'en  prenant  pouir  mo- 
dèle la  déclaration  des  Droits  des  Américains^ 
on  eût  conservé  cette  belle  profession  de  foi  : 

«  Article  XVII.  Aucun  peuple  ne  peut  con- 
«  server  un  gouvernement  libi*e  et  heureux  ^ 
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« 

a  sans  élre  attaché  par  des  liens  ferfnès  et  con- 
<(  stans,  aux  règles  de  la  justice,  de  la  modè- 
le ration,  de  Técononiie,  de  la  tempérance  et 
tf  de  la  vertu ,  et  sans  recourir  fréquemment 
a  à  ces  principes  fondamentaux.  » 

Ah  !  tout  étoit  compris  dans  ces  mémorables 
paroles ,  et  les  devoirs  du  peuple,  et  les  de- 
voirs du  législateur.  Voilà  ce  qu'il  fallbit  avoir 
présent  à  sa  pensée,  voilà  ce  qu'il  falloit  nous 
dire  et  nous  redire»  La  justice ,  la  tnodération , 
la  vertu  ;  oui ,  ces  principes  sont  nécessaires 
pour  rendre  un  gouvernement  libre  et  heu- 
reux, et  U  n'est  aucun  de  nos  regrets,  aucun 
de  nos  reproches ,  qui  ne  pussetit  se  rapporter 
à  l'oubli  d'une  vérité  si  utile  et  si  géhérale.  Il 
eût  fallu  la  graver  sur  les  mu^s  de  la  salle  où 
les  députés  de  la  France  sont  réunis;  elle  eût 
été  pour  eux  un  avertissement  continuel  et 
une  leçon  salutaire;  elle  eût  servi  du  moins 
à  bien  entendre,  à  bien  inrterpréter ,  à  bien 
circonscrire  la  première  maxime  de  notre  Dé- 
claration des  droits.  Les  mots  d^egalité  et  de 
liberté  font  beauté  partout  ;  il  n'est  aucun 
philosophe,  aucun  écrivain  qui  ne  s'en  soit 
servi  av«c  succès;  mais  la  juste  mesure  des 
idées  que  ces  mots  représentent,  leur  exacte 
application  ,  leur  assortiment  régulier  aux 
circonstances  d'un  pays  et  au  caractère  de  ses 
habitant,  leur  sage  combinaison  avec  les  foi- 
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blesses  et  les  passions  inhérentes  à  rhumanité, 
et  leur  accord  surtout  avec  les  préceptes  de  la 
morale,  voilà  l'œuvre  difficile,  voilà  celle  qui 
peut  honorer  des  législateurs.  Il  ne  faut  que 
de  l'abandon ,  pour  porteries  idées  à  leur  ex- 
trême ,  et  dans  toutes  les  sciences,  c'est  la 
marche  ordinaire  des  adolescens;  mais  la  force 
d'arrêt,  la  plus  rare  et  la  plus  pénible  de  toutes, 
n'appartient  qu'à  la  vigueur  de  l'âge.  Il  faut 
laisser  faire  au  temps ,  qui  entend  tout  cela 
mieux  que  les  hommes  d'un  jour;  c'est  lui 
qui  se  charge  de  rectifier  ce  qu'ils  ont  arrangé 
dans  la  ferveur  de  leur  noviciat;  mais  il  est 
permis  de  plaindre  la  génération  qui  doit  leur 
servir  de  première  étude. 

C'est  surtout  dans  ses  systèmes  d'égalité  que 
l'assemblée  nationale  a  montré,  je  lé  crois,  de 
l'exagération.  Les   différences  de  propriété, 
cette  grande  source  de  jalousie,  lui  ayant  paru 
inattaquables,  c'est  vecs  les  distinctioirs  hono- 
rifiques qu'elle  a  dirigé  ses  instrumens  de  ni- 
vellement. L'expérience  nous  apprendra  sice& 
abréviations  familières, M.  Condé,  M.  Conti, 
M.  Çapet ,  toutes,  ces  qualificationsî  nouvelles , 
toutes  ces  formes  de  Quaker,  consacrées  par 
les  commandemens  de  l'assemblée  nationale , 
Iç  seront  également  par  les  rescripts  du  temps, 
li'expérience  nous  apprendra  si  huit  à  neuf 
cents  ans  d'illustration ,  l'héritagç  c^es  MonV 
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morenci  et  de  plusieurs  autres  maisons,  se- 
ront changés  pour  toujours  en  abstractions , 
et  ne  pourront  plus  être  unis  à  aucun  signe 
distinctif.  L'expérience  nous  apprendra  si  ces 
petites  jalousies,  si  ces  puérilités  philosophi- 
ques seront  adoptées  par  la  postérité ,  et  s'il 
i^aloit  la  peine  d'offenser  une  si  graiMe  partie 
de  la  nation,  pour  l'établissement  d'une  doc- 
trine  indifférente  également,  et  à  la  liberté  et 
au  bonheur. 

Je  puis  me  tromper,  mais  il  me  semble  que 
le  génie  des  Anglois  s'est  montré  supérieur  au 
nôtre,  dans  la  composition  de  leur  système 
d'égalité  :  les  événemens  sans  doute  les  ont 
conduits  à  leur  but,  mais  il  est  hors  de  mon 
sujet  de  m'arréter  à  cette  distinction.  Laissant 
donc  aux  législateurs  anglois  tout  l'honneur 
de  ce  système  d'égalité,  je  vois  qu'ils  ont  rem- 
pli parfaitement  les  vues  morales  et  politiques 
dont,  une  si  grande  question  présente  le  ta-- 
bleau.  Ils  ont  senti  que'ie  monarque  déposi- 
taire du.pouvoir  exécutif,  et  partie  intégrante 
dans  la  législation ,  seroit  trop  foible  et  trop 
isolé,  si  on  le  séparoit  entièrement  des  élé- 
mens  qui  participent  à  sa  nature,  et  si  l'on 
refusoit  de  l'environner  d'un  corps  politique, 
composé  d'une  classe  particulière  de  citoyens, 
et  qui  parût  dans  l'opinion  le  soutien  ou  l'ac- 
compagnement de  la  majesté  du  trône.  Ils  ont 
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encart  aenti,  ces  vieux  philosophes  en  politi* 
que  et  en.  morale,  que  l'on  ne  renrersoit  ni 
dans  une  «éaoce  du  matiii ,  ni  dans  une  séance 
du  soir,  les  opiniona  qui  ont  pris  âge  avec  les 
siècles,  les  opinions  qui  ont  déterminé  ce  res- 
pect rendu  ,  cheE  toutes  les  nations,  aux 
races  illAtrées  par  d'importans  services  envers 
Tétat. 

Les  Ànglois  cependant,  dirigés  par  de 
grands  principes,  n'ont  pas  cru  devoir  per- 
mettre l'extension  indéfinie  des  qualifications  • 
honorifiques ,  et  encore  moins  leur  dissémina- 
tion ,  par  toutes  les  divisions  et  subdivisions 
de  titres,  en  usage  autre£e»is  en  France,  et  qni 
introduiM>ient  dans  la  société  et  dana  les  af- 
faires, une  multitude  de  petites  supériorités, 
sources  de  tant  de  vaines  prétentions. 

iLes  Angloia,  remplis  de  ces  différente&con- 
sidéra tions,  ont  satbfait  à  toutes  d'une  misaiière 
grande^  en  rassemblant  les  distinctions  beno- 
rifiques  dans  la  seule  chambre  des  p«ùra,  com*- 
posée  de  deux  à  trois  cents  personnes.  Ces 
distinctions  sodit  héréditaires,  maia  etle9  ne 
procurent  pendant  la  vie  des  pères  aucune 
prérogative,  aucun  titre  à  leurs  enfana  {*)  ; 
ceux-ci ,  confondus  avec  tous  les  autres  ci- 

(^)  Les  fils  atnéc  des  premiers  pairs ,  seulemeat ,  ont  le 
XiXx^  de  lords  par  coartoisie. 
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ioyens  ^  «ollicitent  en  concurrence  avec  eux 
jauprè3  du  peuple,  Thonorable  fonction  de 
députés  à  la  chambre  des  communes;  et  comme 
cette  secopde  section  du  parlement  est  inû« 
nimenl  supérteure  à  la  première  en  crédit  et 
en  consistance,  et  qu'on  y  est  ^dmis  sans  au^ 
cune  acception  de  noms  et  de  naissance*  l'éga- 
lité réelle  est  parfaitement  établie.  L'orgueil 
anglois ,  cet  orgueil  plus  n^itioqal  et  plus  pa- 
triote que  nos  vanités  métaphysiques ,  cet  orr 
gueil  n'est  point  offensé  d^  l'existence  de  deux 
à  trois  cents  pairs  héréditaires,  destiné^f»  non 
pas  à  représenter  une  classe  p^Mrtieiilière  de 
citoyens , mais  1^ relever  la  n)aje$té  du  trône, 
et  à  SQutCJiur  la  prérogative  royale ,  mais  à  im- 
primer encore  aux  lois  nationales  un  caractère 
plus  imposant ,  et  destinés  surtout  à  défendre 
la  liberté  constitutionnelle  contre  les  entre- 
prises du  goi^v^ernement^  contre  les  égaremens 
du  peuple,  et  au  besoin,  contre  les  opinions 
variables  d'un  corps  représentatif  amovible* 
La  n^^ion  anglaise  s'est  peut-être  méprise  t 
mais  elle  a  cru  que  son  bonheur  et  le  destin 
de  la  patrie  seroient  en  plus  grs^nde  sûreté, 
s'ils  étoient  confiés ,  non-seulement  à  des  sur- 
yeillans  de  son  choix ,  mais  encore  à  des  gar-: 
diens  doqt  les  principes  seroient  garantie' 
par  ua  iutérét  héréditaire  au  niidintien  de  la 
constitution  et  à  la  prospérité  4^  l'état 
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Si  nous  descendons  à  de  plus  petites  consi- 
dérations, et  si  nous  nous  approchons  des 
calculs  de  Tamour-propre  et  de  la  vanité ,  nous 
Terrons  que  la  chambre  des  pairs,  dont  les 
inenibres  sont  qualifiés,  relève  Téclat  de  celle' 
qui  lui  est  associée;  elle  devient,  pour  ainsi 
dire,  la  décoration  et  le  ruban  de  la  nation 
entière.  G*est*toujours  par  un  point  de  compa- 
raison que  les  égards  s'établissent ,  et  Ton  se 
tromperoit  peut-être,  si  l'on  croyoit  que  la 
considération  dont  un  simple  citoyen  anglois 
jouit  hors  de  sa  patrie ,  tient  uniquement  à  sa 
qualité  d'homme  libre;  on  le  voit  encore, 
sans  y  réfléchir,  comme  un  particulier  sur  la 
ligne  des  pairs  du  royaume,  lesquels  sont  à 
leur  tour  sur  la  ligne  de  tout  ce  qu'il  y  a  de 
plus  grand  en  Europe  ;  et  l'on  peut  être  en 
doute  si  cet  Anglois,  obscur  en  apparence, 
n'atteindra  pas  lui-même  à  une  pai^ille  dis- 
tinction. 

Un  citoyen  françois,  dans  la  constitution 
nouvelle,  n'offrira  pas  le  même  aspect,  car  il 
ne  paroîtra  qu'une  parcelle  d'une  immensité 
monotone  et  dénuée  de  tous  les  reliefs  qui 
frappent  l'imagination.  Ainsi,  même  en  se^bbr- 
nant  à  des  calculs  de  simple  vanité ,  les  com- 
munes de  France  auroient  gdgné  davantage, 
en  apportant  quelque  modification  à  leur  sys- 
tème destructif  de  toute  espèce  de  distin  ction. 
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Il  est  remarquable  que  les  Anglois,  pour 
établir  chez  eux  i'égalité,  ont  élevé  la  grande 
partie  de  la  nation  ,  et  Font  placée  au  niveau 
de  la  petite;  et  les  François,  pour  aller  au 
même  but  d'égalité,  ont  abattu  la  petite  partie, 
et  Font  placée  au  niveau  de  la  grande;  ainsi 
l'Angleterre  a  fait  son  opération  par  exhausse- 
ment, la  France  par  rabaissement  La  diffé- 
rence est  importante  pour  la  considération  ex* 
térieure  et  pour  le  bonheur. 

On  auroit  tort  de  mépriser  ces  réflexions , 
en  les  regardant  comme  fugitives;  ce  sont  les 
idées  les  plus  fines  qui  servent  d'élémens  à 
l'opinion ,  ^t  qui  la  modifient  insensiblement; 
aussi  dans  les  grandes  sociétés,  ces  idées  ac- 
quièrent souvent  plus  d'empire  à  mesure 
qu'elles  se  spiritualisent  davantage;  elles 
échappent  alors  par  leur  ténuité  même,  et 
aux  serres  de  rarg;ument ,  et  à  la  domination 
du  raisonnement;  on  diroit  que  définitive- 
ment réduites  à  une<4orte  d'atmosphère,  elles 
agissent  sur  l'opinion  comme  l'air  sur  les  corps 
physiques,  non  par  aucune  force  visible,  mais 
par  continuité  et  par  insensible  pénétration. 

C'est  à  la  liberté  civile  et  politique,  c'est 
à  l'égalité  du  bonheur  qu'il  faut  tendre  ;  mais 
se  former  un  système  inexorable  de  l'exacte 
parité  des  rangs,  mais  poursuivre  les  plus 
petites  distinctions  avec  le  même  despotisme. 
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qui  (Jétefminoit  Tarquin  à  couper  la  tête  del 
tous  les  pavots  qui  s'élevdieut  un  peu  au-des* 
sus  des  autres  y  c'est  avoir  une  philosophie 
bien  restreinte ,  ou  une  idée  bien  étendue  del 
la  vanité  générale.  Il  y  a  plus  de  foîblesse  à 
rediouter  toute  espèce  de  supériorités  conven- 
tionnelles ,  qu'à  jouir  avec  complaisance  de 
ces  sortes  d'avantages*  D'ailleurs  ce  n'est  point 
làjla  cause  du  peuple;  on  le  trompe ^  quand  on 
lui  tient  un  langage  confritire;  la  vanité  est 
un  sentiment  dont  l'action  est  nécessairement 
circonscrite;  elle  peut  exister  eritre  l^es  divers 
états  de  la  société^  qui  par  leur  rapprochement 
ont  vue  l^s  uns  sur  les  autres  ;  mais  dés  der- 
nières classes  ailx  plus  hauts  l'angs,  cette 
même  vanité  n'eut  jamais  d'appHc£|tioti;le8 
différences  de  fortune  et  d'éducation  séparent 
les. hommes  d'une  malnière  bien  plos^  mar- 
quante, et  les  sépareront  toujours,  puisque 
ces  distinctions,  les  plus  grandes  de  toutes  , 
sont  dans  Fordre  inéviti^ble  de$  choses. 

!Nous  ne  prenons  pas  cependant  une  dé  ter- 
niination  indifférente,  lorsque  nous  détrui- 
sons l'habitude  et  l'obligation  des  égards ,  car 
nous  changeons  les  moeurs  en  même  temps  ; 
et  telle  nation,  peuit-être,  qui ,  avec  cette  petite 
entrave,  eût  paru  douce  et  sensible,  devien- 
droit  rude  et  (aroi^che  au  moment  où  elle  en 
seroit  absolument  affranchie. 
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C'est  encore  un  plan  singulier,  que  de  vou- 
loir allier  à  la  dépravation  du  temps  présent, 
et  à  la  corruption  d'une  vieille  monarchie, 
les  proscriptions  de  noms ,  les  retranchemens 
de  qualifications,  et  toutes  les  formes  austères 
qui  ont  besoin  d'être  unies  à  la  simplicité  des 
mœurs  des  petites  républiques,  ou  à  la  rigi- 
dité des  principes  de  certaines  sectes.  Ce  ne 
sont  pas  des  pratiques  forcées  qui  chatigent 
notre  nature,  et,  avant  de  s'égaliser  par  une  loi 
de  contrainte,  il  eût  fallu  s'être  rapproché  par 
un  sentiment  moral,  le  seul  lien  qui  soit  de 
durée.  • 

On  dit,  et  l'esprit  vient  ici  au  secours  du 
désir  que  l'on  a  de  dissimuler  ses  sentimens 
secrets ,  on  dit  qu'on  a  détruit  la  noblesse  hé- 
réditaire et  les  titres  honorifiques ,  afin  d'em- 
pêcher que  ces  distinctions  ne  ramenassent 
un  jour  au  milieu  de  nous  des  privilèges  réels  ; 
mais  quand  on  s'alarme  des  prétentions ,  il  ive 
faut  pas  augmenter  leur  force  en  les  compri- 
mant. Empêchera-t-^on  d'ailleurs  que  les  usa-* 
ges  de  la  société  n'entretiennent  une  tradition 
dont  on  voodroit  en  vain  interrompre  le  cours>; 
et  sur  les  actes  publics,  le  mot  à^ ci^dê^ant , 
que  l'on  ne  pf  ut  proscrire ,  ne  conservera*!- il 
pas  le  type  de  ce  qu'on  éloit  ?  Or ,  dans  l'es- 
^  sence  toute  spirituelle  de  la  noblesse,  ce  qu'on 
étoit  représentera  toujours  ce  qu'on  est;  car 
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les  fondations  faites  par  Topinion  sont  les 
seules  indépendantes  de  Tempire  du  plus  fott  ; 
on  Youdroit  en  vain  dominer  l'imagination  au 
nom  de  la  loi,  c'est  notre  sens  moral  le  plus 
rebelle ,  et  l'on  ne  réussiroit  point  dans  cette 
entreprise. 

Fut-il  jamais  d'ailleurs  une  circonstance  où 
les  supériorités  de  convention  dussent  moins 
blesser  les  vanités  envieuses^  qu'une  époque 
aussi  glorieuse  pour  tous  les  François  que 
celle  où  nous  nous  trouvons;  une  époque  où 
par  une  constitution  libre,  l'esprit,  lestalens 
et  le  caractère  reprennent  leur  place ,  et  peu*» 
vent  effacer  si  facilement  toutes  les  autres  dis-* 
tinctions.  Voilà  sans  doute  la  seule ,  la  vérita* 
ble  manière  d'atténuer  l'importance  des  qua- 
lifications et  des  titres,  au  lieu  que  celle  dont 
on  a  fait  choix  annonce  un  sentiment  de  fol- 
blesse ,  indigne  d'être  associé  aux  nobles  et 
généreuses  pensées  de  la  liberté* 

C'est  d'ailleurs  le  plus  petit  de  tous  les  pas 
vers  l'égalité ,  que  la  suppression  des  distinc-^ 
tions  héréditaires  ;  il  faudroit ,  pour  établir  en 
réalité  le  système  de  nivellement  dont  on  est 
si  jaloux,  s'assimiler  les  uns  aux  autres  non-^ 
seulement  par  la  fortune,  mays  encore  par 
l'éducation ,  par  cette  culture  dont  la  diversité 
établit  des  différences  de  considération  bien 
plus  grandes  encore  que  celles  des  noms.  Tous 
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où  est  le  respect  ni  ponr  les  lois  de  ppopHété; 
ni  pour  lés  saintes  raaxîraeà'flë'lâ  justice.  ' 

On  le  voit  encore  rnoihs-,  lorsqii^oh  fixe  son 
attention  sur  une  particularité  singulière. 
D'une  part,  une  grande  puissance  est  remise 
entre  les  idaitië  du  peuple;  de  loutre,  les  chefs 
des  communes  sont  mis  en  possession  de  toutes 
lès  places  qui  peuvent  leur  garantir  le  respect 
de  la  multitude;  on  les  fait  juges,  officiers 
ihunicipaujc,  administrateurs  de  département 
et  de  district,  et  bientôt  ib  vont  devenir  évé- 
ques.  Une  seule  classe  de  citoyens  avoit  pour 
défense  les  égards  qu'auroîent  pu  lui  procurer 
d'anciennes  qualifications  honorifiques ,  et  le 
patronage  attaché  à  leurs  possessions  territo- 
riales ;  on  les  en  dépouille ,  et  ils  se  trouvent 
ainsi  sans  aucune  part;  ce  n'est- donc  pas  en- 
vers eux  Tégalité  de  fait  qui  est  établie,  mais 
la  disparité  la  plus  grande. 

Qu'on  y  plienne  garde ,  il  y  a  peu  dé  distance 
entre  le  principe  qui ,  pour  le  soulageitient  de 
la  vanité  de  plusieurs,  enlève  à  quelques-uns 
des  prérogatives  honorifiques  consacrées  par 
une  longue  suite  de  siècles ,  et  le  principe  qiii , 
pour  le  soulagement  des  indigens,  autorise  le 
retranchement  des  grandes  fortunes.  Celles-ci, 
plus  nouvelles  pour  la  plupart  que  les  noms 
et  les  titres ,  ne  seroient  pas  â  Tabrides  indue- 
Tons  que  Von  voudroit  tirer  des  idées  géné-^ 
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raies  d'égalité;  les  argumens seroieiit  tout  pré* 
parés  dans  les  harangues  des  Gracques  >  et  il  ne 
faudroit  pour  leur  succès  qu'une  réunion  de 
députés  aussi  étrangers  à  la  différence  des  pro- 
priétés, que  l'étoientaux  distinctions  de  nais- 
sance Ja  plupart  d^  ceux  qui  ont  d^îtruit  ces 
prérogative^^ 

On  ignore  à  l'avance  où  peut  conduire  un 
premier  pas ,  on  ignore  les  principes  que  pour* 
ront  enter  sur  les  nôtres  ceux  qui  nous  sui- 
vront. Le  temple  de  la  justice  une  fois  violé , 
et  ses  portes  brisées ,  d'autres ,  après  nous,  y 
commettront  des  excès,  et  nous  deviendrons 
complices  de  leurs  dernières  profanations. 

Je  n'ai  pas  à  me  reprocher  d'avoir  quitté 
d'un  moment  la  garde  de  ce  temple ,  d'avoir 
jamais  déserté  ce  poste  honorable.  Ou  a  vu 
comment^ dès  l'ouverture  des  états-généraux, 
j'avois  défendu  les  droits  des  créanciers  de 
l'état;  comment  seul,  je  me  suis  4|^posé«â  une 
grande  défaveur,  plutôt  que  de  dissimuler  mon 
sentiment  sur  l'inutile  et  rigoureuse  proscrip- 
tion  de  toutes  les  distinctions  héréditaires  ; 
comment  aussi  j'ai  insistésur  les  indemnités  ou 
les  adoucissemens  dus  au  nom  de  l'état,  à  ceux 
qu'on  réduisoit  à  la  plus  pénible  détresse  par 
l'anéantissement^des  droits  pécuniaires  atta- 
chés à  une  propriété  immémoriale  ;  on  a  pu 
remarquer  de  même,  comment  j'ai  pris  eu 


main  là  cause  de  ceux  qui,  à-  la  spitê  du  Felâ- 
cbementabsolu  de  Tordre  public  ^  ont  vu  leurs 
châteaux  incendiés  et  leurs  possessions  dévas*^ 

téés.  Je  dis  Un  jour  à  l'assemblée  :  «  Il  est  une 

# 

tf  dette  qbe  je  n'ai  pas  pu  mettre  en  compte, 
«  mais  qui  seroit  bien  digne  d^  l'intérêt  d'une 
ce  grande  nation.  Plusieurs  citoyens  ont  essuyé 
tf  des  pertes  considérables  ;  on  a  brulé^  ienrs 
«c  habitations,  on  a  dévasté' ^ leurs'  propriétés; 
(c  L'autorité  tutélaire <lestioî»  tesaurolc^garau^ 
«  tis de cçs attentats,  srelle.n'avoitpasétéHàïfs 
<c  force;  cependant  cette^ga^antie"est'la  prê- 
te mière  protection  qu'onattend ,  'lot:si}ti'on  feip- 
c(  povte.'diâqueann'éefitîefioviion  desa  fortune 
«  au  trésor  de  t-état;  Ne  véus  pai<ôitf6it-41  pas 
«  juste  que  les  nouveaux  départeiHenis  prissent 
«  connofssance  de  ces  pertes^  et  qu'un -dédom- 
«  magement,  non  pas  rî^utfciusem'efift'e^ï^aet, 
«  mais  sagement  équitable,'  devînt  ladettede 
«  la  nation,  poui^  être  acquittée,  si  fce  n'est 
a  dans  le  temps  présent  ,'xtu  moins  en  des  jours 
ce  plus  heureux?  Cest  de  la  part  du  roi  ique  je 
«  soumets  cette  idée  à  votre  considération  ; 
tf  elle  est  digne  de  son  cœur  généreux,  elle  est 
«  digiie  du  chefsuprémedela  nation*dont  vous 
«'  êtes  les  repréSentans.  » 

Ih'dssemblée  ayant  applaudi  à  ce  paragra- 
phe d'un  de  mes  Mémefires,  je  crus  l'avoir  dis- 
posée à  l'acte  de  justice  auquel  je  l'invitois ,  et 


/ 


}Ç  pf  tôf4«i  pas  à^  reço^ttre  cet  cthiei  atèc  plu» 
^e  pF^i^ioi)  iotxa  if^.yfi^x^  ^fi  lui  prppmanfc 
42^95  .mç^B  Rapport  MtF,}Q9»fii;i^QcetS(,:du  %g  mai 
9790 ),  4e  d0,siin^..SQmi^€.milliattSiiau> denier 

1W0h  pQur  adouoinl^s  peries dont)im  sévérité 
de  fSièéi  décrets  bu,  les.  eseoès-  cotmnis  dans  lés  pro* 
¥irwes  awient  été  bi  carnet     .  : 

Cn  Hk'ëït  pas  um<inémeïA  à  ces  princrpes  de 
jvtBtim[(i^ i  j'm  chmiché  à  raineoec  l.'assem- 
Jllf^^.  eationfile^  efoétr'/^ifteoré'  ?  aux ,  Béntimens 

dr'i^^êr^Qfjbeeiet.^ag^l^luiM  qwe  j'ai  pris  la  li- 
h^^r  tl^Vencour^Wi'^t  partiotilîèrefne<it  la 
j(m\^:^^;j^V  PÙ'elhe:di6yoi|::6.'Qcoapfir  d»  trai- 
tement dea  eoèU^if  atiquesyi  îe  !m'eKprifflt>is 
^nsii.4i^jri9:  w>)!^^é#>^ife'qi^^     lU$  m^i-^meine 

. .  «  ÎJ  i«ft's^l)l§i;t4^i|QHi5s  ^vè^wfi  0©  esprit 
«  d^  ^Queiliîiiipq  y.  ^;fAc>  dfs  i  dédpî»  m«gem ens 

fc  ^;^§mf lis,. isafipii^qi  sont  da5.à:l[$$lix  dont 
«  op  e<ige  de  graiid^.  ^Qfi&fies^  oii  poyrrpit 
«  en  adoucir  la.  doakfyri^ise  ;  ^n>^t^^^^  Que 
4i  nVt^Qii  pasdroit  d^'aite^idre  §n  générQHié  de 
«  ceux  qui ,  par  upe  suite  ile  eirconstances , 
fn  sont  devenus  à  jaft>isJie»plujàfQrts4t  l^{dus 

«  heureux? C'est  une  ^rr^ur  de  penser  qOe, 

ji  sans  mesure  et  sans:  pKaporti^n,  ies^fciva- 
.<K  tions  partimiliiè;^  miMk  ^[ifcleiiient  utiles 
-«^à  l^intévét  public;  rcarJl  y  a  dans  la  éompo* 


«  sition  de  tamtes  lès  fédérations  sodiiffes , 
«-une  mi»  de  Doofimèe^  d'a£fection  mu* 
a  tueiles:^  qqî  est  au^i-iléGesftaire  à  l€Qt  .pM^ 
«  spé^équ^aucun autre génre-deooi^lrîbMioii. 
c  N'en  dantiei  pas,  messieq^s^  les  gétiératioHs 
«t  futures nei^usreproobei^rïtf)0i-nt4es^é^|Mds 
«  que  vous  aurèiB  pour  les  heuimesdu  lêtnps 
«  présent ,  -pour  $eu3tde  tos  concitoyens  ^ue 
ff  voiKsdétaofaieK  âveodécMir)E<it»ehu}e  Uét  situa^ 
«:  tion  passée  ;  elles  bétifiet'O^t  assez  dé  vous , 
«*  ces  géiïératimKs^  edles  hériteront  àssesde  vo6 
«  ^néreux  fr^vaux  :  assnaréeeeulemeïit  Ik  ion^ 
a  gué  durée  de  vos  bienfaits.  Qu'ils  arrivei^à 
€  eux,  s'il  se  p^ut,  sattis  avoi»- coûté  trop'de 
«  larmes  ;  (^a- il  s  arriveét  â  ^ufs:  étayés  d'une 
«  épveave  heÂease  et  Jt^isiblé  ;  <{Û*i)iij  avivent 

ff  à  enK..v..  etc.  ^^     •   ■'••       '-         -;..5  î;*-:  ^li:'  :- ••^•' 

Il  19e  ^embloit  aussi  ^u'éû'  applii|uaivi  iruiL 
besoins  de  Tétat,  les  rétéQiiS'  de  tant  de  fdéfes 
&ils  aux  ;égii«as  par  j'^anéiedyne  iio|)letoé^^e 
Franœiott  eât  pu  on  détaNyisef^  une  lé^e  ]^m^ 
tiou  V  pocnr  ad^uoir:  lea  '^sacirifioés  >qu^^oti  4iili^*-^ 
soit  à  ses  descendans.  Mais  on  a  montré  la^îÎB 
grande  indifÊîwneé  ^wê>  è»^  j^tHes  ^  «t  l'on  a 
détonrtié^seS'Mg^^  do  désés^ir  àbqtkei  on 
réduis<D4t  «irie  4^B|se  noitfbretiM  de  éiMéf^tfë^ 
dont  le^  noms  SQiïtitiiis  depuis  tan<l  •  de^  siè'^ 
tïles  ans.  (fastes  de  ia^^ttiottareye.  Ui^  ^etle 
conduite  est  )>ie&  du^e.  C'esjt  kur  ^tune^ 
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c>%l^urTanjg[.,:leur  élàt,  Jeiur  tiianqaillité 
personnelle,  ce  son tî^ toutes  Jes  conditioiis  de 
l#|r  existence. câoei^iqu'on  a  :  ppurâiii  vies  ,' 
qu'odBi«a  .persécutées r avec  une;  rigueur  sans 
égi^e..  Oii  eût  dit^uUls  n'étoiiepi'pas  aussi  les 
eo^j>4f  :1a  pf  |rifU:4kùcun  sentiment  de  dou» 
cçupy,  aucun  senUiUiénC'.de  géuecosité/a'a  re* 
ley^  le  capactèçede  ce  u^  qui  élçient  forts , 
4f^f>e.ux,  qui)4(;^flPttdéytous/lesftuis^in««Que 
li'oht-Us^  ea^ffejl^PQliqiuiaJar  liib$rté>»  comme  ils 
vQiidroti^nt:  le  persuader]  Hs  auràifeàtèapeut- 
4lr^  4^  maguâii^iffîÂté.quiiaQCOJEnptgae'OiBdinai-* 
jtcwLj^iïl^la  .virC4otrf[^;:iilaiiiS  in  abubant.de  leurs 
4àiva^4itge$9  e^Q,  n^cd^ji^andant  japnâsdes  sacri- 
4iç§sf  )  qu'a^ac  a^  tre^V  f  ^  .^'i  éctoutant  sans  érao-- 
j:^ian.l^  plaintes  jdes  opprimés,  ilsdntentaché 
cette  liberté  qui  leur  avoit  étécremise.  dans  sa 
ftw^,>ajiui  é|QÎV,4^4cendue  du  tro^eac- 
Hp^^!l^§gqée  j  de ,  1a  ;  p^ias  fit.  de  la  j  ustioe»  Ah  I 
îjf/élpiJbl^  seia;îd«ibo»teur;uniyei?sel  ifu'il  £al- 
ipiii  J9^;f$&Qymii.*^tM-  ^ot(v*  noble;  cort^e,  et 
44»uJtos  les  yertus:;djavoieiit:âe  presser  autour 

i:  '£tt(i9>cgEipi99^e!^«e»*n'^(oiJi;pâftassjeE  de.tant 
4^  ^^Hl^^MMXhTkX'A^tigww^^  ceîSQotJjss 
cQr^cM^e^-  queji!<j«i.§iit«epren4  auj<>urd'biii 
xlq  teoubler,  et  deireii^bfifyie'est^à  de^rs^rmens 
^m'on^^  recpurs,raei!i»eM  que.  Vpa  plaœ  tou- 
jours^ i(ô(é.des djitJ^^^.i et lau jp^iUeudes  ter« 
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reurs  ou  des  sacrifices  ;  ainsi  c'est  encore  les 
autres  que  l'on  met  en'-risque,  tandis  que  soi- 
même  on  vit  tranquille  au  milieu  de  ses  forces 
et  de  son  autorité  suprême.  Je  me.  garder  ai 
bien  de  prêter  l'oreille  à  la  calomnie,  et  je  ne 
mettrai  point  en  doute  l'esprit  religieux  de 
l'assemblée  nationale;  on  ne  demande  jamais 
du  secours  qu'à  ses  amis  :  aimielle  ne  voudroit 
pas  s'aider  lâchement  de  la  religion  du  ser- 
ment,  si  elle  n'avoit  pas  en  son'  cœur  les  prin- 
cipes qui  rendent  cette  obligation  sainte;  mais 
je  me  permettrai  de  faire  obsert/ser,  qu'en  asso« 
ciant  continuellement  à  sa  caus^  le  Dieu  àé 
l'univers,  eh  le  demandant  pour  sauvegarde 
des  prom;esses  que  l'on  exige,  il  faut  lui  pré* 
senter  en  hommage  la  bonté,  la  compassion^ 
l'indulgence;  ces  vertus  qu'il  commande,  ces 
sentimens  cju^il  aime  y  et  dont  ses  généreuses 
relations  avec^  nous  soofit  le  glorieux  exemple 
et  l'éclatant  témoignage. 

Ah  l  ique  la  .morale  sert  à  tout ,  et  que  l'on* 
est  présomptueux ,  quand  on  croit  que  l'esprit 
est  le  meilleur. des  guides  !  Les  hommes,-  au 
milieu  de  leurs  passions  ^  le»  législateurs ,  au 
milieu  de. leurs  immenses  travauxfUes  inno-* 
vateurs,  au  milieu  de  leurs  bouillantes  idées , 
ont  besoin  de  se  rallier  à  un  grand  principe  ^ 
s'ils  ne  veulent  pas  être  exposés  à  dévier  sans 
cesse 9  s'ils  ne  veulent  pas  être  conduits  d'écarts 
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en  écarts.  La  iQ(»rale,  ainsi  que  je  l'ai  dît 
dans  plusiaurs  de  mes  ouvrages ,  la  roorale 
est  la  sa^sée  dès  siècles;  ceuK  qui  la  oonsul* 
teott  ceux  qui  la  respecleat,  se  rangent  au- 
tour d'un  fanal  dont  la  brillante  flamme 
/est  jtoujours /entretenue ;  et  guidés  par  cette 
lumière  .y  iU  sont  sûrs  de  trouver  leur  route 
au  milieu  du- labyrinthe  des  affaires ,  au  mi*^ 
lieu l de  toiin  les. intérêts  qui  se  croisent  et 
qui  se  combattent.. 

Il  ne  me  seroit  pas  difficile  d'appliquer  ces 
réflexions'à  rassemblée  nationale ,  et  de  mon- 
trer comment  ^  avec  une  morale  plus  vigou- 
reuse, elle  eût  évité  ses  principales  erreurs; 
c'est  par  la  liberté  de  ses  principes  qu'elle  s'est 
tirée  de  beaucohp  d'embarras;  .mais.c'est«par 
leur  dépendance  qu'elle  les  eut  tprévenus  ;  et 
cependant  la  morale  des  législateurs  est  la 
moins  restreinte  dé  toutes,  parce  que  dans 
une  infinité  d'arrangemens  civils,  ils  sont  pla-« 
eés au-dessus  dea  règles;  mais. ils  ne  le  sont 
jamais  au-dessus  de  la  justice ,  au**dessus  de  la 
reconnoissatice ,  au*des6us  de  la.. générosité 
envers  les  foibles ,  àu?des&us  des  .devoirs  qu'im* 
pose  la  ii^nfianice,  au-deseus  da  l'amour  de 
l'ordre ,  au*dessi^  du  plus  saint  des  respects 
pour  la  vie  des  hommes  et  la  sûreté  du  citoyen, 
ni  au-dessus  enfin  de  tant  d'autres  vertus 
primitives. 
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Combien  n'eût  pas  été  plus  grande  aussi  la 
considération  de  rassemblée ,  si,  .en  méditant 
cçs  réflexions,  si,  en  y  conformant  sa  conduite^ 
elle  eût  imposé  par  la  hauteur  de  son  carac* 
jèreet  la  stabilité  de  ses  principes!  curellese 
fût  affranchie,  par  ce  moyen,  de  pçs  caresses 
continuelles  à  Topinion,  et  n'eût  pasinseusi*- 
i>]ement  borné  son  attention  â  la  ooonoitre 
promptement,  cette  opinion ,  afin  de.  prendre 
Je  pas  sur  elle,  et  d'ordonner,  à  grand  bruit^ 
.ce  qu'elle  vouloit  sourdement.  X'asaêmblée 
.eût  alors  dirigé  tous  les  esprits  sans  aucun 
effort;  elle  eût  paru  comme  ombragée,  par 
toutes  les  idées  de  justice  et  de  raison,  et ,  pla- 
cée sous  ce  chêne  antique  et  sacré,  dont  les 
^racines  profondes  semblent  toucher  à  un  autre 
monde,  çt  dont: toa tes  left  branchés  sont  nour- 
j?ies  de  la  rosée  du. ciel ,  ses  décrets  toujours 
associés  à  l'esprit  de  la  morale  eussent  été 
reçus  coipme  des  paroles  de  vie,  et  jamais  elle 
^'eûl;  pensé  à  se  faire  assister  de  tant  d'adju*- 
^ans ,  indignas  d'être  les  souti^xs  des  législa- 
teurs de  la  France. 

Ici  je  sens  la  nécessité  de  m'arréiter  un  mo»- 
ment  sur  moi-même.  Je  l'estends,  on  me  re- 
.procbera  mon  attachement  obstiné  aux  prin- 
^eipe$:de  la  j;ustice,  et  l'on  essaiera  de  le  dépri- 
/mer,  en  y  tlouiKiant  de  nouveau  le  nom^  de 
•pitié  ^i^ocmti^uû.  le  sais  mieu;^  que ,tous  de 
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quelle  sorte  e^t  la  mienne.  C'est  pour  vous 
les  premiers  que  je  l'ai  connu,  ce  sentiment 
d'intérêt,  mais  alors  vous  étiez  saps  union  et 
sans  force  ;  <i'est  pour  vous  les  piremiers  que 
j*âi  combattu.  Et  daias  le  temps  où  je  me  plai- 
gnons si  fortement  de  l'indifférence  qu'on  vous 
témoignoit,  lorsque  je  parlois  des  égards  qui 
vous  étoient  dus ,  lorsque  je  mon  trois  une  in- 
quiétude continuelle  sur  le  sort  du  peuple , 
c'était  aussi  par  des  jeux  de  mots  qu'on  cher- 
choit  à  ridiculiser  mes  sentimens.  Je  voudrois 
bien  en  aimer  d'autres  que  vous ,  lorsque  vous 
m'abandonnez ,  je  voudrais  bien  le  pouvoir  ; 
mais  je  n'ai  pas  cette  consolation;  vos  enne- 
mis et  ks  miens  ont  mis  entre  eux  et  moi 
une  barrière  que  je  ne  chercherai  jamais  à 
rompre ,  et  ils  doivent  me  haïr  toujours,  puis- 
qu'ils  m'ont  rendu  responsable  de  leurs  pro- 
pres fautes.  Ce  n'est  pas  moi  cependant  qui 
les  ai  encouragés  à  jouir  sans  mesure  de  leur 
ancienne  puissance,  et  ce  n'est  pas  moi  qui 
les  ai  rendus  inflexibles,  lorsqu'il  falloit  com- 
mencer à  traiter  avec  la  fortune.  Ah  !  s'ils  n'é- 
toient  pas  malheureux ,  s'ils  n'étoient  pas  dans 
l'oppression ,  combien  de  reproches  n'aurois-je 
pas  à  leur  faire  1  Aussi  quand  je  les  défends 
encore  dans  leurs  droits  et  leurs  propriétés, 
ils  ne  croiront  pas^  je  l'espère,  que  je  songe 
un  instant  à  les  regagner;  je  ne  veuxjiujour- 
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d'hui  ni  d'eux  ni  de  personne  ;  c'est  de  mes 
souvenirs  et  de  mes  pensées  que  je  eherche  à 
vivre  et  mourir  ;  et  quand  je  fixe  mon  atten-- 
tion  sur  la  pureté  des  sentimens  qui  m'ont 
guidée  je  ne  trouve  nulle  part  une  association 
qui  me  convienne;  et  dans  le  besoin  cepen-^ 
dant  que  toute  âme  sensible  en  éprouve ,  je 
la  forme,  cette  association,  je  la  forme,  en  es- 
pérance, avec  les  hommes  honnêtes  de  tous 
les  pays,  avec  ceux,  en  si  petit  nombre,  dont 
la  première  passion  est  l'amour  du. bien  ;  c'est 
à  eux  seuls  que  je  demande  quelque  .affection, 
et  c'est  à  eux  seuls  que  je  veux  m'unir., 

Je  continue  ma  route.  C'est  encore  au  nom 
des  lois  de  la  morale  que  j'ai  réveillé  plusieurs 
fois  l'attention  de  l'assemblée  nationale,. sur 
lès  funestes  suites  de  la  liberté  inconsidérée 
de  la  presse,  et  que  je  lui  ai  rappelé  le.danger 
de  ces  manufactures  publiques  d'impostures 
et  de  calomnies,  et  de  ces  forges  ténébreuses 
où  tant  d'écrits  incendiaires  se  préparent  jour- 
nellement ;  établissemens  de  scandale  et  de 
terreur,, qui  seroient  mieux  placés  sur  les 
sombres  bords  de  l'Achéron,  ou  dans  les  cour$ 
du  palais  des  Furies ,  qu'au  milieu  d'un  pays 
où  la  pureté  de  Tair  et  la  présence  d'un  jour 
serein  semblent  contraster  avec  ces  poisons 
dévorans ,  avec  ces  feux  infernaux  que  Ton 
répand  de  toutes  parts  et  donton  couvre  notre 
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terré.  Ce  sont,  dit-^on,  des  abus  nécessaires  k 
la  défense  et  à  l'entretien  de  la  liberté,,  et 
ceux  qui  Faiment  doivent  les  tolérer/ Oui , 
des  abus  !  comme  l'assassinat  ^  comme  les  faux 
témoignages ,  comme  les  cris  publics  de  sédi- 
tion, et  comme  tant  d'autres  crimes.  Âh  !  ren-* 
dez.un  meilleur  hommage  à  la  liberté, rendez 
plus  de  justice  à  la  constitution  qui  l'assure , 
et  Yons  ne  croirez  pas  qu'elle  ait  besoin  d'une 
si  impure  assistance.  Est-il  donc  si  difficile 
de  râimer ,  cette  liberté  qui  nous  rend  heu- 
reux de  tant  de  manières  ?  ou  nous  plaira- 
t-elle  davantage^  quand  elle  aura  pour  satel- 
lites des  hommes  qui  semblent  marcher  à  sa 
suite  pour  se  livrer  avec  moins  de  contrainte 
à  la  violence  de  leurs  passions,  des  hommes 
nourris  dans  la  haine,  et  dont  le  langage  fil- 
nèbre  remplit  nos  coeurs  d'épouvante  ?  Indif* 
férens  à  la  tranquillité  publique,  et  habiles  à 
soulever  les  esprits,  ils  sçnt  impatiens  de 
connoître  tout  le  mal  qu'ils  peuvent  faire;  et 
pour  se  distraire  de  leurs  remords ,  c'est  à  la 
lueur  des  flambeaux  de  la  discorde  qu'ils  veu* 
lent  jouir  du  spectacle  de  leurs  détestables 
succès.  Consommés  aussi  dans  l'art  perfide 
de  déchirer  les  réputations,  ils  se  font  un 
passe*temps  de  cette  infâme  industrie,  et  Ton 
ne  sait  ce  qui  leur  plaît  le  plus ,  ou  de  détruire 
fous  les  sentimens  d'estime ,  ou  de  renverser 


tous  I^&  g^iireâ  d'autorité;  c'est  au  fond  de  nos 
cœuri ,  autant  que  dans  le  sein  de  nos  sociétés 
politiques^  qu'ils  voudroient  faire  régner  la 
plus  entière  anarchie.  Il  faut  les  mépriser, 
dit-on;  ce  sentitnent  est  aisé;  mais  leurs  pa*- 
roles  calomnieuses,  mais  leurs  discours  incen- 
diaires, le  peuple  aussi  les  méprisera^ t- il  ? 
Ignore-t-on  qu'un  mensonge  est  toujours  une 
idée  choisie,  et  que  par  conséquent  on  peut 
la  proportionner  parfaitement  au:^  disposi* 
tions  du  moment,  et  l'ajuster  avec  précision 
à  notre  passion  dominante  ?  ignore-t-on  en- 
core qu'un  mensonge  est  toujours  une  idée 
simple,  et  qu^  n'étant  jamais  nuancée  comme 
la  vérité,  elle  doit  faire  sur  les  esprits  une 
beaucoup  plus  forte  impression?  ignore-t-on 
enfin,  que  Uignorance  et  l'infortune  rendent 
également  défians ,  et  que ,  tel  étant  le  partage 
du  plus  grand  nombre  des  hommes,  ils  doi-   " 
vent  prêter  une  oreille  favorable  à  toutes  les 
insinuations  injurieuses  et  à  toutes  les  calom» 
nies  ?  Il  faut  joindre  à^  ces  réflexions  une  con^ 
sidération  digne,  je  crois,  d'êlre  remarquée^ 
Le  cours  de  l'opinion  est  absolument  changé; 
c'étoit  autrefois  des  hautes  classes  de  la  société 
qu'il  descendoit  aux  dernières,  et  ces  classes 
supéyieures,  nécessairement  éclairées  par  Fé--» 
ducation,  rejetoientau  moins  les  fables  gros- 
sières, et  l'on  avoit  besoin  de  plus  d'art  pour 
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les  tromper.  Ainsi  les  méchancetés  évidentes, 
les  calomnies  palpables  se  trou  voient  arrêtées 
aux  premiers  rangs,  et  leur  circulation  in  ter- 
rompue  ne  pouvoit  étendre  au  loin  sa  funeste 
influence.  Mais  aujourd'hui  que  l'on  agit  par 
le  peuple,  qu'on  s'adresse  à  lui  directement, 
et  qu'on  se  sert  de  ses  opinions  pour  exciter 
des  mouvemens,  les  mensonges  de  tous  les 
genres  deviennent  bien  plus  dangereux ,  car 
aucune  digue,  aucune  écluse  ne  peut  plus 
en  suspendre  le  cours  ou  en  prévenir  la  dis- 
persion ;  et  dans  cet  ordre  de  choses ,  le  règne 
appartiendra  bientôt  aux  hommes  les   pliis 
hardis  et  les  plus  imposteurs.  Ils  prêcheront 
le  pouvoir  du  peuple,  pour  donner  des  lois 
en  son  nom,  corpme  les  ministres  en  d'autre 
temps  faisoient  valoir  l'autorité  du  prince , 
pour  commander  Je /7ar  elle.  Partout  on  voit 
les  mêmes  passions;  et  les  dangers  ne  feront 
que  changer  de  nature ,  si  la  raison  reste  sans 
force,  ou  si  Ton  rejette  son  empire. 
-    Comment  au  moins  ne  cherche-ton  pas  à 
réprimer  ces  écrits,  les  plus  scandaleux  de  tous, 
ceuxoù  l'on  se  permet  d'insulter  le  monarque, 
et  de  traduire  en  ridicule  la  majesté  royale  ? 
Il  est  aisé  sans  doute  de  trouver  des  rieurs , 
lorsqu'on  accompagne  d'images  basses  %vl  fa- 
milières les  sujets  qui  ont  été  traités  jusqu'à 
présent  avec  révérence;  c'est  l'effet  de  tous 
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les  contrastes  lorsqu'on  les  présente  à  l'ima- 
gination ;  et  c'est  ainsi  qu'on  a  paru  plaisant 
avec  peu  d'esprit,  lorsqu'on  s'est  joué  pour  la 
première  fois  des  cérémonies  religieuses;  mais 
dans  l'une  et  l'autre  hardiesse  j  le  profit  pour 
la  société  né  sera  pas  plus  grand.  A-t-on  ima* 
giné  qu'en  parlant  de  tous  les  temps  avec  res- 
pect de  la  personne  du  prince,  des  siens  et 
des  divers  symboles  de  sa  grandeur,  la  craihte 
seule  eût  inspiré  ce  langage  ^  eût  introduit 
cette  retenue? Cette  vieille  institution  est  fon- 
.  dée  sur  le  bien  de  l'état ,  et  c'est  à  un  principe 
social  qu'il  faut  la  rapporter;  on  a  senti  que! 
l'emploi  de  la  force  pour  le  maintien  de  l'ordre 
public ,  fût-il  continuel ,  séroit  toujours  insuf'^ 
fisant;  on  a  ^eilti  de  itiéme  qu'un  pareil  moyen 
entraineroit  des  rigueurs  alarmantes  et  des 
rigueurs  surtout  incompatibles  avec  desmoëursr 
douces  et  avec  l'esprit  de  libertés  Ces  idées  ont 
dû  engager  à  investir  le  chef  de  l'empire  de. 
toute  la  majesté  qui  pôuvoit  attirer  vers  lui 
les  hommages  et  le  respect,  afin  qu'il  pût  réu« 
nir  à  son  pouvoir  réel  une  autorité  d'opinion  ^ 
une  autorité  dont  l'action  universelle  et  sou^^ 
tenue  maintint  les  hommes  dans  leurs  de^ 
voirs  sans  violence  et  sans  commotion.  La 
puissance  paternelle  donne  la  première  idée 
de  cette  autorité  bienfaisante;  et  nous  en  trou« 
vous  un  exemple  encore  plus  imposant  dans 


ago  SUR   L  ADMINISTRATIOir     , 

lappui  continuel  que  prêtent  à  la  morale  les 
opinions  religieuses.  Les  pays  de  liberté  doi- 
vent désirer  plus  que  d'autres  un  genre  de 
domination  qui  i^nde  moins  fréquente  et 
moins  nécessaire  Todieuse  intervention  de  la 
force  armée  et  Tavilissante  ressource  des  cor- 
rections et  des  châtimens.  Cependant ,  au  lieu 
de  s'associer  à  ces  grandes  idées ,  on  croit  s'é- 
lever au-dessus  des  autres,  lorsqu'on  se  joue 
des  principe^  en  honneur  parmi  les  hommes, 
et  lorsqu'on  montre  du  dédain  pour  des  con- 
ventions où  Ton  ne  veut  pas  remarquer  l'em- 
preinte sacrée  du  temps,  et  le.sceau  de  la  sa- 
gesse humaine. 

On  s'en  repose,  pour  toul^  sur  l'amour  de  la 
liberté;  mais  Tédifice  social  est  un  composé 
de  parties,  et  il  faut  nécessairement  les  unir 
par  un  lien*^  J'attends  plus  de  secours  du  pa- 
triotisme, le  seul  sentiment  dont  l'excès  n'est 
jamais  dangereux;  mais  ce  généreux  sentiment 
a  besoin  lui-même  de  toutes  les  vertus,  pour 
asseoir  et  pour  consolider  son  empire;  nous 
verrons  qu'isolé  il  ne  peut  résister  à  toutes 
les  considérations  personnelles;  et  quelque* 
fois  les  plus  petites,  celtes  qui  naissent  de  la 
vailité  blessée  et  des  prétentions  déjouées  , 
suffisent  pour  l'affoiblir.  Nous  ne  valons  pas 
mieux  que  cela,  ain^i  ne  nous  fions  pas  à  notre 
première  ferveur  ;  ne  faisons  pas  des  lois  pour 
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le  temps,  sur  la  foi  d'un  moment  d'enthou- 
siasme ,  et  ne  croyons  pas  qu'un  sentiment 
unique,  devînt-il  une  passion,  pût  à  lui  seul 
tenir  en  harmonie  cette  multitude  d'intérêts 
auxquels   nos  vieilles   sociétés  sont  aujour- 
d'hui soumises.  Le  plus  fort  de  tous  les  sentie 
mens,  celui  de  la  vengeance,  a  suffi  quelque- 
fois pour  réunir  les  nations  sauvages  ;   mais 
après  deux  mille  ans  d'habitude  sociale,  nous 
ne  pouvons  pas  être  gouvernés  comme  elles, 
et  l'on  tenteroit  en  vain  de  concilier  la  sim^ 
plicité  et  l'unité  des  idées. qui  les  dominent^ 
avec  l'agitation  de  notre  caractère  et  avec  nos 
moeurs  perverties.  En  vérité  il  n'est  rien  de 
si  ridicule  que  cette  quantité  d'hommes  supé- 
rieurs dont  nous  sommes  à  présent  environ- 
nés, et  il  n'est  rien  de  si  dangereux  que  leurs 
commencemens  d'esprit  et  de  génie.  Ils  res- 
semblent à  des  livres  de  philosophie,  qu'une 
fée  burlesque  a  doués  pour  la  première  fois 
du  mouvement  et  de  la  parole. 

Que  Ton  remarque  aussi  comment,  en  imi- 
tation de  leur  nature,  ils  cherchent  à  faire  de 
nous  des  êtres  abstraits;  comment  ils  laissent 
à  l'écart  tout  ce  qui  tient  à  l'imagination  ,  à  ce 
mobile  actif  de  tant  de  choses,  à  ce  point  de 
réunion  de  tant  d'opinions  et  de  sentimens. 
Ce  n'est  pas  seulement  la  magie  attachée  à  la 
majesté  du  trône  qu'ils  veulent  détruire  j  c'est 
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encore  celle  de  l'honneur,  c'est  encore  celle 
des  formes  et  dés  manières,  c'est  encore  celle 
des  rangs  et  de  la  naissance,  c'est  encore  celle 
de  la  réputation;  mais  d'affranchissement  en 
affranchissemens,  ne  seroitil  pas  à  craindre 
qu'un  jour  l'on  ne  voulût  rompre  aussi  les  liens 
de  ce  joug  idéal,  le  plus  fort,  le  plus  doux,  le 
plus  nécessaire  de  tous ,  de  ce  joug  mystérieux 
qui  soumet  nos  coeurs  à  la  morale,  et  qui  peut 
plus  sur  l'ordre  public  que  les  laborieuses 
pensées  de  nos  plus  superbes  législateurs? 

Enfin,  ce  n'est  pas  seulement  la  France  qui 
doit  être  assujettie  à  toutes  les  conditions  d'une 
nouvelle  théorie,  on  veut  encore,  sans  perdre 
de  temps ,  propager  partout  la  même  doctrine. 
Quelle  profusion  d'amour  pour  l'espèce  hu- 
maine! elle  paroît  d'autant  plus  généreuse, 
que  l'insurrection  et  la  violence  étant  toujours 
le  moyen  dont  on  propose  l'usagé,  c'est  appa- 
remmeat  du  bonheur  des  générations  sui- 
vantes que  l'on  est  uniquement  occupé*  Quelle 
touchante  inquiétude  encore  de  vouloir  élea- 
dre  son  bienfait  jusqu'aux  petites  républiques 
qui,  depuis  plusieurs  siècles,  a  voient  l'ineptie 
de  se  croire  heureuses,  et  qui  peut-être  dési- 
reroient  encore  aujourd'hui  que  leurs  hautes 
montagnes  les  séparassent  de  notre  science, 
comme  elles  les  ont  garanties  si  longtemps 
de  nos  passions  politiques!  £h!  messieurs, 
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prenez  patience,  au  moins  jusqu'au  moment 
où  vous  pourrez  offrir  le  spectacle  de  votre 
prospérité  ;  il  sera  plus  éloquent  que  vos 
écrits.  En  attendant,  souvenez-vous  qu'il  ne 
fallut  pas  moins  que  l'autorité  de  Moïse  ^  et 
les  superbes  fruits  rapportés  de  la  Terre  pro* 
mise  y  pour  déterminer  les  Israélites  à  quitter 
leur  pays;  mais  ces  fruits,  vous  ne  les  montrez 
pas  encore ,  et  la  voix  sainte  d'un  prophète ,  on 
ne  peut  la  reconnoître  à  vos  cris  de  haine  et 
de  proscription,  les  seuls  qui  se  font  entendre 
à  longue  distance. 

Quel  enchaînement!  quelle  diversité  d'ob- 
jets de  réflexion  se  présentent  sur  ma  route! 
mais^lans  la  marche  que  je  me  suis  prescrite, 
je  ne  puis  m'y  abandonner.  Je  m'abstiens 
même  de  traiter  aucun  des  sujets  sur  lesquels 
je  n'ai  pas  fait  ma  profession  de  foi  pendant 
mon  ministère,  afin  de  ne  pas  dire  aujourd'hui 
ce  que  je  n'eusse  pas  voulu  prononcer  alors. 
Je  n'aspire  pas  néanmoins  à  regagner  la  faveur 
des  hommes  du  moment  présent,  ou  plutôt  je 
n'en  conçois  pas  l'espérance  ;  car  il  m'en  sou- 
vient,  c'est  pour  avoir  continuellement  entre- 
tenu l'assemblée  nationale,  et  de  justice^  et  de 
morale,  et  de  modération,  et  de  bonté,  que 
je  me  suis  exposé  à  lui  déplaire;  c'est  encore 
en  lui  présentant  d'autres  considéra tiçns  rela- 
tives au  bien  public,  c'est  en  l'éveillant  curies 
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dangers,  c'est  en  la  pressant  de  s'en  occuper, 
que  mes  instances,  trop  souvent  renouvelées, 
lui  sont  devenues  importunes.  Cependant  je 
çonsentirois  volontiers  à  être  jugé  selon  le 
degré  d'estime  que  peuvent  mériter  les  idées 
et  les  sentimens  exprimés  dans  les  Mémoires 
que  j'ai  remis,  en  divers  temps,  ou  à  l'assem- 
blée nationale,  ou  à  ses  comités  :  on  y  verroit 
comment,  à  chaque  instant,  j'ai  pressé  l'as-r 
semblée  d'adopter  des  mesures  efficaces,  pour 
concilier  le  soin  de  la  liberté  avec  le  maintien 
de  l'ordre  public;  comment  j'ai  insisté  sans 
relâche  sur  la  nécessité  d'un  pouvoir  exécutif 
suffisant  pour  remplir  cette  condition ,  égale* 
ment  essentielle  au  bonheur  et  à  la  puis- 
sance (*);  on  y  verroit  comment  j'ai  ramené 
■»■■ ■'■■  ■ ■  ■  III  <i    I III   I  »  III  ■  Il Il      II     II 

«  (*)  Ce  n'est  pas. uniquement  dans  ces  derniers  temps , 
comme  bien  d'autres,  que  j'ai  entretenu  l'assemblée 
nationale  de  ces  importantes  considérations;  je  trouve 
l'avoir  fait,  avec  une  grande  force,  dans  un  Mémoire 
que  je  lui  adressai  le  11  septembre  1789  ,  et  je  ne  crois 
pas  indifférent  de  transcrire  ici  lepriticipal  paragraphe; 
il  pourra  servir  encore  à  montrer  le  progrès  des  opinions 
au  milieu  de  l'assemblée  nationale }  car  le  commence- 
ment de  ce  paragraphe  ,  qui  ne  parut  point  étrange  au 
mois  de  septembre  1789,  se  trouve  absolument  en  con^ 
tradiction  aujourd'hui  avec  les  idées  nouvelles. 

«  La  nation ,  en  donnant  sa  confiance  à  des  députés 
M  choisis'pour  un  temps ,  n'a  jamais  pensé  qu'elle  reti-^ 
«  reroit  par  cet  acte  celle  qui  l'unit  à  son  souverain  ,  à 
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sans  cesse  les  esprits  et  les  cœurs,  aux  senti* 
mens  d'affection  et  de  confiance  que  méri- 
toient  les  vertus  et  les  intentions  du  monar- 
que  ;  on  y  verroit  combien  de  fois  j'ai  recom- 
mandé la  modération,  et  dans  les  principes, 
et  dans  les  systèmes  ;  comment  je  voulois 
qu'on  n'ébranlât  pas  sans  étai,  et  qu'on  ne 
détruisît  pas  sans  remplacement;  on  y  verroit 
surtout  comment  j'ai  pris  en  main  la  cause  des 
opprimés,  comment  j'ai  réclamé  pour  eux, 
tantôt  les  lois  de  la  justice ,  et  tantôt  les  règles 
de  l'équité;  comment  j'ai  parlé  de  paix  au  mi- 
lieu des  troubles,  et  de  douceur  au  milieu  des 
«  - 

haines.  Enfin  on  y  verroit  de  quel  amour  j'ai 
défendu  les  saints  devoirs  de  l'humanité,  et 
avec  quelle  instance  je  demandois,  pour  le 
repos  de  tous,  et  comme  un  premier  bienfait 

n  cç  dépositaire  permanent  de  l'amour,  de  F  espérance 
M  et  du  respect  des  peuples  y  à  ce  défenseur  né  de  F  ordre 
«  et  de  la  justice.  Elle  veut,  pour  son  bonheur  et  pour  la 
M  prospérité  de  l'état ,  un  équilibre  entre  les  divers  pou-» 
M  voirs  qui  font  sa  sauvegarde  ;  mais  elle  n'entend  pas 
M  sûrement  détruire  les  uns  par  les  autres^  et  s'tl  lui  est 
«  si  difficile  d^ exprimer  la  plénitude  et  la  durée  de  ses 
•<  vœux ,  si  ses  représentons  momentanés  ne  peuvent 
«  le  foire  qu'imparfaitement,  il  est  dà  (fautant  plus 
«  de  respect  à  celui  qui,  par  l'assentiment  des  siècles 
«  et  des  générations  passées  y  a  été  consacré  Vun  des 
«  gardiens  immuables  des  lois  et  de  la  folie  i  té  publique» 
«  Je  vois  des  résistances  opposées  de  toutes  parts  au  pou- 
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envers  le  peuple ,  qu'on  n'abusât  pas  de  son 
ignorance  et  de  sa  crédulité,  pour  se  servir 
ensuite  de  ses  aveugles  passions,  comme  d'un 
instrument  de  vengeance;  qu'on  n'altérât  pas 
ses  moeurs  avant  de  lui  confier  le  gouverne- 
ment; qu'on  ne  choisît  pas  ses  fureurs  pour 
l'appareil  de  son  règne,  et  qu'on  n'en  fît  pas 

u  voir  exécutif;  il  faut  plus  que  jamais  lui  ménager  cette 
«  force  morale ,  qui  naît  des  formes  et  des  idées  de  gran- 
«  deur  que  ces  formes  entretiennent.  Vous  avez  pris , 
«  messieurs ,  toutes  les  précautions  imaginables  pour  Ifi 
«  liberté  ,  et  sans  doute  que  vous  allez  bien  loin  à  cet 
«  égard ,  puisque  vous  en  voulez  une  plus  grande  que 
«  celle  dont  toute  TËurope  vante  la  perfection ,  que 
u  celle, des  Angloîs ,  ces  vieux  amis  de  la  liberté ,  ces  con-* 
t(  noisseurs  expérimentés  des  coaditîons  qu'elle  exige,  et 
t4  qui,  apr^s  cent  ans  d'eii^périence ,  ne  youdroient  pa^ 
M  admettre  le  moindre  changement  dans  une  constitu- 
ée tion  dont  ilsi  ne  parlent  j.amais  sans  exprimer  en  même 
M  temps  le  bonheur  4ont  elle  les  fait  jouir.  Mais  en 
«""suivant  vos  idées  à  cet  égard ,  ne  perdez  pas  de  vue , 
«  messieurs  ,  que  si  vous  négligez  les  précautions  néces- 
«  saines  pour  cqnserver  au  pouvoir  exécutif  sa  dignité , 
<c  son  agcendant ,  sa  force ,  ce  royaume  est  menacé 
«  d'un  désordre  général;  et  ce  désordre  pourra  détruire^ 
<<  dans  ses  révolutions  inconnues  ^  l'édifice  que  vous  aurez 
H  élevé  avec  tant  de  soins.  Un  royaume  comme  la  France^ 
M  un  royaume  de  vin gt-r  cinq  niille  lieues  carrées  ,  un 
«  royaume  de  vingt-six  millions  d'habitans^^  divisés  par 
H  des  habitudes  et  par  des  mœurs  différentes ,  ne  peut 
tt  pas  être  réuni  sous  le  joug  des  lois  sans  une  puissaQce 
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un  bourreau  avant  de  le  pr^endre  pour  maître. 
Ah!  pour  toute  cette  partie  de  mes  sentimens 
et  de  ma  conduite,  je  n'ai  pas  besoin  de  re- 
connoissance  ;  je  la  présente  en  hommage  à 
celui  que  j'ai  servi  dans  mon  cœur  toute  ma 
vie,  à  celui  qui  est  le  premier  principe.de 
l'ordre  et  de  la  morale,  et  avec  qui  il  est  plus 

a  active  et  toujours  vigilante.  Ainsi ,  c'est  au  nom  de  la 
u  prospérité  de  l'état ,  c'est  au  nom  de  la  tranquillité  pu- 
«<  blique ,  c'est  au  nom  du  bonheur  particulier  du  peuple, 
«  c'est  au  nom  de  la  liberté  dont  yous  êtes  si  honorable- 
<(  ment  jaloux ,  que  vous  êtes  intéressés ,  messieurs ,  à 
M  défendre  la  majesté  du  trône;  et  rien  ne  l'altéreroit 
i<  plus  que  la  nécessité  oii  vous  voudriez  mettre  le  sou- 
«  verain  d'être  l'exécuteur  des  lois  qu'il  paroitroit  avoir 
tt  désapprouvées.  Ah  !  qu'une  parfaite  harmonie  est  né- 
f(  cessaire  entre  toutes  les  forces  appelées  à  veiller  sur  le 
«  destin  d'un  empire  !  L'histoire  nous  apprend  que  la 
«  supériorité  de  puissance  ne  peut  seule  consolider  une 
«(  constitution  ,  parce  que  cette  supériorité  est  soumise  à 
«  des  révolutions.  La  constitution  de  l'Angleterre ,  dér- 
«  fendue  par  des  circonstances  qui  lui  sont  particulières, 
K  n'eAt  jamais  pu  se  soutenir  sans'  l'amour  commua 
f(  de  la  patrie  ;  et  cet  amour  commun  n'est  dû  qu'au 
«  contentement  égal  du  roi ,  des  grands  et  du  peuple  : 
u  c'est  ce  contentement  qu'on  doit  entretenir  par  de 
tt  prudentes  dispositions;  et  ,  pour  y  réussir,  il  faut,  par 
<i  un  effort ,  se  séparer  quelquefois  des  souvenirs  et  des 
«  impressions  du  moment ,  pour  se  transporter  au  loin , 
u  à  ces  temps  de  calme  et  d'impartialité ,  oii  l'on  ne  prise 
»  que  la  raison  ,  la  sagesse  et  l'équité  générale.  » 
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doux  de  compter  qu'avec  les  hommes.  TàiTùe 
k  lui  offrir  ce  tribut  de  respect,  j'aime  à  lui 
rapporter  ce  que  j'ai  fait  de  bien,  avant  de  re- 
tracer l'acte  le  plus  éminent  de  mon  admini* 
Atration,  et  celui  de  mes  services  envers  la 
France  dont  on  peut  le  moin»  contester  la 
réalité.  J'ai  toujours  eu  la  pensée,  et  j'y  trou- 
vois  du  plaisir,  que  sans  le  secours  de  la  Pro- 
vidence, je  n'eusse  jamais  pu  triompher  des 
divers  obstacles  avec  lesquels  j'ai  été  forcé  de 
combattre;  je  veux  parler  de  la  grande  affaire 
des  subsistances,  et  de  l'épouvantable  famine 
dont  je  suis  certain  d'avoir  garanti  Paris  et 
plusieurs  provinces  ;  et  en  m'expliquant  ainsi, 
je  dois  donner' la  preuve  la  plus  complète 
d'une  assertion  de  ce  genre;  car  près  de  l'in- 
différence que  l'assemblée  nationale  me  té- 
moigne, cette  assertion  de  ma  part  est  presque 
une  accusation  contre  elle. 

On  se  souvient  que  vers  le  milieu  de  l'an- 
née 1789,  et  jusqu'au  moment  où  l'on  put 
jouir  avec  abondance  des  grains  de  la  nou- 
velle récolte,  une  inquiétude  continuelle  ré- 
gnoit  à  Paris  et  dans  les  provinces  voisines. 
Les  convois  destinés  à  l'approvisionnement 
de  la  capitale,  et  qui  s'exécutôient  tantôt  par 
la  rivière.,  et  tantôt  par  terre,  ne  correspon- 
doient  chaque  jour  qu'aux  besoins  du  jour;  et 
tel  étoit  l'épuisement  général,  que  peut-être 
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vingt  OU  trente  cargaisons  de  moins ,  sur  la 
masse  prodigieuse  de  secours  importés  des 
pays  étrangers,  auroient rendu  la  disette  iné- 
vitable. Cette  vérité  connue  de  tant  de  monde, 
cette  vérité  incontestable  une  fois  établie,  on 
voit  qu'une  seule  précaution  tardive,  un  seful 
moyen  négligé  pendant  un  intervalle  de  quinze 
mois,  auroient  été  Torigine  du  plus  grand  des 
malheurs  dont  on  puisse  se  former  Tidée;  et 
cependant ,  l'étendue  des  ressources  qui  de^ 
vinrent  nécessaires,  et  la  diversité  des  mesures 
auxquelles  il  fallut  recourir,  me  retracent  une 
tâche  immense  et  une  suite  d'inquiétudes,  de 
soins  et  de  travaux,  dont  le  souvenir  m'effraie 
encore. 

Je  dois  d'abord  rappeler  qu'à  mon  retour 
au  ministère,  vers  la  fin  d'août  1788,  la  libre 
exportation  des  grains  hors  du  royaume  étoit 
permise,  non  par  la  seule  autorité  d'un  arrêt 
du  conseil,  non  par  simple  tolérance,  mats 
en  vertu  d'une  loi  formelle  enregistrée  dans 
toutes  les  cours ,  et  à  laquelle  la  nation  entièr^^ 
avoit  applaudi. 

On  vivoit  ainsi  sous  le  charme  d'une  liberté 
indéfinie,  et  chacun  en  profitoit  au  gré  de  ses 
spéculations.  Le  gouvernement  s'en  remettoit 
du  soin  de  l'intérêt  public  à  l'action  et  aui^ 
mouvemens  de  l'intérêt  particulier  ;  et  comme 
dans  plusieurs  commerces  ces  deux  intérêts 
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sont:  unis  9  on  avoU  fait  d'une  circonstance 
fréc|^ente  un  principe  absolu;  et  ce  principe, 
Fun  des  dogmes  de  la  philosophie  économiste 
qui  venoit  de  renaître ,  on  ne  Tauroit  pas  aban- 
donné volontairement,  ou  du  moins,  pour 
se  résoudre  à  un  pareil  sacrifice,  il  n'eût  pas 
suffi  certainement  d'un  simple  calcul  de  pré^ 
voyance.  La  confiante  plénière  aux  effets  de 
la  liberté  devient  si  commode  en  administra- 
tion,  elle  permet  de  régir  tant  de  choses  avec 
si  peu  de  peine,  qiie  vraisemblablement  on 
auroit  attendu  l'extrémité ,  pour  renoncer  à 
un  repos  dont  on  se  croyoit  absous  par  une 
idée  grande  et  lumineuse. 

On  avoit  bien  réservé ,  dans  la  loi  d'expor* 
tation ,  que  les  assemblées  provinciales  pour- 
roient  faire  des  représentations  au  moment 
où  la  liberté  absolue  Jeur  paroîtroit  dange- 
reuse; mais  les  provinces  maritimes,  lorsque 
l'exportation  est  libre,  attirant  sans  cesse  à 
elles  les.  grains  de  l'intérieur  du  royaume, 
leur  contenance  peut  être  très-différente  de 
l'intérêt  des  provinces  centrales ,  qui  sont 
alors  exposées  k  perdre  leurs  ressources,  sans 
avoir  aucun  moyen  de  remplacement.  On  ne 
sauroit  d'ailleurs  s'accorder  dans  toutes  les 
parties  d'un  grand  royaui^e ,  sur  le  degré  de 
cherté  qui  doit  engager  à  défendre  l'exporta- 
tion ;  car  l'idée  attachée  k  ce  mot  de  cherté  va* 
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rie  selon  l'habitude,  et  en  raison  des  rapports 
^établis  entre  les  travaux  et  les  salaires.  Ainsi 
donc  l'opinion ,  le  vœu  des  provinces  sur  l'ex- 
portation des  grains,  ne  peuvent  être  •uni- 
formes qu'au  moment  d'une  inquiétude  gé- 
nérale ,  et  alors  le  temps  des  précautions ,  ce 
temps  si  précieux ,  est  déjà  perdu. 

Guidé  par  ces  réflexions,  et  rentrant  dans 
le  ministère  immédiatement  après  la  moisson 
de  1788,  je  me  hâtai  de  remplir  un  des  pre- 
miers devoirs  de  ma  place,  en  recueillant 
dans  tout  le  royaume  des  informations  cir- 
constanciées sur  les  récoltes  nouvelles ,  et  sur 
les  provisions  qui  restoient  encore  de  la  pré*- 
cédente.  Je  m'enquis  pareillement  des  besoins 
qui  se  manifestoient  dans  plusieurs  paya  étran- 
gers, et  des  ressources  que  d'a(ittfe9  états  pou- 
voient  faire  espérer.  Je  ne  tardi^i  pas'à  jwger 
qu'il  étoit  nécessaire!,  qu'H'  étbit  instant^ <lé 
réserver  à  la  France  tous  les  moyens  qui  lui 
étoien  t.  propres.  Je  me  pressai  de  faire  sfus^ 
pendre  l'exportation  des  grains  dans. leis  lieux 
où  elle  me  paroissoit  le  plus  dai^ieretise,  et 
le  7  du  mois  de  septembre,  le-roi  ta  défendit 
d'une  manière  générale,  par  un  arrêt  de  son 
conseil  rendu  sur  mon  rapport. 

Il  n'y  avoit  pas  de  temps  à  perdre  pour  cette 
première  précaution  ,  et  je  ne  fus  pas  arrêté, 
comme  on  doit  le  penser,  par  une  considé- 
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ration  qui  se  présenta  cependant  à  mon  esprit  ; 
c'est  qu'on  ne  manqueroit  pas  d*iniputer  à  des* 
opinions  personnelles  une  prohibition  qui 
suryenoit  au  moment  de  mon  arrivée  dans  le 
ministère.  Je  ne  me  trompai  point  dans  md 
conjecture  ;  les  motifs  particuliers  sont  tou- 
jours ceux  que  l'on  voit ,  que  l'on  présume 
les  premiers  ;  tant  lés  hommes  se  jugent  et 
s'apprécient  par  affinité  et  par  ressemblance! 

Mon  système  sur  l'exportation  des  grains 
est  infiniment  simple  ,  ainsi  que  j'ai  eu  sou-** 
vent  occasion  de  le  développer  ;  il  se  borne 
à  n'eii  avoir  aucun  d'immuable ,  mais  à  dé* 
feqdre  ou  permettre  cette  exportation  selon 
lé  tempa  et  selon  Içs  circonstances. 

Cepeqdant  les  besoins  du  royaume,  et  les 
appareqcea  trop  bert^ines  d'un  vide  réel  se 
maqifestant  de  plus  en  plus,  je  comparai  le 
prix  des  blés  dans  les  pays  étrangers  avec  le 
cours  de  cette  denrée  dans  les  principaux 
marchés  du  royaume;  et  voyant  que  l.a  diffé-^ 
rence  nepouvoit  pa>s  encourager  suffisamment 
Faction  du  commerce,  je  proposai  au  roi  d'ac* 
corder  Umd  prime  d'importation ,  d'abord  sur 
les  grains  d'Amérique ,  et  ensuite  sur  tous 
les  blés  qui  seroient  exportés  des  ports  de 
l'Europe^ 

Cette  prime  fut  réglée  par  l'arrêt  du  con- 
seil du  a3  novembre   1788,  et  les   circon-^ 
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Stances  m'engagèrent  à  Taugmeuter  progres- 
sivement. 

C'est  la  prévoyance  du  gouvernement  qui 
rend  utile  ce  genre  d'encouragement  ;  il  a  son 
applicatiop  dans  les  momens  où  l'administra- 
tion f  éclairée  par  une  grande  diversité  de 
connoissauces  ou  d'aperçus,  préjuge  avec  cer- 
titude que  les  denrées  de  nécessité  hausseront 
de  prix  et  deviendront  rares  ;  il  lui  importe 
alors  de  hâter  le  mouvement  du  commerce, 
et  il  ne  peut  le  £a,ire  qu'eu  décidant  l'intérêt 
particulier  par  un  attrait  prochain  ;  car  les 
calculs  de  ce  genre  d'intérêt,  différens  de  ceux 
qui  appartienuent  à  Tintérét  public,  s'étendent 
rarement  à. longue  distance. 

C'est  à  la  faveur  des  primes  sagement  com- 
binées, que  l'on  peut,  dans  les  temps  ordi- 
naires, s'en  rapporter  entièrement  à  l'indu- 
strie des  négocians,  du  soin  de  pourvoir  aux, 
besoins  du  royaume  ;  mais  dans  les  années  de 
calamité,  la  prudence  ne  permet  pas  de  se  fier- 
uniquement  au  ré>ultat  de  leurs  spéculations. 
Les  probabilités.,  les  vraisemblances,  cessent 
de  paroître  une  cause  suffisante,  lorsque  le 
danger  est  imminent,  lorsque  ce  danger  me- 
nace la  tranquillité  publique,  lorsqu'il  peut,  en 
se  réalisant,  devenir  la  source  des  plus  grands, 
malheurs.  C'est  au  milieu  de  ces  inquiétudes 
qu'on  se  représente  avec  force,  et  l'incertitude 
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inséparable  de  toutes  les  spéculations  parti-^ 
culières  ,  et  Tinsuffisance  encore  des  moyens 
du  commerce  pour  satisfaire  à  des  besoins 
immenses.  L'on  aperçoit  aussi  une  vérité  très- 
importante  ,  démontrée  par  l'expérience  :  c'est 
qu'au  moment  où  les  blés  renchérissent  à  un 
certain  degré,  les  négocians  les  plus  hardis 
refusent  de  prendre  part  au  commerce  des 
grains,  et  ils  ont  de  justes  motifs  pour  se 
conduire  ainsi  ;  car  le  peuple  aveugle  ,  igno- 
rant ,  pressé  par  le  besoin ,  regarde  comme 
ses  ennemis  tous  ceux  qui  vendent  à  de  hauts 
prix  une  denrée  de  nécessité  ;  il  leur  prodigue^ 
les  noms  les  plus  avilissans  ,  il  leur  dicte  des 
lois  avec  violence ,  et  les.  rend  souvent  les 
victimes  de  son  erreur  ou  de  sa  misère. 

Si  donc  le  gouvernement,  indifférent  à  ces 
diverses  considérations, se  reposoit  dans  toutes 
les  circonstances  indistinctement  sur  les  soin^ 
du  commerce ,  le  royaume ,  aux  époques  d'une 
véritable  disette ,  se  trouveroit  exposé  à  toutes 
les  horreurs  dç  la  famine. 

Jamais  on  n'a  pu  juger  de  cette  vérité  d'une 
manière  plus  évidente  que  pendant  le  cours 
de  l'année  1789.  Les  négocians  de  plusieurs 
villes  de  France ,  aux  momens  de  la  grande 
cherté  9  se  refusoient  non-seulement  à  faire 
venir  des  grains  étrangers  pour  leur  compte  < 
mais  ils  ne  vouloient  pas  même  être  employés 
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Gomme  de  simples  agens ,  sorte  de  fonctions 
néanmoins  recherchées  avec  empi*essemeQt  y 
parce  qu'elles  procurent  un  droit  de  commis- 
sion sans  obliger  à  aucune  avance,  et  sans 
exposer  à  aucun  risque.  Les  personnes  atta«* 
chées  par  leur  état  à  l'administration ,  ne  se 
chargeoient  de  pareilles  commissions  que  par 
obéissance,  et  plusieurs,  en  s'acquittant  de 
leurs  devoirs ,  ont  couru  le  risque  de  leur  vie; 
cependant  leur  mission  consistoit  dans  un  ' 
véritable  acte  de  bienfaisance  ,  puisque  les 
grains  achetés  pour  le  compte  du  roi  ont  tou- 
jours été  vendus  ou  délivrés  à  des  conditions 
inférieures  au  prix  ordinaire  des  marchés. 

J'eus  le  bonheur  de  prévoir  à  l'avance  le 
cours  des  événemens  ,  et ,  jugeant  qu'il  étoit 
indispensable  d'employer  des  moyens  extraor- 
dinaires,  dans  une  année  extraordinaire  ,  j'or«- 
donnai  de  bonne  heure  des  achats  considé- 
rables. Je  le  fis  assez  à  temps  pour  extraire  de 
l'Angleterre  et  de  l'Irlande  une  grande  quan«- 
tité  de  blés  et  de  farines,  avant  l'époque  où 
l'exportation  fut  généralement  défendue  dans 
toute  la  Grande-Bretagne  ;  et  le  moment  arriva 
où  cet  approvisionnement  me  parut  plus  pré- 
cieux qui  les  richesses  du  Potose. 

Les  craintes  augmentoient ,  les  besoins  gros- 
sissoient ,  les  signes  de  la  disette  devenoient 
plus  frappans ,  et  toujours  en  avant  dans  mes 
VI,  ao 
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précautions  ,  je  parvins  à  rassembler  des  se^ 
.cours  proportionnés  à  Tétendue  de  nos  ttiauiL 
Jtlialie,  la  Sieile  ,  TÂmérique  >  la  ÎBarbârie, 
i'ÀHemagne,  leBrabant^  la  Flandre  autri- 
ckienne^  l'Irlande,  TAngleterre,  la  Hollande, 
les  Tilles  anséatiques,  et  tous  les  pays  du  Nord 
furent  mis  À  contribution  pour  les  besoins  de 
la  France;  et  lorsqu'il  fut  nécessaire  d'obtenir 
:des  pwmissions  particulières  d'eictraction ,  le 
.roi  mit  tant  de  suite  et  d'inistance  à  ses  sol- 
licitations,  qu'il  eut  souvent  le  bonheur  ùd 
-réussir. 

Cependant  il  fallut  ^  de  degrés  len  degrés , 
épuiser  tous  les  magasins  étrangers,  et  em- 
ployer s  ptour  y  parvenir ,  l'argent ,  le  crédit , 
les  promesses,  les  espérances,  tout  ce  que 
l'activité  la  plus  soutenue  peut  réunir  d'efforts 
et  de  moyens.  Les  achats ,  soit  dans  l'étranger, 
soit  en  France ,  en  y  joignant  le  fret  et  les  frais 
de  toutgenre^  se  sont  élevés  à  plus  de  soixante 
et  dix  millions  {*) ,  et  quoique  ces  opérations 

^fci^^— MlAiiA^     I        lt  ■■!  *■■  ■<■>■■■■<■■  il  II  Itll  «lÉl   .^>— — ^^ 

(*)  Les  <{ùantités  achetées  tant  en  bUs  qu'en  fermes» 
en  OKges  et  en  ris,  se  sont  montées  à  environ  trpîs  millions 
six  cent  mille  quiotfiux  ;  mais  il  est  resté  un  approvi- 
sionnement de  précaution  à  Paris.  Je  ne  sais  pourquoi 
M.  de  Galonné  ,  dans  son  dernier  ouvrage ,  juge  à  propos 
d'établir  une  controverse  sur  les  articles  relatifs  k  ces 
opérations  et  compris  dans  les  comptes  de  fihances.  Tout 
son  argument  est  déduit  des  quantités  dgut  je  faî&eis 
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dient  eu  UeusutcéssiVèment  j  ota  peut  aiséttieni 
se  formée  Yidéé  de  la  prodîgiiruâe  étendue  do 
crédit  à  laquelle  on  à  été  foroéde  iteoburir.  J«i 
crob  pouvoir  dire ,  eaiis,  auiun  oargueil ,  qu^mk 
milieu  de  TeiUbarras  des  affaires  eu  France^ 
e'eist  en  grtoi^e  partie  Va  mon/ tdtervention 
qu'une  si  pcodîgteiiôe  c^nfiad ce* peut-être  rap*^ 
portée.  Un  iiégociîaiïf  de  ILandrei.,  dont  lea 
pteuves,  d^  déyoùemeiit  f»  3ont  éteudit€)s  fort  ' 
}oih  V  Ta  dédale  iui-raemè  à-  ia  jnuiiicipiaUcé 
de  Paria  ;  et  les  autréiB  maâsonr  de  leommerdi 
qui  ]li'i>nt  téitioigué  tàa4  de-icèie^'  seserôieni 
expliquées  de  la  même  manière,  si  roccasîion 
s'en  étôit  pr^entée.  Toutes  aroieut  raisoade 

croire  que  je  yeiUer'ois  coiistammeàt  à.leui^ 

■'•'^ '•  •  '  ^  ---■■'-  -' ^-. j- y  >^^ . . .j .  ■  I .  — .^^.p^ •  ^^ ^ ^ 

mention  dama  ]^p)l  Méi|iom4H  t"  j^i^^^t;  m»^  o^tr|^ 
^u'oa  y  indiquoit  seulement  les  ac|i.aM  faits  dans  retrajo^ 
ser,  M.  de  Galonné  n'a  aucune  notion  sur  la  pros^ression 
des  besoins  pendant  les  dehiîeri  mois  de]!^nnee.  J'aûroîs 
encore  liii  ^blttine  à  Éatre  ptyiit  fëpon^dry  à  tous  se^  àiî^ 
i^èff'eÀlGuW)  ■i^aWjé'M>^iS^A^i|)a!sitét«  pMë  une^^i 
fÂfiàt  fois;  jf e  ne fttiixsspcndÎÉit .sL'knpécfaês^ ^àé 'd£tie[ ^ 
<^He  déqâ^iefi  ii^ftf  ç|fif^^;^uf>étf  etFf»fn|q(r9(^)>i^  ^^qiij  a  yrjt 
da^  lesjtfi^n^îjx^  méme^  ^  JW. f^^e.Câ^oni^ .c(u^i?:)«^t>î1^ 
parloitau  roi  de  mon  administration  «  et  l'on -sait  com^ 
ment  il  s  en  e^  explique  à  1  asçemblee  des  notables.  Xai 

•  •••  t  •      ■  4      r  .  .».  '..,.,•  t      .      ,  '-'Tli'V 

VU  la  sienne^  et  je  n  ai  jamais  prononce  son  nom  ni  a 
S.  M.^  Ai  è^  aiitittii  <k>miîté ,  ma'  4tic^ii'Uem1^^è*a^  l'Âki 
sMibl^ nttlfdlîate;  •.   '  vt.i.*  rii::;   o:,.  .  ..'  ;  : :r-t 
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sûreté  ;  je  n'auroîs  souffert ,  à  aucun  prix  , 
qu'après  avoir  concouru  par  leurs  services  à' 
sauver  la  France  de  la  disette ,  elles  eussent 
été  compromises  dans  leur  fortune.  La  recon-' 
noissance  m'a  toujours  paru  l'une  des  pre- 
mières vertus.  Cette  obligation  qui  n'est  point 
écrite ,  et  pour  laquelle  on  ne  peut  pas  être 
poursuivi  devant  les  tribunaux,  devient  d'aii- 
tant  plus  chère  aux  cœurs  bien  nés ,  et  elle 
înéfitèroit  aussi  d'être  rangée  au  nombre 
des  engagemens  que  l'assemblée  nationale 
a  mis  sotts  la  sauvegarde  de  la  loyauté  fran» 
çoise. 

Je  considérois  comme  un  véritable  lien 
l'espèce^le  garantie  que  j'avois  contractée,  en 
déterminant  {^usieurs  maisons  de  commerce 
à  se  livrer  à  nous  sans  aucune  limite ,  et  je  me 
croyois  tacitement  associé  aux  hasards  de  leur 
confiance  :  aussi  ce  que  je  fis  de  plus  en  don- 
nant une  fois  unejqau.^on  spéciale  sur  ma  for- 
tune,, me  parut  qne. formalité- particulière 
plutôt  qu'une  obligation  nouvelle;  je  rappel- 
l^ai  cependant  cette  occâsioti^  puisqu'elle  est 
devenue  rematquable  par  ses  circonstances.' 
Les  maisons  de.  commerce  auxquelles  j'avois 
eu  recours  ne  mettoient  aucune  borne  à  leur 
confiance  ;  >^mais  leur  .propre  crédit^  malgré 
tous  les  moyens  ^ue  j'employois.pow  le  mé* 
nager ,  leur*  propre  crédit  avoit  d^s  limites. 
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C'est  dans  un  pareil  moment ,  et  à  une  époque 
singulière ,  celle  des  premiers  jours  de  juillet 
1789,  qu'apercevant  la  nécessité  absolue  d'é- 
tendre encore  plus  loin  les  approvisionnemens 
^destinés  à  la  ville  de  Paris,  et  craignant  d'aug-* 
tnenter  les  engagemens  des  négocians  chargés 
habituellement  de  nos  achatsen  Hollande,  je 
crus  indispensable  de  recourir  à  de  nouveaux 
intermédiaires;  mais  dans  Téta t  de  crise  où 
se  trou  voient  les  finances  et  les  affaires  du 
royaume,  il  étoit  impossible  d'attendre  une 
confiance  importante  de  la  part  d'une  maison 
de  commerce  sans  relation  antérieure  avec  le 
gouvernement,  et   à  laquelle   on  se  seroit 
adressé  pour  la  première  fois  dans  un  moment 
d'embarras.  Je  le  vis ,  et  je  n'hésitai  point  à 
lever  la  difficulté,  en  séparant  cette  transac- 
tion  de  la  manière  la  plus  distincte  et  la  plus 
positive  de  tous  les  hasards  insiéparables  des 
affaires  publiques.  J'écrivis  donc  à  MM.  Hôpe , 
célèbres  négocians  d'Amsterdam,  connus  de 
toute  l'Europe  ;  et  en  leur  donnant  une  com*' 
mission ,  je  leur  offris ,  entre  autres  moyens  de 
sûreté,  ma  caution  particulière  sur  tous  mes 
biens.  Je  n'avois  pas  encore  leur  réponse,  lors* 
que  les  ordres  du  roi  m'obligèrent  à  sortir  du 
royaume.  Arrivé  à  Bruxelles ,  je  me  rappelai 
cette  garantie  ;  j'étois  bien  en  mesure  de  la  re- 
tirer,  puisque  MM.  Hope  n'avoient  pas  encore 


j8M  le  temps  4'agir  en  conséquence  ;  elle  était 
dun  million,  et  très-libre  de  ma  part;  ainsi 

*^  Ton  aurott  trouvé  nuturel  que  je  m'en  fusse 
dégagé  dans  un  moment  bu  Ton  m'éloignoit 
de. France,  et  dans  un  moment  encore  où  je 
laissois  *derz*ière  moi  de  nouveaux  ministres 
auxquels  rintérétde  ma  fortune étoit  tautau 
moins  indifférent;  ma?s  en  des  jours  detrou-* 
ble ,  ma  caution  formelle  de venoit  plus  néces- 
aàire  que  jamais  pour  déterminer  MAL  Hope 
à  exécuter  la  commission  que  je  leur  avais 
transmise ,  et  dans  ces  mêmes  jours  de  trouble 
«tde  déaordrè,  le  nouvel  approvisionneinent 
dont  j'avoîs. voulu  m'assurer  deyeuoit  d'une 
importance  encore  {)lus  majeure^  Aussi,  bien 
loin  de  sionger  à  m'affra^ncfair  de  ma  garantie , 
i^omme  je  le  pouvois,  je  .t'aurois  dQunée  à 
Bruxelles  et  partout ,  si  elle  n'eût  pas  ei^tsté»  U 
est  pourtant  remarquable ,  et  je  tiens  cette 
^ecdoté  du  premier  commis  au  bureau  des 
dépêches  de  l'administration  dés  finances ,  il 
est  remarquable  que  ia  première  lettre  ou  verte 
par  mon  successéut ,  M.  de  Breteuil  >  fut  une 
réponse  de  MM.  Hope ,  où  ils  aceeptoiçbt  m4 
garantie,  et  promet toient  d'agir  en  consé- 
quence* Us  ont  tenu  parole,  au  très-grand «e^ 
cours  de  Paris." 
Cependant ,  malgré  tous  mes  soins^  malgré 

'    tous  mes  efforts ,  enfin  malgré  le  déploi,emeDt 
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4t.  tout  ce  que  pouyoit ,  et  rhonome  public ,  et 
rhomme  privé,  j'ai  vécu  dans  une  inquiétude 
continuelle  sur  les  subsistances  de  la  capitale,^ 
et  des  généralités  voisines;  car  on  devoit 
nourrir  les  provinces  mêmes  qui  dans  tous  les 
temps  alimentent  la  capitale  ;  et  il  ne  suffisoit 
pas  d'avoir  demandé  des  grains  partout^  il  ne 
suffisoit  pas  de  s'être  assuré. des  fonds,  ou  du. 
crédit  néi^ssaire  pour  les. payer,  il  falloit  en« 
core  que  ces  secours  arrivassent  à  temps  dans 
nos  ports ,  il  falloit  prévenir  ou  4iniinuêr  le 
pillage  dans  les  routes,  tantôt  par  des  convois 
s^mé$ ,  tantôt  par  des  distributions  à  prix  mo* 
déré  dans  les  principaux  lieuT^  de  passage. 
Aussi ,  bien  long^temps  avant  l'époque  où  l'oit 
a  pu  faire  usage  des  grains  de  la  récolte  de 
17899  j'en  étois  à  craindre  avec  une  émotiou 
continuelle,  l'effet  d'un  vent  contraire,  un 
naufrage,  un  avarie,  et  jusqu'au  retard  d'ua 
bateau  ou  d'une  voiture;  enfin  le  pays  étran^ 
ger  lui-même  étoit  épuisé,  et  l'oum'écrivit  ua 
jour  d'Amsterdam,  ce  grand  marché  de  ÏEu-^ 
rope,  qu'il  n'y  restoitpluf  un  setier  de  blé 
à  veiidre ,  et  qu'il  fialloit  attendre  un  nouveau 
secours  dulford.  J'écrivis  à  M.  Pitt  la  lettre  la 
plus  pressante,  où  je  mis  tout  ce  qui  étoit  en 
moi  pour  le  déterminer,  et  pour  l'engagev  à 
obtenir  du  roi  d'Angleterre  ou  du  parlement, 
une  permission  4e  sortie;  je  la  d^maudois  bien 
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modique  ;  et  malgré  Tappui  de  Tambassadeur 
de  France  >  nous  ne  pûmes  réussir. 

C'étoit  en  grande  partie  de  ma  main  que  je 
suivois  la  correspondance  relative  aux  subsis- 
tances,  et  souvent  je  dus  à  un  sentiment  ex- 
primé  dan$  sa  vérité,  plus  de  zèle  de  la  part 
des  uns ,  et  plus  de  résignation  ou  de  patience 
de  la  part  des  autres  ;  enfin ,  S.  M.,  que  j'instruis 
sois  exactement  de  la  situation  du  royaume, 
et  de  rallernative  continuelle  de  mes  craintes 
et  de  mes  espérances ,  me  permettoit ,  me  dom- 
mandoit  de  donner  de  sa  part  aux  négocians, 
aux  cultivateurs,  des  marques  encourageantes 
de  protection ,  d'intérêt  et  de  bonté);  et  le  nom 
du  roi,  hélas!  encoris  environné  de  toute  sa 
magie ,  me  servoit  efficacement.  Ah  !  de  quels 
moyens  n'ai-je  pas  fait  usage  !  le  détail  de  mes 
soins,  aujourd'hui  que  les  dangers  sont  passés , 
fetigueroit  ceux  qui  auroient  à  m'entendre. 
G'étoit  l'occupation  de  tous  mes  jours  et  de 
tous  mes  instans;  car,  indépendamment  de  la 
situation  critique  de  Paris,  les  courriers  arri- 
voient  de  toutes  parts  pour  m'annoncer  des 
besoins  imminens,  tantôt  dans  un  lieu  et 
tantôt  dans  tin  autre.  Un  jour,  après  trois  heu- 
res d!absence ,  et  en  descendant  de  chez  le  roi , 
ma  cdur  m'en  parut  remplie;  ils  s'empresse* 
rent  tous  ensemble  de  me  remettre  les  dépê- 
chés dont  ils  étoîent  chargés,  et  leurs  mains 
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tne  sembloient  armées  d'autant  de  poignards  ; 
je  rentrai  dans  mon  cabinet  pour  les  lire,  et, 
après  avoir  essuyé  mes  larmes,  certain  d'ac- 
croître le  mal  en  montrant  l'excès  de  mes  in- 
quiétudes, je  parus  au  milieu  d'un  cercle  nom- 
breux, avec  toute  la  contrainte  d'une  sécurité' 
apparente;  mais  un  pareil  effort,  en  mecoûtant 
beaucoup,  ne  troropoit  jamais  parfaitement 
ceux  qui  commençoient  à  jouir  de  mes  peines, 
et  j'ai  souvent  aperçu  que  leurs  regards  étoient 
plus  pénétrans  que  l'œil  de  mes  amis.  Quoi 
qu'il  en  soit,  et  je  l'aurai  toujours  présenta  ma 
mémoire,  ces  courriers  successifs  arrivant  à 
grand  hâte,  le  battement  des  fers  de  leurs  che-* 
vaut,  le  claquement  de  leurs  fouets,  ce  bruit 
de  joie ,  en  apportant  sans  le  savoir  des  nou- 
velles de  mort;  toutes  ces  circonstances ,  trans- 
formées alors  en  présages  sinistres,  avoient 
fini  par  exciter  en  moi  une  émotion  mécanique 
dont  je  ne  pouvois  me  défendre;  et  lorsque, 
dans  le  cours  d'une  maladie  grave,  dont  je  fus 
atteint  à  deux  époques  différentes ,  et  au  mi- 
lieu d'une  fièvre  ardente,  on  ne  pouvoit  ce- 
pendant m'affj^anchir  de  ces  inquiétudes,  je 
me  rappelois  ces  expressions  de  mon  Discours 
aux  états^énéraux :  «On  parle  d'honneur,  on 
«  parle  de  gloire,  pour  vous  encourager  et  vous 
«soutenir.  Ah  !  dans  de  certaines  crises,  et  au 
«  milieu  de  ses  travaux  et  de  ses  peines,  le  sen- 
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ic  timent,  de  la  part  des  autres,  dont  un  mini»- 
a  tre  a  le  plus  de  besoin ,  c'est  de  compassion 
«  et  de  pitié.  » 

Je  les  inspirois ,  ces  sentimens  «  à  toute  ma 
maison ,  lorsque  dans  le  cours  de  la  nuit  o^ 
étoit  forcé  de  me  réveiller,  pour  signer,  pour 
dicter  une  instruction  pressante ,  pour  donner 
les  ordres  qu'e^^igeoit  un  secours  indispensa>- 
ble ,  pour  faire  cesser  par  quelque  voie  d'au-^ 
torité  l'interception  d*un  convoi,  pour  sup* 
pléer,  par  une  disposition  extraordinaire,  à 
des  fonds  qui  avoient  manqué  dans  un  lieu  où 
des  achats  avoient  été  commandés ,  enfin  pour 
écarter  de  diverses  manières,  ou  un  malheur 
vraisemblable,  ou  un  péril  imminent. 
.  C'est  surtout  Tidée  d  une  grande  ville,  telle 
que  Paris,  yenant  à  manquer  de  pain  vingt- 
quatre  heures,  qui  agitoit  mon  âme  et  trou^ 
bloit  mon  imagination;  je  dominois  cette  ter- 
reur pendant  le  jour,  ^uis  elle  reprenoit  sa 
force  au  milieu  de  mes  songes,  et  le  matin,  peu*» 
dant  plusieurs  mois,  |e  fus  réveillé  par  des 
palpitations  de  cœur,  l'une  des  causes  de  la 
maladie  que  t^nt  d'inquiétudes  et  de  senti-* 
mens  pénibles  m'ont  donnée,  et  dont  je  n<( 
guérirai  jamais. 

Je  l'ai  déjà  dit,  je  savois  bien  en  prenant  à 
Baie  la  résolution  de  revenir  en  France,  je 
savois  bien  que  j'alloîs  me  remettre  au  milieu 


àts  alarmés  dont  j  avais  fait  Fépreave ,  puis- 
qu'o»  lie  pouvoit  espérer  d'entrer  en  pleine 
jouissance  des  blés  de  la  nouvelle  récolte 
avant  trois  ou  quatre  mois.Cepend^ant  un  autre 
genre  de  contrariétés  étoit  survenu  pendant 
mon  absence  ;  le  pillage  des  grains  le  long  de 
la  Seine  avoit  été  l'un  des  effets  du  relâche-f 
ment  de  l'ordre  public ,  et  le  passage  des  fouet- 
tions de  police  entre  ie&  mains  d'une  munici* 
palité nombreuse,  mal  ordonnée  en  se&  corn* 
mencemenSy  et  toute  neuve  dans  l'affaire  des 
subsistances,  avoit  déti:uit  l'esprit  d'unité  né^ 
c^ssaire  pour  une  si  importante  administra? 
tion.  Cette  municipalité  néanmoins  se  repo* 
soit  sur  le  gouvernement  du  soin  de  faire 
arriver  dans  le  royaume  des  secours  étrangers 
proportionnés  auK  besoins  ;  en  sorte  que  la 
garantie  du  ministre  restoit  la  même ,  et  il  n'y 
avoit  de  diminution  que  dans  son  autorité  et 
dans  ses  moyens. 

Je  ne  dis  rien  de  toutes  les  manœuvres  emr 
ployées  pour  jeter  l'épouvante,  et  pour  envi- 
ronner avec  une  affluence  préparée  les  bouti- 
ques des  boulangers  ;  je  ne  pourrois  parler  que 
sur  la  foi  publique,  car  je  n'ai  jamais  eu  aur 
cune  information  positive  à  cet  égard;  et  dans 
les  momens  de  disette  ou  d'effrox,  le  désir 
qu'ont  tous  les  particuliers  d'assurer  leur  ap- 
provisionnement, les  engage  souvent  à  agir 
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dans  le  même  sens  que  l'esprit  d'accaparement 
ou  de  mauvaise  volonté.  Enfin ,  les  besoins  de 
la  Normandie  s'étoîeni  manifestés  de  la  ma- 
nière la  plus  alarmante ,  et  la  loi  de  la  néces- 
sité forçoit  la  ville  de  Rouen ,  et  toutes  celles 
qui  sont  situées  sur  les  bords  de  la  Seine ,  d'ar- 
rêter pour  leur  propre  subsistance  une  grande 
partie  des  cargaisons  destinées  dans  l'origine 
à  l'approvisionnement  de  Paris.  Si  donc ,  par 
des  précautions  surabondantjes  ,  je  n'avois  pas 
fait  venir  des  secours  étrangers  suffisans  pour 
répondre  à  tant  de  besoins ,  si  dès  mon  retour 
à  Basle,  en  particulier ,  je  n'avois  pas  sur-le- 
champ  envoyé  des  fonds  partout,  pour  faire  de 
nouveaux  achats  considérables,  les  horreurs 
de  la  famine  eussent  immanquablement  dé« 
vaste  Paris  et  les  provinces  voisines.  L'idée 
d'un  pareil  fléau,  réuni  à  toutes  les  autres 
causés  de  désordre  et  de  confusion  dont  chacun 
a  le  souvenir,  présente  un  mélange  de  tant  de 
maux ,  que  l'imagination  même  ne  peut  en 
supporter  le  spectacle.  Telle  fat  néanmoins  ma 
triste  destinée ,  qu'après  être  parvenu ,  au  péril 
de  ma  vie,  et  par  des  efforts  incroyables ,  à  sa- 
tisfaire aux  besoins  de  la  France,  je  perdis 
dans  l'affection  des  habitans  de  Paris,  parce 
que  le  moment  arriva  où  le  pain,  composé 
en  entier  de  farinés  étrangères,  n'eut  plus  sa 
qualité  habituelle.  Cependant  y  avoit-il  une 


possibilité  d'empêcher  qu'au  dernier  terme 
ou  ne  se  ressentit  de  la  vétusté  des  grains ,  ^t 
de  l'influence  des  longs  transports  maritimes  ? 
existoit-il ,  ce  moyeu,  lorsque,  ^onr  nourrir  le 
royaume,  j'avois  été  dans  la  nécessité  de  rasr 
sembler,  pour  ainsi  dire^  jusqu'aux  dernières 
miettes  des  greniers  des  deux  mondes  ? 

C'est  à  de  pareilles  plaintes ,  c'es.t  à  d'au- 
tres reproches  aussi  peu  fondés  que  se  sont 
attachés  quelques  faiseurs  de  libelles,  vils  arti- 
sans de  mensonges  et  de  calomnies,  et  aux* 
quels  je  n'ai  jamais  voulu  répondre,  parce 
qu'il  ne  me  convenoit  pas  de  les  faire  sortir 
de  l'obscurité  où  la  justice  du  temps  les  con- 
damne. Ils  se  perdront,  eux  et  leurs  ouvrages^ 
dans  cet  amas,  dans  ces  toises  cubes  de  mau-* 
vais  écrits  que  l'on  parvient,  je  le  sais,  à  faire 
lire  un  à  un  à  ses  abonnés,  mais  qui  ne  peu-^ 
vent  jamais  franchir  les  étroites  limites  du 
moment  présent. 

L'assemblée  nationale  environnée  de  ses  re- 
gards  toute  mon  administration ,  elle  peut  y 
entrer  .par  cent  portes ,.  et  je  ne  suis  plus  là 
pour  me  présenter  aux  barrières.  C'est  à  elle 
seule  à  parler,  ç'est,,4.M^U.Ç  seule  que  je  ré*» 
pondrai.  ,.     .    »       • 

Le  chien  d'Albanie  dont  Porus  fit  présent 
à  Alexandre ,  fut  accpsé  long-temps  de  foi* 
J)lesse;  tous  les  aniipaui:  ^e  l'Asie  furent  ame^ 
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hés  dans  Tarènè,  tôt  ij  tefusà  de  combattre; 
mais  à  Tarriviée  du  lion ,  il  s^  dressa  ^s'^âiiçà 
-suf  lui,  et  le  Vainquit. 

Les  achats  de  grains ,  pour  le  côinpte  de  là 
nation,  &e  sont  ëievés  depuis  l'automne  dé 
1^88,,  à  tin  Capital  inlmensé^  et  la  perte  que 
ces  approvisionnémens  ont  occasionnée  s*est 
étendue  infiniment  loin.  Le  gouvernement  ne 
pduvoit  étiter  de  se  soumettre  volonlkîrémen^: 
à  de  grands  sacrifices ,  puisque  les  grains  -, 
dans  les  pays  étrangers,  étoient  montés  gta*- 
duellemeht  à  iin  tel  degré,  qti'eti  y  joignant 
les  fifaii  -de  tt^an^pôrt ,'  la  valeût  des  risques', 
celle  dés  àVarîès  tjt  lès  effets  d'û h  change  tl-ês- 
désavantâgètix*,  l'ensemble  fôrmoit  un  prit 
ttital  auquel'  les  facultés  du  peuple  ne  pou^ 
voient  atteindre  >fet  t'eût  été  lé  condamner  à 
pérîr'dfe  mièèrê ,  tjue  de  l'obliger  Si  pSyter'danis, 
bette  propôrtit!)rt  tine'  denrée  d'uttë  ttécessîté 
absolue.  D'ailleurs,  dans  les  temps  de  détresse 
générale,  ce  peuple  ne  i^efçbit  plus  là  loi  j  c*est 
lui  qui  là  dôfine,  et  en  de  pateiîlèis  icircoiit- 
^UnCès,  là  sagesse'du  gouverberAéntjcanÀlstè 
à  Wgler  ses  commaridèmefts  dans  lalitntte  à 
pféu'prês  de^son  autorité  j  sat  politique  doit  Èé 
l)orner  alors  à  ne  pas  dévoiler  le  seci^et  de^à 
foîbiesteel     "     ■  "'  '"  '    ''':'    -  ^•^'''  ^  "^ 

Il  faut  joindre  à  ceà  gi-andes  cetvÈéë  Aè  là 
;pette  éâsUyéè  pat  le  trfésor  pubfic ,  les  norii^. 


breux  pillages  qui  furent  la  suite  de  Tanarchie 
duinois  de  juillet  et  de  la  puiissance  du  peuple. 
3e  retrouTai^  à  mon  retour  dé  Baie,  la  plupart 
des  postes  le  loug  de  la  Seine  forcés  ou  aban^ 
donnés;  il  fallut  s'occuper  de  tout  rétablir,  et 
cette  dépense^  celle  des  convois  armés,  celle 
des  barques  canonnièresontaccru  les  sacrifices 
de  Tétat.  La  nécessité  de  recourir  eu  plusieurs 
momens  aux  voilures  ^p  terre,  pour  le  trans- 
port des  secours  qui  devenoient  instans,  fut 
encore  infiniment  onéreuse  au  trésor  public. 
Il  a  fallu,  de  plus,  beaucoup  de  ménagetnens 
envers  un  très "» grand  nombre  de  municipa*^ 
litès,  et  malgré  le  bas  prix  auquel  des  appro^ 
visionn^mens  en  blés  et  en  farines  leur  ont 
été  fournis,  piusietirs  d'entre  elles  se  sont 
trouvées  dans  l'impossibilité  de  satisfaire  en 
entier  au  payement  de  ces  secours.  II  y  a  eu 
d^ailleurs,  en  beaucoup  d'endroits  et  à  Paris 
surtout^  une  immense  quantité  de  ris  distri'^ 
buée  gratuitement  Enfin,  daris  Ik  confusiôa 
qui  a  bégné  Souvent  à  Paris,  et  qu4  fut  ex-^' 
tréme ,  immédiatement  après  l'époque  du  1  f 
juillet^  la  direction  de  l'Hôtèl-dé^Ville  fié  put 
être  ni  aussi  révère,  ni  aussi  exacte  qu^it  étbit 
à  désirer^  et  l'o^  éonnoit  tôtrs  lés  sacrifices 
que  des  circonstainces  polit^ues  ont  i^ehdui 
convenables. 
C'est  pa)r  toutes  ces  causes , ^et  |>ar  l'effet  na- 
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turel  des  contrariétés  inhérentes  à  d'immen- 
ses opérations,  suivies  au  milieu  des  temps4es 
plus  difficiles,  que  les  sacrifices  du  trésor  pu- 
blic sur*  les  approvisionnemens  du  royaume, 
se  sont  élevés  graduellement  à  plus  de  qua- 
rante millions.  Mais  si  l'on  a  ordonné  tous  les 
achats  où  il  le  falloit ,  et  dams  le  ^temps  qu'il 
le  falloit ,  si  ces  achats  n'ont  pas  excédé  les 
besoins ,  et  on  t  été  confiés  à  des  négocians 
étrangers,  aussi  honnêtes  qu'expérimentés, 
si  leurs  comptes  peuvent  subir  la  plus  rigou- 
reuse inspection ,  s'il  n'y  a  eu  d'abus  en  aucun 
genre ,  du  nombre  au  moins  de  ceux  dont  la 
prudence  humaine  a  le  moyen  de  se  garantir, 
si  tout  peut  être  examiné,  calculé^  vérifié,  si 
des  députés  du  commerce  en  ont  été  chargés 
depuis  long-temps  à  ma  réquisition,  et  si  un 
comité  particulier  de  l'assemblée  nationale 
réunit  ses  lumières  aux  leurs,  on  ne  pourroik 
s'élever  contre  la  dépense  totale,  qu'en  accom- 
pagnant une  pareille  critique  d'un  tarif  d'é- 
valuation de  la  vie  de  plusieurs  nuilliona 
d'hommes. 

Ce  n'est  pas  à  une  injuste  censure  que  doit 
conduire  la  connoissance  des  immenses  opé-* 
rations  dpnt  je  viens  de  retracer  le  tableau  , 
mais  à  une  réfles^ion  bien  importante  pour  le 
bonheur  et  l'avantage  de  l'état.  Ce  qu'il  en 
coûte  d'argent  et  d'inquiétude  dans  une  année 
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de  disette,  doit  engagea  à  ne  jamais  {permettre, 
sans  la  plus  mûre  délibération,  rexportation 
illimitée  des  blés  dn  royaume  ;  mais  comme 
ioute  restriction  à  la  liberté  de  ce  commerce 
diminue  le  prix  habituel  d'une  denrée  dont 
la  production  compose  la  plus  grande  richesse 
du  sol ,  on  est  amené  nécessairement  à  penser 
que  dans  le  méine  temps  où  Fétat,  au  nom 
de  la  tranquillité  publique,  est  forcé  de  gêner 
les  possesseurs  de  ce  même  sol,  dansia  dispo"* 
sition'du  produit  de  leurs  domaines,  on  ne 
doit  pas  élever  d'une  manière  immodérée  l'im* 
pot  sur  les  terres;  ce  ménagement  envers  une 
partie  des'  propriétaires  du  royaume  est  une 
sorte  de  jcompensatiôn  du  sacrifice  de  liberté 
qu'on  exige  d'eux  pour  l'aVàntage  généra). 
'  >  Une  autre  vérité  dépendante  du  même  prin- 
cipe, c'est  que  du  moment  où  la  conservation 
dans  le  royaume^  d'un  superflu  suffisant  pour 
subvenir  aux  années  de  disette ,  devient  une 
précaution  politique ,  il  ne  faut  pas  être  ja- 
loux de  toutes  les  cultures.  £t^  prenant  ici  le 
tabac  pour  exemple ,  je  ferai  remarquer' que 
l'approvisionnement,  dans  l'étranger^  d'une 
quantité  de  cètt^e ;denrée  équivalente  à  la  don- 
sommation  de  dix  années ,  influe  moins  sur 
la  balance  du  commerce  qu^une  seule  année 
de  disette  de  grains.;  et  cette  observation  ne 
j^'applique  pas  uniquement  aux  rapports  qui 
y^  ai 
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peuvent  exister  entre  la  valeur  des  importa* 
tions  du  tabac  pendant  dks:  ans^  et  la  valeur 
des  importatioBS.de  graina  Tannée  d'ioie  ré« 
coite  malheureuse;  elle  est  encore  relative  à 
Ufhe  couMdération  très-importante  ;  c'est  que 
pour  toutes  les  extractions  du  pays  étranger , 
dont  le  besoin  est  habituel,  on  peut  préparer 
un  commerce  d  échange  qui  en  balance  Tin*- 
convénient;  au  lieu  que,  pour  toute  extractioa 
inopinée,  il  faut  payer  sa  dette  en  argent 

Enfin,  on  doit  remarquer  que  la  France 
étant,  pour  ainsi  dire,  le  seul  royaiime  de  l'Eu* 
rope  qui  fasse  de  grands  achats  de  tabac  daus 
l'étranger,  elle  peut,  surtout  en  n'employant 
qu'un  seul  agent,  résister  aux  préientions  des 
vendeurs;  tandis  que  pour  les  actials  de  grains, 
la  concurrence  d^ea  autres  nations  et  la  foi* 
blesse  extrême  que  donne  un  besoin  impé- 
rieux, un  besoin  d'un  genre  imminent,  l'oblt- 
gent  à  recevoir  la  loi. 

On  auroit  tort  de  penser  qu^il  suffise,  pour 
entretenir  le  royaume  dans  une  continuelle 
aisance,  de  protéger  authentique  ment  la  li- 
berté intérieure  du  commerce  des  grai^iia  ; 
cette  liberté  ne  suppléeroit  pas  à  un  vide  réel;^ 
elle  sera  d'ailleurs  une  chimère,  lorsque  la 
mesure  des  récoltes  inspirera  de  l'inquiétude; 
elle  le. sera  plus  que  jamais,  au  milieu  de  nros 
divisions  d'autorité,  et  l'on  a ,  je  crois ,  imposé 
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Un  serment  téaiéraife  aux  gardes  nationales , 
en  leur  demandant  de  s'edgager  religieuse-  < 

meut  à  défendre  cette,  liber  lé  dans  toute  son 
étendue  :  ejiles  ne  le  pourront  pas,  elles  ne  le 
voudront  pa^^/  lorsqu'il  y  aura  des   alarmes 
réelles,  Iprisqp'on  verra  les  grains  s-icouler 
avec  facilité  du  haut  des  rivières  aiux  extré- 
mités du  royaume  >  .ei(  ne  pas  remoirrter,  au 
centre  de  latoo^pae  9»iE^ni^>  Rien  d'ailkurs  ne 
sauroit  détruire. les  «eli(il9eo6:persoattels  bix 
momei^t  où  ]»  risque  d!ui>6  disette  se  çnésente 
avec  vraiseïu  blance  ;ia  patirie  alors  se  reisiserce ,         I 
et ,  de^degi^s  en  degrés,  o^  ne  la  feotl.plys qule 
dans  &a  province^  dans  squ  oaintoja ,  dans  sa 
ville ^  dans  B9i  c^onnuf^auté  »  et,  fina^Ietoent 
quelquefois ,  dans  sa  maison  pu^dans  sa  famille. 
C'est  p$ir  tou te St  ces.coqsidérattcms  qu'il  faut 
ménager  ayec  soin.la  coi^sefvation  d'iin  su;^ 
perflu ,  l'unique  moy^^'entret^nirJeSv  esprits 
dans  le  calme;  et  dès  que,  pou#  i^inplir  cl^ 
l>ut,  il  devient  indispe^saj^lê  d'imposer  des. 
limites  à. la  iibr^  ^Kpdtt^rion  des  grains,  U 
«st  juste  ensuite  de  Qontrebalancer  Téffet  de 
,cette  entrave  politique^  en  fixant,  dans  une 
proportion  sage,  la  contribution  applicable 
aux  propriétaires  de  terr^.  Telle  est  liinion 
des  idées  en  administration;  et  ces  leçons, 
jdoonée^  par  l'expérience^  valleut  mieux  que 
les  théories  particulières  sur  chaque  partie  df 
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Féconomie  politique;  car  ces  théories  se  croi- 
sent ensuite,  et  Ton  ne  trouve  plus  sa  route. 
Les  principes  généraux  sont  autant  de  dorai- 
nateurs  qui  empiètent  les  uns  sur  les  autres , 
et  entre  leurs  diverses  possessions,  la  ligne  de 
démarcation  est  souvent  difficile  à  tracet*  ou  à 
reconnoitre. 

Je  viens  de  parcourir  les  principales  cir- 
constances de  mon  administration ,  et  j'avance 
vers  npon  terme.  On  le  verra  sans  peine;  car 
ce  temps ,  je  le  sais ,  ne  m*est  pas  favorable , 
et  moi-même,  j'aurois  trouvé  le  chemin  bien 
long,  si, en  ramenant  mes.regards sur  les  cho- 
ses passées,  je  n'eusse  pas  été  distrait  quel- 
quefois par  des  remarques  utiles ,  ou  par  des 
observations  générales.  ' 

Avant  de  finir ,  cependant,  je  veux  m'ac« 
quitter  encore  d'un  devoir  particulier ,  et  je  ne 
sais  pourquoi,  au  milieu  du  tempis  présent,  il 
faut  une  «sorte  de  courage  pour  le  remplir. 
Mais  je  me  crcdrois  coupable  d'un  sentiment 
d'ingratitude  ou  d'indifférence ,  je  me  croirois 
cbupable'd'un  'sentimetit  que  je  reproche  aux 
autres,  isi,  en  retraçant  les  droits  que  je  puis 
aivbir  acquis  aufprès  de  la  nation  par  hies  ser- 
vices^ là  crain'te  d'une  critique,  revêtue,  si 
l'on  veut,  de  la  fot^nfiie  la  plus  rtienaçante, 
celle  du.  ridicule,  si  une  tçMe  crainte m'em- 
péchiait  de  rappeler  dans  ce  dernier  écrit  de 
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moi ,  sur  les  affaires  publiques ,  les  soins  con* 
tinuels  d'uoe  amie  fidèle,  dont  chaque  instant 
a  été  consacré  à  faire  quelque  bien  ;  et  malgré 
les  rires  qui  ont  profané  votre  assemblée, 
lorsque ,  dans  la  circonstance  la  plus  pénible 
de  ma  vie ,  je  vous  ai  prononcé  pour  la  pre- 
mière fois  un  nom  que  tant  de  vertus  vous 
rendoient  respectable ,  je  sens  quelque  plaisir 
à  affronter  de  nouveau  ce  regard  superbe ,  et 
cette  supériorité  de  ton  si  peu  redoutable, 
quand  elle  est  en  opposition  avec  le  langage 
des  mœurs  et  de  la  raison.  Je  dirai  donc  que 
madame  Kecker  ;  riez  encore ,  votre  vertu  pu- 
blique en  son  adolescence  vous  le  permet  sans 
doute;  riez,  il  suffît  à  TEurope  de  votre  long 
et  sérieux  examen  des  événemens  de  la  vie 
morale  de  Marier-Thérèse  Le  Yasseur ,  et  vos 
méprises  en  délicatesse  ne. vous  seront  point 
reprochées,  on  ne  peut  avoir  le  pied  marin, 
quand  on  marche  avec  dies  échasses;  je  dirai 
donc  que  madame  Necker  a  mieux,  secouru  le 
malheur  qu'aucun  de  nous  n'a  fait  et  ne  fera 
peut-être,  et  que  sa  vie  seule ,  sans  moi,  sans 
mes  services ,  seroit  ub  reproche  sévère  à  votre 
indifférence.  La  formation ,  la  conduite  d'un 
hospice  qui  a  servi  de  modèle  à  tant  de  maisons 
hospitalières 9  cette  administration  utile  et  gé- 
néreuse n'est  pM  y  il  s'en  &ut  bien ,  la  seule 
action  publique  qui  appartienne  à  ma  ver* 
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tueuse  amie;  on  retrou veroil  see  ^asrdâirs  tôUfi 
lés  hôpitaux,  dans  les  prito^s,  dan^s  leurs  in« 
firiDerieâ,  danft  leurs  réduits  souterrains^  el 
dans  ks  divers  asiles^  du  malheur  et  de  la  mi- 
jjsère;  les  détails  tiffiombrafbles  d^^  âon  aétire 
bienfaisance  soni  an-^dessus  de  toiut  i^éciC ,  et 
jenepourrois, sans* lui  ^piaire,éh  présenter 
l^  taMeau.  (le  p'es^  p^  de  t'opinjion  des  hom- 
mes qfu'elle  a  beseiin;^  elle  â  ses  ^mptes  faits 
d'une  autre  manière.  :' 

Un  ministre  ohYi^è}'ti(^'  fftt-eé  que  par  là 
mest*re  de  sa  vie  coliipàrée  à  Féfendue  de  ses 
odeupations,  un  mitii^trè^ligé  d^ilgir  presque 
toujours  dVn«  ttiànière  générale  (je  parle  de 
Ifancien  temps),  deVéit  attacher  un  prix  in- 
fini à  l'assistance  d'une  pei<s0nne  qui  suivoil 
pour  lui  lesdétails  de  l'infortune,  et  qui ,  eher- 
chant  à  discerner  les  particularîlés  hors  de  la 
classe  commune,  pouvotf  réclamer  avec  uiie 
opinion  éclairée,  u»  secours  que  leà  règles 
ordinaires  a^^roient  proscrit  II  est  tel  de  ces 
secours  indiv^ûels  qûi^  par  se  nécQSsif é ,  par 
le  degré  de  malheur  dont  11  garantit,  eet  aussi 
esserïliel  peut-être  ^i/n^ne^disposMioi}  géné^ 
^ale;  car  dans  1-incérfiHudé  qm  âééompagno 
nos  calculas  ^  si%r  '  le  boiiheuÈ,  ti^ii^  Sgnérona 
encore  si  e'est  en  profondeur  eu''ëÀ  étendue 
superficielle  que  la-  bieiifaisanci  doit  être  ap-^ 
préeiée  ^  et  dans  quelle  proportion  d!utie  ac^ 


tion  publique,  ocrtaine  action  pat lîcnlîére  se 
troave  placée. 

*  Eafin ,  et  avant  de  le -dire  ^  je  sens  que  mon 
front  se  couvre  de  rangeur;  oui  j*ai  peine  à 
m'exprûner ,  et  il  iaut  sentir  toute  Tofifense 
que  m'a  faite  TaMemblëe  nationale  par  son 
indifférence  et  son  ingratitude ,  pour  m'en- 
gager  à  rappeler,  ainsi  que  je  vais  te  faire,  une 
circonslance  particulière  de  ma  conduite  ;  je  la 
range  au-dessous  du  plus  petit  de  mes  servi- 
ces ,  mais  dans  un  mement  d^oppressîon ,  il  ne 
m'est  plus  permis  de  riei»  négliger.  J'ai  servi 
Tétst  pendant  sept  années  avec  le  désintéres- 
sement le  plus  entier;  et,  en.déclarant  ici  que 
j'ai  rejeté  tous  les  émohimctts  attribués  à  mes 
places,  je  dois  ajouter,  pour  répondre  à  de 
malicieuses  insinuations ,  que  dans  ces  émo- 
lumens  refusés  je  oimiprends  non^seulement 
to«is  les  objets  fiaea,  maïs  enoore  les  divers 
accessoires  consacrés  par  d'anciens  usager. 
C'est-à-dire ,  qu'indépendamment  des  appojin- 
temens  de  ministre  dea  finance^  iti^és  jusqu'i 
ces  derniers  momenaàdeux  cent  mille  francs, 
indépendamment  des  appointemens  dé  mi- 
nistre d^état  fiicés  à  vingt  mille ,  indépendam- 
ment des  pensions  attachées  à  ces  places,  j^ai 
rejeté  de  la  même  manière,  3ans  exceptiop  ni 
réserve  aucune,  et  les  droits.annueU  de  con- 
trôle attribués  à  la  place  de  ministre  des 
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financeai  et  le^piUs-de^in  tanj  ours  considérai» 
blés  et  souvent  scandaleux ,  dont  ce  I^iaîst^e 
jouisspit  à  l'époque  I  "dû  reilouTellenient  dea 
bauiç  à  ferme  ou  des.  traités  de  régie,  et  les 
gratifications  extraordinaires  ea  entrant  en 
place >'^t  les  présens  des' pays  d'états,  et  les 
jetons  d'or  ou  d'arg^it  présentés ,  à  chaque 
irentouvellethent  d'ànsifée,  par  des  n^unicipalit 
tés ,  des.  corporations  et  des  titulaires  d'offices 
en  finance  7  et  les  exemptions. de  droits  sur  la 
tabrication  de  raccroisseinent  de  vaisselle 
qu'exige  une  grandei place,  et  les  loges  gratui- 
tes aux  spectacles,  et  toutes  les  offrandes  en 
billets  de  bougies,  et  d'autres  détails  miséra- 
bles (^).  Rien  donc  de  direct ,  rien  dHndirect 
n'a  jaitiais. altéré  la  j»ireté'du'  dévouemenl 
dont  je  m'étois  fait  une  loi.  Et  'dans  un  mo^ 
ment  où  persanile. n'attend  plus-ptén  de  moi, 
dans  un  moment  où,  à  la  bonté  dé  la  Franiee, 


{^y  Je  dors  dire  que ,  par  un  ^gard  respectueux  pour 
la  ville  de  Parts  >  j^ai  accepté  de  sa  pali't ,  au  nouvel  an  , 
p-endant  le  cours  de  mon  preiitoer  nttlaîstëre ,  «ne  lionne 
de  cent  jetons  d'â^rgent  k  ses.  àm^çs»  yiJiiiit»  j^i^ron^t 
quarai^t^  ou  cinquante  écus.  J[e  crois  aussii ,  sans  vérita,<- 
Vlement  m'en  bien  souvenir,  que  les  états  de  Prpvence 
^l'oni  e  nvoyé  deux  ou  trois  fois  des  fruits  ^e  leur  pays, 
ou  du  café  venu  par  caravane^  il  est  possible  que  d'au- 
tres ^bagatelles  de  ce  genre  aient  échappé  de  ma  mé**. 
moire ,  mais  je  ne  le  penscpas. 
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on  se  ferait  bien. des  amis  en  m'attaquant ,  je 
défie  qui  que  oe  soit ,  et  au  dedans  et  au  dehors^ 
de  l'administFation  des  finances,  de  contester 
en  un  seul  point  la  vérité  de  ma  déclapation  ; 
je  défie  enclGire  personne  de  m'imputer  d'avoir 
eu  directement  ni  indirectement  le  plus  petit 
intérêt'  dans  aucune  affaire,,  d'avoir  pris  la 
moindre  part: à  aucune  spéculation  sur  les 
fonds  publics  et  sur.  les.  emprunts ,  et  d'avoir 
placé  aucun  des  miens,  ni  dans  les  emplois 
qui  dépendoient  démon  département ,  ni  dans 
ceux  qui  sont  à  la  nomination  des  autres  mi- 
nistres; et  je  paie  encore,  en  ce  moment,  des 
pensions  dont  j*ai  pris  l'engagement,  pour 
adoucir  la  peine  qu'imposoit  à  mon  cœur  la 
sévérité  de  mes  principes.  Ainsi  l'assemblée 
nationale  peut  à  son  aise  me  montrer  de  l'in- 
différence, je  n'en  resterai  pas  moins  créan«> 
cier  deTétat  de  plusieurs  manières,  et  jamais 
je  n'ai  tant  joui  de  cet  avantage,  jamais  je  n'y 
ai  tenu  plus  :  saperbement.  C'est  au  moment 
où  l'on  vous  conteste  tout,  qu'on  examine 
davantage  ses  proprriétés  ^  et  qu'on  fait  une 
nouvelle  recherche  de  ses  drf^its  ;  c'est  alors 
qu'en  dépouillant  ses  vieux  parchemins ,  on 
retrouve  des  titres  dont  on  n'avoit  plus  lesou-t 
venir,  et  que  des  voisins  .'chicaneurs  vous  en^ 
gagent  à  faire  valoir.      > 

Il  m'en  a  coûté,  je  le  repète,  il  m'en  a  coûté 
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sensiblement  de  rapporter  It»  diétaila  que  je 
Tiens  de  dc^nner;  ils  forment  néamnoins  un 
ensemble  dans  ma  conduite  d'iiomme  public , 
et  peut-«lre  que ,  sous  un  rapport  singulier,  ils 
mériten  t  l'attention  d'un  moraliste.  Il  apercevra 
que  cette  manière  de  se  clore  et  de  se  défen- 
dre de  partout,  accroît  infimmenl  Tanimosité 
de  la  haine  ,  an  la  vend  du  moins  plus 
bruyante.  Qu'un  on  deux  passages  soient  o«i^ 
▼ertsà  une  juste  censure^  la  Ibule  s-j  préci* 
pile  sans  doute;  mais  elle  n'est  que  là^et  ne 
fait  rumeur  qu'en  un  seul  point;  mais  lorsque 
tout  semble  également  fermé ,  la  méchanceté 
fait  sa  ronde  9  elle  cogne  paartout,  et  ce  bruit , 
e&  parcourant  un  grand  cercle ,  produLt  un 
}ong  retentissement. 

Je  pourrois  aussi  compter  pour  quelque 
chose ,  le  prêt  de  deux  mdllions  quatre  cent 
mille  livres  que  j'ai  £ail  an  trésor  public  de^ 
puis  douze  ans,  et  à  l'époque  du  commence- 
ment de  la  dernière  guerre  ;  prêt  à.  cinq  pour 
teent,  dont  la  longue  duré§  a  traversé -les  cir- 
constances les  pins  critiques  et  les  plus  dan- 
gereuses ,  avance  qiie  je  n'ai  jamais  retirée,  ni 
pendant  mon  administration,  ni  pendant  ma 
retraite,  ni  dans  les  momens  où  les  emprunts 
olfroient  un  intérêt  beaucoup  plus  eonsidé* 
rable  ;  c'est  presque  toujours  dans  la  ctainfe 
de  donner  un  signal  de  défiance  que  je  me  suis 
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conduit  ainsi  j  et  que  j^ai  résisté  ftux  soUicita- 
lionsde mendiais,  inquiets  èe Toir  en  un  seul 
lieu  «M  si  grande  partie  de  ma  fortune. 
•  C'est  oependaot  ce  dépôt,  ce  dépôt  sacré 
sous>tant  d'aspects,  qu'une  section  de  Paris 
proposoit,  ii  y  a  peu  de  temps ,  aux  autres  au 
visionS' de  la  capitale,  d'arrêter  et  de  saisir,  si 
je  ne  Ttosois  pas,  dans  trois  mois,  rendre 
eôfaopHe  des  deniers  dont  j'ai  en  la  gestion. 
Quel  aiveof  levXKeiir!  se  peut-il  que  les  hommes 
soient  si  feeîiks  à  tromper!  Certes  e^est  à  moi 
que  l'on,  doit  des  comptes,- et  des  comptes  bien 
difficiles  à  rendre;  mais  les  miens  sont  tous  à 
décourert,  et  depuis  loàg^temps  nul  mystère , 
ùitHe obscurité  ne  les  environne;  on  l'appren^ 
droils  à  grand  brait,  sHls  offiroient  seulement 
le  prétexte  à  une  critique  remarquable  ;  car 
riei)  'ijtle  crois ,  n'a  échappé  aux  irecherches  ; 
oa  peut  s'en  fier  aiuc  divers  argus  qui  ferment 
les  comités  relatifs  aux  finances;  6u  peut  s'en 
fiejT  aux  commis  espions  dont  on  s'est  assuré 
de  bonne  beuire;  on  peut  s'en  fier  aux  ennemis 
qu'uae  lon^oe  sévérité  vous  ménage,  et  aux 
hoimnes  aussi  qtii,  sans  passion  particulière , 
ae  sont  pas  moios  disposés  à  briser  les  vieille$ 
idoles ,  ne  fût-ce  que  pour  en  offrir  les  débris 
en  témotgnf^ge  de  teur  nouveau  culte.  On  doit 
se  souvenir  que  dans  le  registre  secret,  connu 
sous  le  nom  de  ZiVre  rouge,  on  n'a  rien  trouvé 
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qui  put  servir  de  sujet  de  reproche  à  mon  ad- 
ministration j  pendant  le  cours  de  deux  mini^ 
stères.  Mes  détracteurs  eurent  un  moment 
d'espérance ,  en  me  voyant  opposer  de  la  ré-» 
sistance  à  Tardente  curiosité  qu'on  avoit  de 
visiter  ce  registre,  afin  de  faire'éclat  de  chaque 
faute  échappée  au  gouvernement.; On  ne  com* 
prenoit  pas,  ou  l'on  nevouloit  pas. entendre 
que  c'étoit  au  ministre,  étranger  à  touteft  les 
erreurs  passées ,  à  en  retenir ,  s'il  le  pouvoit,  le 
triste  secret,  que  c'étoit  à  lui  ^  pour  ainsi  dire, 
à  les  couvrir  de  son  manteau ,  du. moment  que 
leur  publicité  ne  pouvoit  procurer  aucun  avan-^ 
tage.  Ce  qu'il  y  avoit  de  généreux  de  ma  part , 
dans  cette  conduite ,  les  uns  n'ont  pas  daigné 
l'apercevoir,  les  autres  m'en,  ont  fait  un  re* 
proche.  On  diroit  qu'il  n'y  a  plus  de  place  au* 
jourd*hui  dans  les  cœurs ,  si  ce  n'est  pour  la 
haine  et  pour  la  vengeance.  Ah!  le  mien  est 
fermé,  et  le  sera  toujours,  à  ces  sentimens  que 
je  n'ai  point  connus,  et  que  je  ne  veux  point 
connoitre.  J'éprouve  en  ce  moment ,  dans 
toute  son  étendue,  l'oppression  des  injustices 
exercées  contre  moi;  mais  en  les  ressentant 
péniblement,  c'est  encore,  je  l'assure,  d'une 
manière  douce  et  sans  aucune  espèce  d'aigreur. 
Quelquefois  seulement,  au  pied  de  ces 
montagnes ,  où  l'ingratitude  particulière  des 
l'eprésentans  des  communes  m'a  relégué^  et 


dans  les  momens  où  j'entends  les  vents  fu- 
rieux s'efforcer  d*ébranler  mon  asile,  et  ren- 
verser les  arbres  dont  il  est  environné ,  il 
m'arrive  alors  peut^-étre  de  dire  comme  le  roi 
Léar  : 

«  Blow,  winds^  rage  blow,  I  tax  not.you, 
«yon  éléments^  of  unkindness,  I  called  not 
«you  my  children,  I  never  gave  you  king«- 
«f  dom.  »  (*) 

Il  me  sembloit^  en  commençant  cet  ou* 
vrage,  que  je  le  remplirois  de  mes  reproche^, 
et.  que  je  les  adressetois  à  la  nation  entière  ; 
mais  en  mse  ressouvenant  des  services  que  je 
lui  ai  rendus,  je  me  suis  rappelé  de  même 
les  marques  honorables  de  bienveillance  que 
f-ayois  reçues  d'elle  en  d'autres  temps ,  et 
comme  le  prophète ,  après  être  venu  sur  la 
montagne. pour  maudire,  je  ne  vouloisjr  rester 
que  pour  bénir. 

Il  £sut  néanmoins^  pour  l'instruction  de 
ceux,  qui  se  livrent  sans  défiance  à  la  faveur 
publique,  et  ;qui  vont  avec  elle  à  pleines  voiles, 
ilfautque  je  leur  montrexomment,  sur  toutes 

les  mers,.OQ'€^t  toujours  près  des  écuéils.  Ou 

«  î    <    / 1  •       • 

»■  t*  «il  «Il         I        !■     Il     l«lll  ■■■■■     IHII     I       ■  — i^wr— — ^a^M^i^i— — ^^ 

f  « 

(*)  Sbafflez,  vents  împëtuciix ,  livres-vous  à  votre  fa- 
réar",  je  mé  vous  accuse  point  d'ingratitmie ,  vous  ne  me 
devez  point  votre  existence,  vous  ne  tenez  point  df  moi 
votre  empire. 
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tie  des  impôts,  si  Facquittement  de  l'autre  étk 
papiers ,  m'obligeoient  à  chercher  partout  du 
numéraire ,  et  à  eu  rassembler  avec  peiné  au 
trésor  public  la  quantité  indispensable ,  soit 
pour  payer  les  farines  et  les  bestiaux  ùéces-^ 
saires  à  la  subsistance  de  Paris ,  soit  pour  sa- 
larier la  multitude  des  ouvriers  employés  i 
des  travaux  de  charité ,  soit  pour  d'autres  dé-^ 
penses  également  importantes  à  l'ordre  pu- 
blic ,  et  qui  dévoient  être  faites  en  espèces 
réelles,  tous  ces  soins  de  ma  part  étoient  an^- 
nonces  comme  un  dessein  perfide  de  réunit 
l'argent  du  royaume  au  trésor  royal ,  afin  d'ex- 
citer ensuite  on  ne  sait  quelle  révolution.  Ce 
même  numéraire  étoit'^îl  expédié  de  Paris  pat 
les  trésoriers  de  la  guerre  et  de  la  madne,  pour 
servir  de  fonds  à  la  solde  des  troupes  et  aux 
travaux  du  pprt  de  Bre&t>  j'etois  accusé  de 
vouloir  faire  sortir  l'argent  dit  royaume.  Si 
j'avois  le  courage  et  l'honnêteté  de  défendre 
les  droits  des  créanciers  de  M.  le*  comte  d'Ar- 
tois, ou  d'expliquer  du  moins  lès  an^ciensea- 
gagemens  eontraelés  avec  eux,  j'avois  des  liai-* 
sons  suspectes  avec  ce  prince;  si  je  reeôiKi«- 
mandois  la  ju^îce  et  la  douceiâr  envers  les 
citoyens  dppriniés,  je  n'étois  occupé  que  de 
leurs  intérêts^  et  >je  partageois  toutes  leurs 
opinions  ;  si  je  parlois  au  liom  dû  roi  d'une 
manière  sage ,  mais  élevée,  je  cherchots  à  ré* 


tablir.Ie  despotisme;  et  dahs  ixti  autre  genre, 
si  je  ne  pouvdîs  remettre  à  jour  nommé  tous 
les  comjltes  iqai  hi'étoient  demandés,  je  cher- 
chois  àr  dissimuler  les  déprédations;  enfin  les 
achats  de  blés  et  de  fafrides  dans  les  pays  étran- 
gers ,  ces  apptbvisionnemens  *dus  à  ma  vigi- 
lance, et  qui  nous  ont' sauves  de  la  famine, 
-on  les  dénotiçoit  tantôt  comme  la  causé  de  la 
cherté,  et  tavit^t  domrùe  un  accaparemeni:  oû 
un  monopole.  Lés  plusifnportans  services  de- 
venoiènt  des  attentats  soiiâ  le  pinceau  sacri- 
lège des  hommes  que  le  peuple  ëcoutoity  que 
te  peuple  croyoit,  et  que  lés  personnes  en  au- 
torité'laissoiëntécrfrR  soir  et  matin,  et  parler 
en  public  à  totis  les  mo'mèns  dii  jour,  n  m'est 
•arrivé,  comme  à  bien  d'autres,  d'apercevoir 
an^coin  d'une  rue  un.  groupe  d'hommes  de 
peine  qui ,  en  écoutant  attentivement,  en  prê- 
tant une  attention  favorabïé  à  l'orateur  chargé 
de  lire  un  libelle  du  j'étoïi  itidigtiémént  dé- 
chiré, se  répaissoierit  en  même  temps  di*un 
-pain'  blanc  qu'ils  tenoient  dan^  leurs  mains  , 
-d'un  pain  te  plus  souvent  assuré^par  mes  soins 
Jet  le  prix  de  inés  -Veilles.  Quelles  tramés ,'  te- 
-pendaïit,'qiie  ceWes  dont  le  dernier  terme  est 
de  rendre  le  peuplé  ingrat  !  C'est  semer  àtîés- 
^eia  l'ivraie  dans  un  terrain. qui  de  lui-même 
leùt  pprté  deff  fruits  salutaii*es$  c'est  lutter  ou- 
vertement contrôles:  grandes  vueSiidë  la  mo- 
VI.  aa 
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raie,  c'est  faire  un  mal  enfin  dont  la  mesure 
e3t  incertaine;  car  on  ne  sait  à  quel  point 
tonnes  les  obligations,  toutes  les  vertus  se 
tiennent,  et  comment,  pour  ainsi  dire ,  elles 
se  gardent  réciproquçn^ent  ;  ea  ^i4e  qu'un 
prepiier  affranchissement  entraine  quelque- 
fois un  relâchement  général. 

Je  propose  au  mois  daoàt  1789  'un  em- 
prunt  nécessaire,  et  je  i^S&  sentir  oaipbten  il 
est  important  que  rerapressecrrentdes  préteurs 
signale  le  premier  usage  du  crédit  national  ; 
j'indique  en  mé^e  temps  Tin^érét  de  cinq  pour 
cent,  comme  une  proportion  convenable sows 
différens  rapports;  l'assemblée  dédaigne  moa 
opinion  et  l'autorité  de  ipon  *e;xpépiènce  ;  on 
trouve  quelque  chose  de  piquant  à.rae  déjouer, 
ou  à  me  découvrir:  çn  faute,  dans  uîne.  matière 
où  l'on  peut  me  supposer  Je  plus  de  connois- 
ssLuces ,  et  l'on  fixe  l'intérêt  à  quatre  et  demi. 
L'événem^ent  ne  justifie  pas  œf  t^  déterminar 
tion  ,  l'emprunt  échoue,  les  difficultési  de 
l'administration  des  finances  se  trouvât  aug- 
mentées ,  et  L'on  montre  à  totale  FEiUrope  ce 
qu'il  falloit  lui  cacher,  les  .1  incitas  du  CTëdîit 
national,  et  la  désunion  naissante. entre  l'as^ 
semblée  et  le  ministre. 

Je  f^is  homin^ge  à  l'assemblée  d'une  contri*- 
bution  patriotique ,  je  l'annonce  ainsi  qu'elle 
l'étoit ,  si^térieure  a|ix  proportions  établies.^ 


Ton  nY  prend  pas  garde ,  et  i'dn  fait  résonner 
lé  plus  petit  don  de  la  part  du'  preAiier  venu; 
peu  importe  ;  mais.j'e^tccite  ttiÉ§  anciens  com- 
patriotes à  se  montrer  librement* dans  cette 
circonstance  ;  ils  le  font  avec  empressement , 
et  le  désir  de  me  donnep:*  bn  témoignstge  d  es- 
time et  de> confiance,  iniitde  ess^entietlémenf , 
elf  de  leur  propre  aveu;^  sw  leur  déeet^mina* 
tioa  ;  j'anBoncf  à  Fas^nibl^ée ,  ar^c  ilih'  sientî^ 
inentde  JQÎevune  premièt^d  of£fe  dé  leut  part 
dé  neuf  cent  wille  francs  ;  et  Fdsàenïblée , 

* 

après  avoir  accepté  de  pareilles  i^at*qùes'd'é 
dévouement  de  plusieurs  éVifêkï^ets,,  se  'f^t 
tout  à  coup  ofi  scrupule  de  sa  compliais^nce , 
et  }a  distinction  qu'on  décerne^  un  offre  dont 
j'avois  été  le  moteur  et  l'intermédiaire,  c'est 
un  refu»  absolu. 

On .  xhstitue )  dan^  les  preiniers  momens-^ 
un  ccMSiité'dessHbsistaaiiceis;'  mats  <in  leljrisàé 
tomher/dàsqa'oii.apierçoit  les  dat^gqrsi  attd^ 
<h(és'  à  ostte  administration  délicate  ;  ron^  né 
Tfitoit  partager  d'au^tine  nvanière*  la  respo^sa-* 
Lilité  du  ministre,  et  l'on  se  contente  dérecc^ 
voir  quelques  dénonciations  dont  oh  tie  fa^de 
pas  à  reèoutïùîtife  Fab^urdité  mensongè||r. 

Le  ûornité  des  finances  agië  égalenlent  pai^ 
enquêtes; ei'par  recherches  ;«  mais  quand  je  lé 
presse  de  s'assôciéc  aux  jtistes  inquiétudes  dé 
l'administration^  il  r^use  absolument  âty. 
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prehdre  part  ;  il  y^ut  bien  ^  quand  il  lui  plaît  ^ 
proposer  à  mon  in^u  des  dispositions  gêné* 
rales'9  et  qui  souvent  .augmentent.  Fembarras 
du  momeitt  ;  maj^  il  se  retire  prudemment  de 
toutes  les  difficulté^  réelles. 

Le  roi ,  déterrpi^é  p^r  leh  motifs  que  je. lui 
pré.e„,e ,  p«si,  r„,en,bMe  d.  oon.eo.ir  à  I. 
forms^tion  d'un  bureau  de  direction  du  tréœr 
national,  dont  S.  M.  ehoisir<9it  les  mçmbres 
parmi  les  représentan&de  la. nation  ;  rien  ^'eût 
étjé  plus  cqnforjne  au  bien  puUiD  ,  rien  n'eut 
entretenu  plus  d'union  entre  le  corps  législatif 
et  l'administration;  »ais:on  ne  veut  point 
non  plus  de  ce  genre  de  responsabilité*,  tant 
que  les  difficultés  subsistent ,  et  que  lès  ha- 
sards portent  sur  moi;  mais  dès  que  je  n'y 
suis  plus ,  et  dès  que  la  création  dfune  qnan* 
tité  considérable  d'assignats  de  toutes  som- 
mes assume  pour  long- temps  le.  service  du 
tréaor  public  ^  et  réduit  sa  direction -à  uôé 
simple  distribtflion/de  fonds  ,^  le  comité,  deà 
finances  se  rend  le  ;  maître  ^absolu;  .de  \  oette 
administration.  >  ^    .:.•:./,, ,/.. 

On  me  demande,  comptes'  sur  èamptes, 
nojbp  sur.note^,  états  sur  états ,  et.si  les  forces 
de  mes  seconds  ne  peuvent  suffirie  «à .  tant  de 
travail  ajouté  ai^  courant  des  ;af£aiDes,  on 
s'élève  coQtre  le  moindre  retàr^demènt!^  et  Ton 
paroH  au9(  agmets  du  plusiléger  ptétiBxté'pôaii 
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faire  Bruit  contre  moi  de  quelque  manière.  On 
critique  ensuite  ces  comptes  ;  les  adroits  dans 
l'assemblée  se  chargent  d'embrouiller  la  ma« 
tière ,  et  l'on  m'oblige  à  des  éclaircissemens  , 
des  réponses  et  des  discussions  interminables. 
Enfin  ^  toutes  ces  informam)ns  qu'une  assem- 
blée distraite  par  mille  occupations  différentes, 
ne  peut  garder  dans  son  souvenir,  elle  croit 
toujours  ne  les  avoir  pas  reçues ,  et  tandis  que 
les  hommes  de  tout  pays ,  les  moins  exercés 
aux  affaires ,  suivent  pas  à  pas  la  situation  des 
finances ,  l'assemblée  semble  toujours  l'igno- 
rer,  et  l'on  a  soin  d'entretenir  le  public  dans 
toutes  les  idées  qui  peuvent  correspondre  à 
celte  opinion. 

Voici  le  discours  t[ne  tient  de  moi  le  peuple 
dans  une  grande  partie  du  royaume  :  Nous 
l'aimions  y  nous  aurions  donné  notre  vie  pour 
lui ,  mais  nous  sommes  changés  depuis  qu'on 
nous  a  dit  quil  avoit  emporté  le  bien  de  la 
nation.  Comment  pouvez-vous  le  croire,  lui 
répond -on?  Oh\  cest  sûr  y  nous  V  avons  vu 
imprimé  !  y  oilk  partout  l'effet  des  libelles  dont 
la  circulation  a  été  tolérée  et  encouragée; 
voilà  ce  qu'on  parvient  à  '  faire  croire  sur 
l'homme  qui  a  servi  l'état  avec  une  pureté  et 
une  générosité  dont  il  n'y  a  jamais  eu  d'exem-- 
pie.  Mais  le  peuple  reviendra  de  lui-même , 
ajoute-t-bn  ;  oui ,  quand  je  ne  serai  plus  ,  et 
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qu^nd  les  méchans  jd'aiijourd'hui  auront  épuisé 
leur  venin. 

C'est  au  mois  de  juillet  1790,  que  jeTçmîs 
à  r^semblée  nationale  un  compte  immense , 
celui  de  toutes  les  recettes  et  de  toutes  les  dé**- 
penses,  depuis  le  i^inai  1789,  jusqu'au  i*'  mai 
1790;  ainsi,  par  un  fffort  de  célérité  sans 
égal,  au  milieu  du  coujrant  des  affaires,  on 
n'a  employé  que  trois  mois  à  un  pareil  ou-* 
vrage.  Cependant  qui  n'a  pas  entendu  parler 
des  plaintes  de  l'assemblée  sur  le  retard  de  ce 
compte  !  et  dès  qu'on  l'a  reçu ,  on  y  a  fait  si  p§u 
d'attention  ,  que  plusieurs  députés  le  deman- 
dent encore  ^ujojurd'hui ,  et  personne  ^n'est 
surpris  que  l'on  n'en  ait  pas  fait  le  rapport. 
On  l'examine ,  dit* on  ;  m^lls  si ,  à  soiicante  dé- 
putés dont  le  comité  des  finances  est  composé, 
huit  mois  n'ont  pas  encore  suffi  pour  la  vérî-* 
fication  d'un  compte,  comment  se  fâchoit-op 
lorsqu'une  seule  personne  en  prenoit  troi^ 
ppur  sa  copfection  ?  Tout  réussit,  tout  suc- 
cède aux  heureuç,  ou,  pour  parler  avec  fran-^ 
chise  :  La  raison  dv  plus  fort  est  toujours  la 
meiUeure.     .    -     ^  • 

.  Qup  dirai- je V  finiçore  ?  Des  millions  et  dea 
qfi^Ui^rds  oj^t  été  spi|s  ip|a  direction  et  ms^  aau-i 
vegarde  pendant  I^cot^rs.de  çiept  années,  sans 
que  jamais  oQ.aij:  pu  él^yer  contre  tna  gestion 
économique  sujçui»;  Uftprpphç  jéel  ;  et  cepeu-' 
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dant,  à  IN^oque  dé  la  première  création  des 
assignats,  il  entre  tout^  coup  dans  l'esprit  de 
rassemblée  dene  faire  remettre  ces  billets  âu 
trésor  poblicique  par  gradation  ;  c'est  tantôt 
pai^^ois,  tantôt  par  quinze  jours,  tantôt  par 
semaine ,  qu'elle  en  mesure  la  distribution  ,  et 
cett# circonspection  s'adresse  à  celui  que,  dans 
toute  rSurope,  on  eut  peut-être  voulu  pour 
caution  de  l'assemblée  natiqpale  elle-même. 

Cependant,  toujours  suivie  dans  sa  ma- 
nière, l'ais^eniblée,  à  chaque  demande  de  ces 
assignats^  s'éjtenne,  se  fâche,  jette  parfois 
les  hputs  cris,  et  leâ  hommes  de  bon  sens , 
dans  son  comité  des  finances^  n'arrivent- pas 
aisément  i  lui  faire  comprendra  que  les  be- 
soins de  l'état  une  fois  connus  et  constatée  ; 
il  faut  bien  les  paiyer  avee  la  monnoie  qu'on 
s'est  faite.  Mais  une  <nrcbnstanee  toujours  re* 
marquable,  c'est  qu'après  moi,  les  besoins 
grossisseM^  et  cependant  t<)ut  devient  facile  ; 
on  dit  poift  ^eolôr^r  ce  changement,  qu'enfin 
on  reçoit' dès  coibptés  à '-son  goût;  mais  la 
même  pétsonné  qtri  lés  faisoit  sous  moi  les 
fait  encore^  et  ^a  liiéthode  étant  forl?bonniè , 
elle  ne  l'a  point  changée.  Z/es  orateurs  à  ras- 
semblée nalionajé  n'ont  peut-^ê!re  jamais  lu 
ces  comptes,  iU  n'en  ont  pas  le  temps;  ainsi 
c^est  de  sentissent  qû'ils^eti  jugent. 

On  croiroit  qxxe  Tasééîn&fôè^  toujours  sou- 
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ternie  Â  mon  égard  dan^  son  e&pnt  de  critique,' 
proBtera  d'une  occasion  de  faire  sortir  avec 
élx)ge  qiielque  partie  de  ma  conduite ,  Un  trait 
du  n^o^ns  de  mon  admjinisltratiQnf  m4is  jamais 
la  plus  petite  louange  ne  lui  échappe,  et  crans 
sp$  immenses  recettes  en  ce  gedre,  et  qui  lui 
font  toutes  plaisir  y  elle  se  garde  bien  de  sien 
céder  au  ministre,  et  d.e  le. rendre  heureux 
un  moment  Ce  n'est  pas  assez  de  cette  parci- 
monie; Ton  fait  k  chaque  in9ts(nt  au  milieu 
d'elle  le  récit  des  abus  du  temps  passé,  et  Ton 
s'abandonne  contre  ces  abus  ^ux.  plus  ardentes 
déclamations  ;  la  justice  den^anderoit  qu'on 
(il  la  part  à  chacun,,  et  qu'une  distinction  ho* 
norable  fût  accoi;dée  à  ceux  qili  l'ont  méritée V 
mais  on  T^vite  soign,eu$^9)ent.y  et  l'on  se  per* 
met^  qui  plus  est,  d'établir  cette  conduite  en 
principes  ;  «  te  comité  (c'est  celui  des  peu- 
a  sions  qui  s'exprinieiain^i),.]^  Gopiité  pour- 
a  suit  donc  cçtte  i*e.chQrche,  celle  (le&  dilapi- 
<c  dations,  avec  ardeur,  ^K  \l  Ifi  pçur^uit  dans 
«  tous  les  act^,  regi,$tres  et  j^ats  qu'il  peut 
(c  découvrir,  sans  s'inqqié ter  d^  diverses  adm i- 
«  nistratiqns ,.  psgrceque  c';es(  1^  ctlfose  qu'il. 
a  poursuit,  et  non  lesrp^fjspnnes.  Si  jamais»^ 
«  on  intente  une  actioij.dé.  re^pp^sahilîté  con*> 
a  tre  quelqu'un  des.  ministres,  qui  ont  géré.de-j 
a  puis  i774,.çe  >ser2|  alot;$- que  les  .ministres^ 
<c  pourront  se  que^jler  }iep  ijins  etlas-^M:tM& 


c  comme  bon  leur  semblera ,  pour  se  rejeter 
a;  les  fautes  de  Tun  à  l'autre.  Le  comité  des 
«  pensions  n'a  aucune  part  à  prendre  à  ces  dé* 
«  bats.  »  Quel  principe  en  législation  !  ainsi, 
lorsqu'il  s'agit  de  censure  oti  de  reproches , 
au  lieu  d'en  faire  une  juste  répartition ,  on 
croit  plus  convenable  de  prendre  les  années 
en  masse,  afin  que  les  administrateurs  bons 
ou  mauvais  aient  leur  part  du  coup  de  griffe  , 
sauf  à  eux  à  s'entendre  ensemble  sur  la  légiti- 
mité des  égratignures.  Cest  à  eux  y  dit  le  co-» 
mité  des  pensions ,  c*est  à  eux  à  se  quereller  les 
uns  les  autres,  comme  bon  leur  semblera.  Quel 
trait  de  hauteur!  son  ridicule  seul  en  adoucit 
rimpression.  Mais  c'est  ainsi  qu'avec  diverses 
nuances,  les  comités  et  les  orateurs  de  l'as-- 
semblée  se  sont  trop  souvent  expliqués  à  l'é- 
gard des  ministres.  La  politesse  aussi  proba-  ^ 
blement  leur  p^oissoit  aristocratique. 

Us  donnent  le  nom  ôiinsolences  ministériel* 
les  à  des  observations  sages  et  modérées  que: 
je  leur  adresse ,  à  des  observations,  cependant, 
presque  toujours  accompagnées  d'hommages ^ 
rendus  avec  respect,  et  aux  travaux  et  aux: 
lumières  de  l'assemblée;  mais  il  est  vrai t{uef 
j'ai  .toujours  senti  fortement  la  dignité  qui 
appartient  à  un  homme  vertueux;  car  il  est; 
uni  par  ses  sentimens  à  quelque  obosé  de  plus    ' 
gran^  encore  qtte  Tautorité. .  ' 
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Jamais  aussi  je  n'ai  perdu  de  vue  la  majesté 
de  celui  qui  parle  au  nom  du  chef  de  Tempire, 
et  j'ai  touJQurs  eu  présent  à  l'esprit  le  rang 
qjue  devQÎt  tenir  le  monarque  dans  les  affaires 
àfi  l'état;  ces  divers  sentimens  dont  j'étois  pé* 
nétré>  ont  sans  doute  élevé  le  ton  de  mes  dis- 
cours au-dessus  du  langage  que  l'assemblée 
nationale  étoit  accoutumée  à  entendre. 

Il  y  avoii  une  politique  suivie  dans  la  mar« 
che  de  cette  assemblée;  elle  vouloit  que  tout 
fût  à  elle,  que  tout  existât  par  elle;  ainsi  les 
ministres,  avec  un  peu  de  réputation  en  pro-» 
pre,  ne  pouvoient  lui  convenir,  et  j'ai  bien 
lieu  de  croire  que  sans  le  mouvement  soutenu 
de  Paris  et  du  royaume,  et  sans  l'éloquence 
ardente  de  M*  de  Laliy,  on  m'eut  doucement 
oublié  lors  de  mon  exil  du  onze.juiilet. 

Cet  esprit  n'étoit  point  encore  formé  lors 
de  l'arrivée  des  députés  à  PariS  ;  mais  la  peur 
individuelle  de  chacun  d'eux  de  nuire  à  leur 
influence ,  en  s'approchant  des  ministres ,  se 
ipanifesta  de  très^ bonne  heure,  et  desconsi^ 
dérations  particulières  contrarièrent  ainsi  le 
raouvemeni  naturel  qui  devoit  porter  les  re- 
préfientans  de  la  nation  à  s'unir  de  tontes  les 
manières 9  au  plus  ancien  ami  du  peuple,  et. 
au  premier  défenseur  de  la  libertés 
<  Enfin  je  ittL^fKpçoia  trop  sensiblement  que 
les  chefs  de  rassemblée- natiwiale^  que  ceux 
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do  clnb  (Igminateur  de  Paris  ^nt  impatiens 
de  me  voir  éloigné  de^  affaires ,  et  pour  décidei^ 
ma  retraite,  chaxiue  jour  on  invente  quelque 
mensonge,  ou  Ton  dresse  quelque  machina^ 
tion.  Deux  foison  forme  le  projet  de  m'atu«< 
quer  dans  ma  maison;  je  ne  m'étonne  point  . 
des  complots  des  mécbans  ;  mais  que  ces  com-> 
pjQts  soient  coonus,  et  que  l'assemblée  natior 
nale  n'en. prenne  aucun  souci,  qu'elle  tolère 
ouvertemettt  des  écrivains  incendiaires ,  et  les 
maintienne  ainsi  dans  Thabjtude  d'égarer  à 
leur  gré  l'esprit  du  peuple,  et  de  lexciteraux 
plus  grands  excès ,  on  ne  peut  alors  se  per-« 
mettre  aucune  réflexion ,  et  c'est  par  le  silence, 
qu'on  doit  exprimer  sa  pensée. 

Ce  i^X  à  trpis  reprises  différentes ,  et  de  dis^ 
tance  eu  distance ,  que  je  prévins  l'assemblée 
nationale  d^  mon  éloignement  prochain  du 
ministère;  l'état  de  ma  santé,  le  seul  motif 
que  j'alléguai,  ne  me  valut  de  sa  part  aucun 
térooigpaged'intérêt ,  et  lorsque ,  le  lendemain 
4'une  insurreelîon  qui  m'obligea  de  sortir 
de  ma  maison,  et.  fut  la  dernière  goutte  dii 
calice  arper  dotit  00  m'abreuvoit  depuis  si 
long-temps, je  parlai  d'un^  manière  précise 
de  mon  prochain  départ  pour  les  eaux;  lors* 
que  je  fis  connoître^en  même  temps  que  je 
me  retirerois^nauttë  dans  ma  terre,  le  plus 
pfirfaît  silence,  régnf  dans  ra;»sèmblée^  et  l'on 
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s'occupa  de  l'ordre  du  jour.  Ainsi  le  dédain 
le  plus  marqué,  l'indifférence  la  plus  absolue, 
sont*  Funi'que  réponse  que  reçoit  des  repré- 
sentans  de  la  nation,  celui  qui,  petidant  sept 
années ,  avoit  fait  à  l'état  tous  les  sacrifices 
qu'on  peut  attendre  d'un  hdmme.  J'eusse  pu 
demander  davantage  à  la  simple  pitié;  car  un 
pareil  traitement ,  après  tant  de  services ,  un 
traitement  que  j'attendois  si  peu^  a  pesé  sur 
mon  cœur  pour  y  rester  toujours;  il  fera  tache 
dans  l'histoire,  ou  pour  l'assemblée  ou  pour 
moi,  et  dans  l'une  ou  l'autre  chance  je  né  vois 
que^du  malheur. 

Je  fie  pouvois  plus  différer  de  m'éloigner 
après  ce  dernier  trait ,  envers  moi ,  de  la  con- 
duite la  plus  inouïe;  je  reste  cependant  encore 
huit  jours  à  Paris,  au  milieu  de  toutes  les  hor- 
reurs de  la  haine  et 'de  la  calomnie  ,  et  au  mi- 
lieu d'un  acharnement  excité  par  des  mains 
infernales.  Je  ne  sais  si  j'eus  un  moment  la' 
foiblesse  d'attendre,  de  quelque  part,  urï  sen- 
timent  de  justice  ou  de  bonté;  je  pars  enfin, 
et  seul  dans  mes  longs  souvenirs,  je  connois 
mes  combats  et  rt^s  profondes,  peines  ;  je  pars , 
et  déjà  m'ont  précédé  ces  lettres  redoutables  , 
ces  correspondances  funestes^  qiii  enseignent 
aux  provinces  la  haine,  l'injustice  et.Ia  persé- 
cution. Aussi  rapides  en  leurs  effets  que  la  ba- 
guette de  Médëe,  elles  ^apaisent  et  raniment 
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à  leuc  gré  les  furies.  Je  ne  tarde  pas  à  faire 
répreuve  de  cette  maligti'e  influence  ;  je  me 
repose  quelques  moiMûs ,  et  sans  défiance , 
dans^  la  maison  de  poste  de  la  petite  ville 
d'Àrcis-sur-Aube,  à  quarante  lieues  de  Paris; 
et  bientôt  je  vois  patoltreia  foule  du  peuple 
et  plusieurs  gens  armés  qui  entrent  dans  ma 
chambre  :  on  commença  par  me  demander 
mes  passe-ports;  j'en  avois  trois  et  un  biUet 
particulier  du  roi;  je  les  montre  :  la  municir 
palité ,  le  directoire  du  district  les  trouvent  eii  ' 
règle  ;  mais  des  hommes  ardens  excitent  la 
garde  nationale  à  penser  différemment,  et  le 
trioinphe  demeure  aux  plus  emportés.   On 
BOUS  conduit ,  madame  Necker  et  moi ,  au  mi* 
lieu  d'une  baie  de  fusiliers  à  une  auberge 
qu'on  nous  assigne,  et  où  Ton  veut  d'abord 
nous  séparer  de  nos  gens  ;  mais  on  se  contente 
ensuite  de  donner  la  consigne  à  la  porte  de 
ra«iberge,et  de  nous  interdire  toute  commu-^ 
nieation  avec  personne  ;  on  multiplie  autour 
dé  nou£  les  postes  de  sentinelles  ;  et,  pour  oUi 
Àepvei^  toutes  les  règles  de  la  prudence,  on 
place  a»dessous  de  nous  un  corps-de  garder 
le  veux  écrire  à  l'assemblée  Nationale,  on  y 
consent,  mais  à  cotidition  qu'aucun  homnié 
k  moiine  porte  la,  lettre;  l'on  en  charge  deux 
citoyens  d'Arcis  ,  qui ,  à  leur  arrivée ,  secpo-* 
çertent  avec  les  personnes  de  l'assemblée  dont 
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les  sentimens  me  soat  le  plus  contraires;  on 
prend  jour  et  heure  pour  la  remise  de  ma 
lettre  à  rassemblée  nationale^  et  après  un  dé» 
bat  où  des  intentions  perfidesi^  mais  iihpui^ 
santés 9  se  manifestent ,  on  cojofsent  à  me  £aire 
jouir,  au  moins,  des  droits  de  l'homme ,  en 
défendant  qu'on  mette  obstacle. à  la continua«^ 
tîon  de  ma  roule  ;  mais  o&  s'abstient  soigneo* 
sèment  d'împrouver  la  conduite  de  la  garde 
nationale  d'Ârcis^  On  a  peur  cependant  que  le 
président,  homme  de  bien ,  n'adopte  dans  sa 
réppnse  un  style  qui  ressemblas  à  celui  de  la 
reconnoissance  ;  et  comme  un  ou  deux  dépu- 
tés, dans  un  moment  de  hardiesse,  ont  pro^ 
nonce  le  mot  denemerciment  de  mdfs  services» 
on  exige  du  président  qu^l  co0km>unit}ue.'Sd 
lettre  avant  4c  la  faire  ;pariir,  etjil  est  obligé^ 
pevit-étre  contre  son  sentiment- particulier^ 
de  se  tenir  dans  les  termes  de.  riguetir  qui  lui 
sont  imposés.  » 

Une  teUe  conduite  de  la  part  de  l'assembléft 
passe ,  à  mes  yeux,  toute  i'maginatiob.;  c'est  b 
moi  que  lesr représentons. de  Télat  craignent 
d'adresser,  un  mot  de  politesse.;  c'est,  à  moi 
qu'ils  .refusent  une  pacole.de  teeonnoissancet 
On  voudrQÎt  croire  un  moment. qu'en  raison 
de  leur  majesté,  une  approbation  de  leui^  pari 
e^t  ua  acte  extraordinaire^  et  dont  leurs  noù- 
^aux  fk^tes  ne  p.nésentent  point  .d'axémple  4 


nais  je  n'ai  pa^cetiecaâsôlatian.  L^assemblée 
ac€orde  ce  gente  de  faveur  avec  la  plujr  grande 
facilité;  le»  plus  pe tires  mimicipalités  et  une 
inuUitiide  èe  |>aHicaUers  en  ont  joui,  et  en 
jouissent  enodre  tons  les  jours.  11  me  souvient 
eatre  antres ,  d'avoir  vu  décerner ,  par  un  dé- 
cret formel  ,  des  remercîmeris  publics  à  un  offi- 
-cter  dans  la  garde  nationale  ^  qui  avoit  arrêté 
un  particulier  proscrit  patr  le  comité  deâ  re- 
<;lierches ,  ou  qui  simplement  aVoit  découvert 
et  enseigné  son  asHe.  Certes,  il  faut  convenir 
que  dans  teâ  règles  communes  de  l^reconnois- 
saince,  il  y  a  quelque  chose  à  redire  à  cette 
justice  di^tribûtYve  de  l'assemblée  ;  il  y  a  dans 
.ses  systèmes  de  répartition- un  degré  de  per- 
fection à  désirer. 

Je  quitte  Arcis-sur-Aube ,  cette  ville  qui  re- 
-gretis^  pçu4:-être  aujourd'hui  sa  conduite  en- 
vers moi,  et,  tï>u*«  d'un  quatrième  passeport^, 
xxlai  jde  ras8eiki4>lée  na:tionfaIe,  je  ,contfnue 
•ma  rdule;  m^h  en  arrivait  à  Yesoul  ,je  suis 
tieJtèniQ  pai^lepiauple;  il  arrête  mia  voiture,  il 
coupe  les  traits -des^  chevaux,  il  tient  ksdis- 
cours  les  plus-  iper^afns,  et  je  n'échappe  qù'a- 
-vec. .peinera  son  avecigle  emportement  Le 
soir,  mes  domestiqtres^de  suite  cotiren  t  u<n  plus 
•grand  danger  ;  an  les  saisit  tumultiteusement^ 
1341  ouvre  les  malles  de  leiir  voiture ,  on  eit 
-Imse  les  cadenas-,  on  fait  tine  rèchéccbe  de 
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tout  ce  qu'elles  contiennent;. et  de  l'intérieur 
de  la  maison  où  tous  ces  actes  d'iniquités  s'exer- 
cent )  on  crie  à  la  foule  du  dehors  :  Attendez  y 
attendez  ;  on ,  vous  avertira  quand  on  aura 
trouvé  quelque  chose.  Il  ne  manquoit  donc 
qu'un  prétexte  aux  pjus  grands  excès;  heuréu^ 
sèment  on  ne  le  trouva  pas:  les  papiers  étoient 
un  recueil  des  principales  lettres  de  recon^ 
noissance  ou  de  sentiment ,  que  j'avois  reçues 
depuis  quelque  temps;  les  livres  manuscrits 
étoiént  les  registres  de  dépenses  dema  maison; 
on  fut  donc  contraint  de  laisser  partir  mes 
gens ,  mais  ils  se  crurent  pendant  près  de  cinq 
heures  entre  la  vie  et  la  mort  :  et  au  milieu 
de  leur  péril,  ils  sC'  lièrent  par  des  vœux, 
qu'immédiatement  après  leur  délivrance  ils 
se  sont  empressés  de  remplir.  Je  dois  rendre 
justice  à  la  municipalité  de  Ye^oul,  et  a^  dé^ 
partement  de  la  Haute-SaôipLe  ;  j'ai  reçu  d'eux 
\^^  témoignages  de  i:egret  tes. plus. affectiieuli; 
mais  en  Franche  •  Comt^  9  comme  en  Chamr 
p^gne ,  et  peut-être;  partout >  il  sfem  faut 
bien  que  la  subordinjation  soit  observée  dans 
l'ordre  des  numéros  établis  par  l'assemblée 
nationale  ;  et  souve])t;à  l'inverse  de  ses  inten- 
tions ,  c'est  le  peuple  qUi  commande  à  la  garde 
nationale ,  la  garde  nationale  à  la  municipa-- 
lité,  la  municipalité  au  district,  et  le.  district 
au  département;  c'est  qu'une  méthode  ab<« 
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straite,  une  simple  détei'rninatioa  d'échelons,- 
ne  suffissent  pas ,  ainsi  que  je  l'ai  dit ,  pour 
le  maintien  de  l'ordre  public.  Cependant  ces 
nouveaux  excès  commis  à  Vesoulenvers  moi, 
bien  connus  des  députés  dénonciateurs  à  l'as- 
semblée nationale,  sonit  misa  l'écart  comme 
ceux  d'Arcis^ur-Aube.  Le  bruit  public  en  in- 
struit vainement;  l'indi/férence  de  l'assemblée 
à  mon  égard,  ne  lui  permet  pas  d'y  prêter- 
l'oreille;  et  l'on  pardonne  au  plus  grand  désor-  • 
dre  en  faveur  de  son  motif.  * 

Quelle  suite  d'injustices!  l'assemblée  natio^ 
nale ,  par  tant  de  dédains  ,  que  s'est-elle  donc 
proposé?  Imagineroit-elle  que  les  réputation  s 
aussi  sont  dans  son  pouvoir?  mais  le$  colon-^^ 
nés  de  la  vérité  qui  leur  servent  d'appui,  ne 
sont  pas  aussi  faciles  à  remuer  que  les  bancs  ' 
dés  seigneurs  dans  leurs  paroisses?  Il  faut 
donc  que  Fassemblée  renonce  à  détruire  ce 
genre  de  supériorité)  il  fautqu'elle  renonce  à 
en  effacer  les  armoiries  ;  elle  ne  peut  pas  m^me 
y  attacher  les  mots  de  ci-devant  j  cette  exprès-^ 
sion  élégante^. ingénieuse. in^vention  du  mo- 
ment préseht.  Là.  réputation,  cette  propriété 
singulière,  n'est  pa's.soumise  aux  vérifications 
de  l'autorité  législative,  et  le.  temps  seul: en 
revise  les  titres.  C'est  à  l'assemblée  nationale 
à  Veiller  sur  la  sienne ,  c'est  à 'elle  à  y  songer; 
et,  au  milieu  des  applaudissemens  du  moment, 

VI.  23 
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enivrée- par  tant  d'éloges»  eVk  né  dûit  pas  our- 
bUeir  que  I^  renoixitiQiée  doit;  feifeune  gvaode 
route,  et  qu'il  faut,  la  pcépai^er  pour  ce  long 
yqyage.  Va.3^emblée  s^adjuge  l-autoritédiê  mar- 
quer à  chacun,  sa  place  ;  aux  uns  elle. montre 
une  inju&te  indifférence  pour  dies  services 
réels ,  aux  autres  elle  érige.  des>  statues  pour 
des  abstractions. pareilles  au;x  siennes.,  à  Téicv* 
quence  pr.ès.  ^lle  croit  a^voic  acquis,  le  droi^ 
d'étendre  s^  commandeniens  jusqu'a^ux  opi- 
nions des  races  futures.;  nouveau  saint  Ber- 
nard^ elle  croi4:  pouvoir  partager  le  domaine 
de  l'avenir;  elle  croijt  enâaque  txius  le&  temps 
vont  élre  soumis  à  son  unique  empire;  et  moi, 
par  cet  écrit  d'uxi  simple  citoyen ,  j'élèiiieraL  un 
pote^au  qui.  ne.  croulera  poiifJt,,  et  auquel  elle 
demeurera  attadiée.  jtisqu'à  la  fin  des  «îècleisL , 
avec  cet  écriteau.:/7CM4r  crUne.d»  ingratitude. 

Je»  coatihue  ma  route,  et  dans  plusieui» 
villes  je  reçois  Jes.manqUe^  d'affection  les  plus. 
t$»i^hantes;  preuive  certaine,  que  les  égare- 
mens  du  peuple  dépendent  d'un  nbou^ement 
étranger  à  ses  propres  sentimé^s  ;  et  ce  mou- 
Vjement  diffère,  selon,  le  qréditi  et  le  caractère 
de'.oeuK  qui,  du  sein  de  J'a&jsenibléeiou  des 
Qlybf»de  lajcapitale ,  ont  entrepris  de  commaur 
der  partout  4ux  opinions.,  et  sont  encouragés 
à  maintenir  de  tous  leurs  efforts  cette  impor« 
tante  suprématie. 


Uneféflexion  cèpéiiH'âiit  ke  présente  à  raoitf 
esprrt.  Larpfcs'terriblfe  puissance  est  celfe  qùï 
donne  le  tn^yetï  cîe  rfeSAuer-ïé  peuple,  en  se 
tenahf  soîym^m'e  cïaus  roiïïti^e  ;  il  n'eiri  existe 
auiiune  effrâyatite  âti'  méitae  dégféj  da'ns  les 
'états  sonmis^àf  fihtùY'iié  la  plus  tyrârtriïqli'e; 
caï  le  visir,  le  siilttîtl',  Cdii'Âoisserit  âU  nlôiris  la 
rassure  de  lèirt's  ^bibgéanpëf^y  et  ils  aperçoivent 
aussi  des  daAgléris  polir'lèufs*  personnes  d'ans 
la  rëpétttibtt  fréqiiéùtè'dy  leurs  in jusVes  ri- 
gueurs ;  tttais  déuk^  q'ùi  peuvent  éveiller  la  fii- 
rçût  dlr  p'étiple  fifarr  né'  simples  iriafinnatîbns,  - 
igrtôr^nt  alSsbli/m^érft*  1  exÊes 'auquel  cette  fù- 
'reur  pourra  se  porter,  Vt'sâ  prôgi'fessio'n  sert 
ehcorëà4ëà  âfeébndté devant^ tbiiï autre  triliu- 
nal  que*  (îëlûï  de  leur  cbnscieiilce.;'cajr  en  se 
bôHiislMt  à  tenir  des  disdours  qui  écKâiiffent  le;? 
espriti^,  Ib  creèfcéhdo  semble  n'être  pas  leur 
crime;  et  coitiiûe  ils  se  cachent  ou  se  retirent , 

lorsqutô  le  'pretniér  ttiôu veyfierit  est'  donné ,  ils 

.  ,   ^     •    •  ■      •    '     ,   "' 

ybtiisfsént ,  l^ans  aùcunvpéril,  du  spectacle  de 
leur  ôllvi*â*^€r.  Je  h.ê  connbis^dbrtc  poinî'din- 
flùetibjedorit  1  appltfcâtiôn'soît'en'mém^^  temps 
pins  lâché  et  ptii.^  rëdôùïalilë;  jé^hecohnois 
point  d^hommes  plus  dangereux  que  ceux  dont  . 
laméchantîeté  se  développe  d*une*  telle  ma- 
nière ;  il  vaudrôît  mieux  pour  nous  qiie  le  ciel 
èur  prêtat'son  tonnerre;  placés  au  mihéu  âe^ 
iluages,  ils  échapperoiéht  de  même  à  nos  re- 
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gards  ;  mais  de  leurs  mains  maladroites ,  ce  ne 
seroit  pas  toujours  l'homme  vertueux  ^l'homme 
innocent,  qu'ils  pourroient  atteindre. 

Il  y  a  peut-être  aujourd'hui  dans  le  royaume 
dix  mille  personnes  qjuii,  sans  se  compromet- 

4 

tre,  et  peut-être  sans  être  aperçues  ^  auroient* 
le  moyen  d'exciter  le  peuple  contre:un  hon- 
nête homme.  Il  suffiroit  que  celui-ci ,  par  sa 
conduite  ou  sa  position ,  donnât  le  moindre 
prétexte  aux  insinuations  du  genre  de  celles 
dont  l'influence  e$t  maintenant  éprouvée.  Ce- 
pendant, près  d'une  autorité  pareille  ^  qu'est- 
ce  que  le  conseil  des  Dix  ^  Venise,  dont  on 
parle  avec  J:ant  d'effroi  ?  . 

Les- événemens  de  Yesoul ,  ceux  d'Arcis-sur-, 
Aube ,  les  dangers  que  j'ai  courue.,  ;ceux  qu'on 
peut  m*avoir  encore  préparés  dans  d'autres 
lieux,  ces  considérations  m'obligent  cepen- 
dant à  renoncer  aux  eaux  de  Plombières,  et 
à  cherober  promptement  une  terre  étrangère; 
la  mêpfîe  que  j'avois  quittée  quatorze  mois 
auparavant,  pour  venir  servir  de  nouveau  la 
France  et  les  François.  It^onstance  des  évé- 
nemens  !  vicissitudes  de  la  vie  !  Je  serois  bien 
malfieureux ,  si  j'avois  été  meilleur  dans  le 
temps  où  l'on  me  porloit  en  trion^phe,  que 
dans  les  jours  où  l'on  m'a  traité  si  cruelle- 
ment;  mais  selon  le  témoignage  de  ma  con- 
science intime ,  c'est  de  la  dernière  £|nnée  de 
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mon  adixiinistFation  publique  que  je  puis  con- 
server le  souvenir  le  plus  honorable. 

Il  restoit  encore  un  mal  à  me  faire,  c'étoit 
de  calomnier  les  motifs  de  mon  éloignement; 
et  par  une  singularité  dbnt  il  n'y  a  point 
d'exemple,  on  s'est  permis  de  blâmer  ma  ré- 
solution, dans  cette  même  assemblée  natio- 
nale où  un  parfait  silence  a  régné,  lorsque  je 
Tai^  informée  de  ma  prochaine  retraite  ;  dans 
telle  assemblée  qui  peut-être,  d'un  mot  d'af- 
fection ,  auroit  pu  mé  retenir.  Ils  le  sayoieht 
bien,  ils  le  craignoientdu  moins,  ceux  qui  ont 
dirigé  ce  silence;  maiâ  dans  leur  marche  poli- 
tique ,  il  y  avoit  une  combinaison  de  choix  à 
décider  ïna  retraite  par  toutes  sortes  de  dé« 
goûts ,  et  à  saisir  ensuite  ^  comme  un  nouveau 
moyeii  d'attaque ,  la  détermination  même  dont 
on  m'avoit  fait  une  nécessité.  //  ne  devait  pas 
abandonner  le  roi.  Âh  I  qu'on  a  su  trouver,  en 
tenant  ce  langage,  le  point  sensible  de  mon 
cœur!  qu'on  a  su  deviner  où  l'on  pouyoit  tour- 
ner le  poignard  avec  plus  de  cruauté  !  mais 
j'invite  le  parti  qui  s'est  chargé  de  ce  genre  de 
reproché ,  à  considérer  avec  plus  de  réflexion 
si,  sans  aucune  des  obligations  qu'il  a  contrac- 
tées, celles  des  bienfaits  et  de  la  rèconnpis* 
sance^  je  n'ai  pas  montré  le  dévouement  le 
plus  entier  à  la  personne  du  roi ,  et  un  dé- 
vouement qui  peut  soutenir  toutes  les  cpm- 
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paraisoixs.  C^s.t  aprè;j  une  pjrevfiïèrfi  f,e!tTa\t0 
forcée,  c'e$)t  ^près.depx.iexîlf ,  quie  j'ai  ffiU  jaM 
roi,  ()^e  qpuveau,  rhiainm^g^.fl^  m^^  zèje,  et 
$i^i^  venu  rne  placier ,^u  fpil|(çi]L<le^lQr;^gejS  dowt 
le  J^Qnp  é^o^t  lenprppu?;  Je  Revois  «ppo^  près 
de  S.  M.  ,si  4  on  m'^yoît  Jaiss^é  Ip-pio^jèn  4^  la 
servir;  n^aisdep^isiquie^jquç  tei^ps,  abaudoané 
deVasseiDbiée  natiou^ ,  j'avpis  f^jit  iconnoitr^ 
au  roi  pjvj^ieurè  fois  qujç  je  »ie  ppi^vois  plqs  lui 
êtf^ei  utUp,.ejt  que  sou  ii>téFêj;  piièpa^  ei^igeoU 
pi0f>  éloignpment.  Jp.  i^'étois  plu^,  en  effet, 
qu'un  point  de  mirie ,  dpp|:  l'a^seiphlée  se  ser- 
yoit  encore  pour  le  présenter  aqx  traits  (jes 
mécontent,  dans  les  rpp.mens  où  l^  feCQuvr0-r 
mepjt  de.^  impôts  éprouvoit.dç^  ret^^rd^nîisps, 
^iffl^^s  ipofuen^  ai4  la  rareté  di4,nijipéraii:ÇtPC' 
çaçjpunpjt  (lçs:çi|n;lwTr?s,  qù  Jç  pm  du  pain 
pç  dji^inuoit  pas  ass^^  proinpjtQinçnt  ,-et  Ipr^ 
qqe.fl^ptMS.  g^éfl^iflerts  .désagp^al)les,^ffjp*s 
de  \f\  nécessité, ou  4^s  dispositieu$  noérpfs  4^ 
raj^^QiflJcil^e ,  expijtg^nt,^^  l^.îpc^rt  d«  pfwpîe 
dps  plaiiiteSî.et  djçp .r^plam^^qp^»  Il  ço^v^n^t 

dwq  ^H  roi  qye  person^q  j^vMlP  4^  Jwv  m 
içe^tat'par  habitude  l/egara^H, ilapfi  Ippi^ipii, 
dps  choses. smyleçqweltesvP^  jK^iy^pir  étraager 
au,.sieq  ^yçit  seijl  ipftqçppetiiJl  4"i  cOiivçnpit 
que  cette  gairi^ntiq  il^aso(re  a^s^^ri^ît  pas  uni*- 
quçnjiept  ^  inter^ompi^^^e^  qi^^lqu^^mf^pière, 
la^  çQuiptabilitédç  l'a^s^i^ral^lé^  e^yeralaQ^Uon, 
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et  dies  goilven!iaii^  envtèt-s  les  gourernés.  Sank 
doure  qae  ces  motifs,  et  ]^ëtit-ètrè  d'autre^'  en- 
core ,  furent  aper^s  de  %;  At. ,  puisque  s'étànt 
montrée  constamment  bannie  èh^v^r^  thol ,  dé- 
puis  ie  mokneht  du  j^  i^Viii^dé  Sbisète  )pobtme 
rendre  à  Ses  oTdries,  'elle  ht  to^  barqii^  |)ôint 
cependant  le  désit  qiitejèi^ëstffSisè  pitis  long^- 
temps  auprès  d*elie.  ;  '    *    *        '; 

Enâki,  j^  dbis  le  dii^^  liÀlpbksibiiité'ôù  se 
trouVoit  le  goiiVèirtiéVaèbt  d^i*êtet  leS  désor- 
dres dàhs  léuirs  âba^b^é /et lifes' scènes  sànglàti^ 
tes  deNàticyj  ni'àvbifeftt  ôflWf  lè  ^rësâgë  des 
divers  actes  dé  rigueur  dhiqùelk  une  suite 
d'étënéhiens  ôbH^roit  à  héfcoùrfr  ;'  et  je  doii- 
lôis  fli  un  minifeti^éJibUVt>it  aVW  contenance , 
et  même  avec  ptobîlé ,  S*;f  associe?  pai^  èes  con- 
seils, lorsque^  sèltih  son  opinioh^  toutes  au- 
roient  pu  être  écartées  en,  se  rapprochant  da- 
vantage des  principes  de  la  justice  et  d^  règles 
de  la  modé^ationf,  en  donnanlau  pouvait  exé* 
cutif  une  plus  grande  autorité  ,^  et  eh  établis- 
sant Èïit  dfe  tîiellleuWs  |)rbportibns  l'êchëllé 
graduée  dès  dlVeWè$  fetibordinâlibiis.  J'ai  lé 
sentiment  que,  même  en  des  tetnps  ordinaires, 
mon  âme  ne  po^irroit  se  faire  à  des  sévérités 
f  ui  deviendrpi^nt  fréqjuemment  nécessaires  ; 
mais  la  plus  dtrre  (les  destinées^  c'est  de  par'' 
ticiper  à  Teicécfutiôn  dès  irèfigèanefes,  lôi^s-i- 
qu'elles  sont  ordonnées  pour  lesoiitieh  d'opfc- 
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nions  impératiyes,.à.  la  discussion  desquelles 
on  n'est  point  appelé  (*)^  et  dont  la  sanction 
est  implicite,  par  la. sitti^tion  où  se  trouvent  le 
roi  et  son  conseiL  . ,  :  . . 
.  Je  m'étois. encore  s^pcirçti  de  la  diminution 
de  rooa crédit  daa$.]ie  conseil,  eX  cette diminu* 

i  ■ 

tion  étoit  natureyejj'iiYo^s  perdu  ma  force 
eh  perdant  de  ina  popularités  et  les.ministres , 
par  la  responsaibilit^  qu'on  leqr  ayoit  impp$ée, 
et  dont  rassemblée  leur  rappeloit  à  clauatque 
instant  la  se  vérité;,  ;^voiént  acquis  le  droit  de 
^e  gouverner^  çbaïqun  d^ns son  département, 
selon  leur  propre  jugement;  mais  ni,eux,  ni 
le  ministre  dçs  finances ,  ne  pouvoient  plust 
être  .que  dçs  machines  mduvan tes  sous  la  main^ 
de  l'assemblée  nationale  ou  de  ses  comités,  et 
je  dois  avouer  que  je  n'ai  rien  en  moi  de.pro^ 


(*)  Ces^  principes  ne  sont  pas  nouveaux  en  moi ,  car 
j'ai  quitté 'mon-premier  ministëpe,  parce  qu'en  m'iâipo- 
sant  l'qblig^tion  i^  faiiK!3irdesr<ç3SQiirce6  pourJa  guerre, 
QTi  Tue  refusa  la.  sé^pçe  avix  delil>iâi*atiQ]^s  pçUiiques  ,  et 
déplus  ,  l'autorité  que  je  lenaa^dpis  ppiirveiller  effica-. 
cément  sur  les  dépenses^  des  deux  dép^rteixxens  de  la 
guerre  et  de  la  marine.  Je  de.«rois  d'assister  au  conseil  »  ' 
afin  de  pouvoir  éeCoilde^  le'rfef  Jùr'de  îâ  piix ,  après  avoir 
fait  tant  d'efforts  iniifilîeS'pbuV  çinpécher  la  guerre  j 
m^is flans  ce  temps-là,  c6mme  aijourd'liui ,  les  rivalités 
ei  les  jalousies  avaient  6ou,^^pt  plu^  <}'éiiergie  que  l'amoar 
dn  bien  yublic,     ..  .       ,  .  ;  , . 
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pre  à  cet  état.  Je  nB  sais  trop  non  plus  si  je 
suis  apte  à  servir  tant  de  maîtres.  L'alssemblée 
nationale, dans  un  certain  ëloignement, pré- 
sente une  sorte  d^abstraction  qui  rappelle  aux 
idées  de  grandeur  et  de  majesté  ;  knâis  de  près, 
cette  multitude  de  commandans  qv^  Ton  voit 
circuler  devant  soi^  et  dont  l'éducation,  les 
mœurs  et.  le  caractère  ne  sont  pas  toujours  en 
harmonie  avec  La  part  de  chacun  à  Torgueil 
législatif,  ce  spectacle  fait  souvent  de  l'obéis- 
sancê  un  'disvoir  pénible.  Enfin ,  je  ne  sais 
trop  pourquoi  lé  contraste  habituel  entre  la 
rudesse  impérieuse  de  rassemblée  nationale  , 
et  la  pompe  isçrvile  des  ministres  du  roi ,  rend 
ces  dernières  placés  insu)3por tables  à  certains 
caractères.  On  a  bien  vu  des  princes  et  des 
généraux  attachés  autrefois  au   char  triom- 
phant des  citoyei^is  romains ,  mais  ces  citoyens 
étoient  des  guérrieris  qui  avoîent  rempli  l'uni- 
verç  du  bruit  de  leurs  exploits;  ces  citoyens 
étoient  les  Mercellus,  lesScipion,  les  Emile. 
On  n'étoit.donc  qu'imparfaitement  préparé 
par  cet  lexemple  à   voir:  aujourd'hui  rassem- 
blée, avec  une  renommée  encore  en  espé- 
rancé,  et  au  nom  d'un  pouvoir  acquis  et  gardé 
sans  péril ,  imposer  altièrement  un  joug  rigou- 
reux, et  parler  sans  cesse  aux  ministres  de, 
punition,  de  responsabilité  personnelle,  de 
garantie  sur  leur  tête ,  ou  d'autres  corrections 
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de  ce  genre.  Aussi  Ton  ne  peut  ootupteiit^l'ô 
comment  il  se  trouve  îles  hommes  assez  faciles 
pour  s'accommoder  dé  tes  mîmières^ou  d'as- 
sez bonne  humeur  pbur  se  prêter,  sans  répu- 
gnance ,  à  toutes,  ces  familiarités  politi- 
ques, f)  _ 


i*.  «  t  *  I 


(^  tiôrscjue  ce  paragraphe  a  été  ébrît ,  les  discours 
&fthiiuels  de  rassemblée  sûr  les  ministres  dû  rbî  me 
«emhloiènt  parvenus  au  dernier  terme  de  diécoAvénàiice  i 
cependant ,  je  vois  en  ce  moment  y  dans  les  papiers  pu -> 
blics^  le  projet  de  code  pénal  lu  à  l'assemblée  du  7  de 
ce  mois ,  au.  nom  du  comité  de  constitution.  Il  a  bien  djl 
s^amuser ,  ce  comité  ,  en  attachant  en  iAagination  les 
ministres,  tantôt  à  la  rame^  et  tantôt  aft  carcan ,  en  leur 
qualité  de  fenctionnairts  publies.  Je  lui  fais  mon  corn- 
plintent  sûr  ces  belles  et  nobles  idées;  elles*  s*àt:Cbrdent 
h  merveille  avec  une  autre  disposition;  natîcMûlft  â«mjttie 
jour,  ceire  ^ui  admet  l'offrande  présentée  4, Fa^^mblée 
par  tons  les  exécuteurs  des  hautes-œurres }  on  leur  pré* 
pare,  en  effets  tm  bon  temps,  et  ils  peuvent  bien  se 
résoudre  k  quelque  sacrifice. 

Cest  la  raison ,  dira-t-on  ,  c'est  la  raison  première , 
celle  que  nous  aVons  retrouvée  y  qui ,  mettant  totis  les 
hommes  au  niveau  devant  nos  yeux  >  nous  engage  à 
recevoir,  en  pleine  assemblée  nationale  l'honErmage  des 
exécuteurs  de  la  justice ,  comme  celui  de  tous  les  autres 
citoyens ,  et.  à  traiter  avec  la  même  ignominie  les  mi- 
nistres du  monarque  et  les  plus- vils  criminels.  Voilà  sans 
doute  oii  peuvent  conduire  toutes  ces  abstractions  qui 
servent  de  rudimens  aux  législateurs  de  la  Fi*aiice.  On 
les  prend  pour  des  décourettesnoot  elles,  et  ce  sont  uni- 
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Uy.a  long-tempg^ue  j'éprouvois  la  rigueur 
dune  pareHiç.pQftitiOQy  et  oion  courage  se 

quemçntde»  prifiôfe^  élcf^^^iàixes  qn^on  à  dépouillés 

de  toutes  leurs  idées  accessoires  ;  et  ces  idées ,  que  l'oa 

met  à  l'écart ,  élloient  le  résultat  des  lumières  de  Texpé- 

..•."•        .  /•.  '•*  •  1     * 

rience ,  du  sentiment  des  convenances'^  et  des  aperçus 

du  génie.    • 

Cest  aitfisi^À'alpr^s  avoir  aiprachë  les  plumes  du  paon, 
on  pp^rnoit'Je.  ^présenter  à  là  foire  comme  un  animal 
incQnTi.u.  *  •     »        •    •  :        •    '  ■     •• 

L'on  a^suidetQufi.^^ps  (|UQj^V'6^écutQarsdes  hautes^» 
œuvres  étpiept  lïiemjbre^  de  la  ^pciété  :  mais  l'esprit  a 
conseillé  de  les  tenir  dans  l'avilissement  ^  afin  que  cet 
avilissement  accrût  la  partie  morale  des  supplices ,  et 
dmiinqât  TdfiVeusé  pécessité  des  peines  physiques. 

On  a  su  de  tout  temps  que  lés  ministres  étoient  de  sim- 
ples ci^yen^fi  f  Jnuis  J'-e^r4t -^  coBjieillé  d'accroitre  letir 
çoi^sidériatip|a.d%ti^Ht0S  Jes  ^aaien^».,  afii^que  ce|fe  par^ 
lie  ipof§le  4^  pouvoir  4'adminifiistratioa  rendit  plu» 
r^re  la  nécessité;  de  re^^rû^iAvii)  voies .  do  icoatrainte  et 

aux  moyen?;  4p'ig^^ftrt^     i 

.Çest  en  arrét^i^tsQA  attention  sur  ç^s idée»,  susdep- 
ûbles  d'\ii)e  ipÇpi4é,  d'extensions  »;  quo  l'on  auroit  vu  l'ini* 
suffisance  df^  .^t^f^M^n^  poufrlç  goviv-emement  d'ud 
empire.  Ces  prétendm)$<vérité9  priginaii^a  srâit  les  qnaiT* 
^ers  dç  roche  QU£|:Vo|).'9ft)pflU4^*tiarrièré$:  jamais  un 
firchitecte  ne  s'en  (jst.^ryi  pour  un  éjlificç^  avaat  à'y 
avoir  appliqué  Véquejrre.e.t  ]e  ciseau. 

'  G'^t  enç.or-o.  V(nfvyi|oli>ie9)  couriez  consacrée  à  1«  vérité, 
dfni  Ifi^  Qécla^r^ion  de9  dk'oits,  qUede^oonCDaidrelfégalité 
diespeinef^  ^v^c  )!ég^Utédes  putiitîon&.i€e8int  deuiL  iSéss 
f^^Q(l«m§nt;,4i|Vi^>^  •lilAig^'^  I^   earcah^  fai.  honte 
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soutenoit  parce  que  je  pouvoir,  de  temps  à 
autre  ,  faire  entendre  à  rassemblée  nationale 
quelques  observations  rai5onmd[>1es:;  mais  ces 
ob!»errations  lui  devinrent  odieuses;  et  le 
temps  étoit  arrivé  où  il  n'étoit  plus  possible 
de  communiquer  avec  elle  que  par  des  louan- 
ges ,  et  par  une  déférence  «absolue.  Je  n'étois 
guère  plus  en  harmonie  avec  les  idé^s.extrémes 
que  je  voyois  partout  répandue» ,  et  avec  les 
systèmes  exagérés  dont  on  avoit  ménagé  le 
triomphe.  On  le  savoit ,  et  Ton  voulôit  à  tout 
prix  que  je  m'en  atlasae.  Je  devais  Iç  faire  ;  je 
ne  conveno.is  plus  à  ma  place,  et  dans  iin 
moment  de  fierté,  je  dirois  peut-étrp  qu'elle 


V 

I  i4    mXm  II  «^i^fcM^^i^i.*— ^^ 


d'employer  une  si  basée  expression ,  înfffigéz  cette  peiné  * 
à  un  V^mme  qui ,  par  son  ëtàt ,  ses  mceurs  et  ^es  habi- 
tudes ,  est  devenu  presque  indifférent  à  Topitiion ,  ii 
trouvera  peut-être  la  punition  suppbHable  ;  mais  si  vous 
soumettez  au  même  genre  d'avilissen^ent  un  homme  qui, 
par  son  éducation  ^t  sa  position  dans  le  monde ,  s'est  pé- 
nétré  toute  sa  vie  des  idées  d'honneur  et  de  considéra- 
tion ,  Vous  le  putiisseis  bien  différemment ,  puisqu'il  pré- 
féreroit  mille  morts  à  cette  in&înie. 

Ce  que  l'on  voit*  chaque  jour  *  davantage ,  c'est  le 
mepri^jetë ,  de  plus  en  plus ,  sur  les  agens  dû  pouvoir 
exécutif.  Et  l'on  vettt  ;  drt-on ,  que  ce  pouvoir  existe  !  et 
l'on  veut  qu^il  reste  quelque  chose  de  la  majesté  royale  ! 

Je  ne  sais  en  vérité  jusqu'oii  l'on  se  propose  d'aller^ 
et  je  ne  le  demande  ni  à  l'assemblée  nationale  ni  à  la 
France  V  cac  Tune  et  l'àutra  ne  sont  pas  encore  db  secret^ 
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u'étoit  pluâ  digne  de  moi.  J'avois  comme  sur- 
vécu aux  principes  et  aux  sentimens  qui  fu-^ 
rent  lon^-temps  0n  hpnneur  /et  une  retraite 
sans  tache  étoit  le  dernier  terme  où  je  dèvois 
aspirer. 

Ah  !  je  le  sens  bien ,  je  xie  suis  plu&  de  ce 
monde  ;^  la  modération  est  proscrite  de  toutes 
parts.,  et  l'on  n;e  peut  plus  se  montrer  que 
sous  un  drapeau.  On  veut  trouver  partout  une 
cocarde  ou  un  panache ,  tout  le  reste  paroît 
fugitif,  et  ces  marqués  distinctives  de  parti ,; 
on  veut  encore  qu'elles  soient  portées  par  le; 
ministre  du  roi.  Lés  uns  lui  demandent  dé 
s'occuper  uniquement  de  l'autorité  royale ,  les* 
autres  de  se  sery.ir  di^  la  confiance  qui  lui  est. 
accordée  par  le' monarque,  pour  dépouiller  le 
trône  de  ses  detnieirea  pompes%  Et  les>  amis  de 
la  raison  sont  si  froids ,  soiit  si  oarlmeà ,  qu'ik- 
n'osent  marquer  une  route  au  milieu  des  exa^* 
gér^tioiis  de  tout  geiire.  Déjà  même  on  né  se 
connoît  plus  à  la .  marche  de  tai  sagesse  et  dé> 
la  vertu  ;  cette  marche  qui  décrit  toujours  un 
cercle  autour  d'iio  :  point  .fixe ,  doit  paroitre 
vacillante  aux  hommes  de  parti,  parcç  qu^ils 
ne  sont  pas  toujours  placés  au  même  degré 
sur  le  méridien  de  leurSi4)assions  ;  mais  tandis 
que  ces  passions  ont  essuyé  plusieurs  fois  des 
révolutions,  et  en  éprouveron  t  encore,  l'homme 
gouverné  par  un  princifte  de  morale ,  se  trouve 
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aujotird'hui  îtl  quhl  Sut  en  d^a^très  t^mp^ ,  et 
tel  que  l'avenir  le  vevi^a;  C'eiJt  dôtïc  psrfceqtfé 
je  n'aiFois  poiat  changé ,  q^'f>n  tû^»  ptéfêté/^eté 
derniers  venusi,. et  qu'on- l^^s  a»  trouvé» leissèli)'» 
véritables   amis  de  la  liberté.  Cepéndanrt  jé 
puis  le  detiMURKleir ,  Ijorscpii^  &eulV  pcMr  arifisi 
dire  va  la  cour^  sans  dp|Miiiif  saîi>rs:co«ipagaoit'V 
saos  modèle,  et  au  milieu  êfé  lagu^k'res'cfiU 
ees  temps  mablbeureuiat  oÀ  les^r-é^bl'i^àiM  éulf- 
méi»es  élèveskt  poUr  un  temps  un  ^pôttvëiir' 
9rbi. traite  ,  lorsquesettly.ett  de^pîai^illei'oîr-^ 
eonstauces^  j'ai  professé  l^îi'pyettiier  les-seh- 
tiitiens  généreux  d'one  liberté  rais^o il nàble^, 
lorsqjue  je  faisoîs  entendre  vm  la^gfrge  ificontftl' 
jusqiu'alidns,  lorsqueseul  j%«réiÀstiGtis'«ux  grands;' 
lorsqile  seul  eaoorç'  jû^  ^&ÈÉtA'§ <ift  matn^'la" 
cause,  du^.peuple,  je^  ppis^^tf  dëmandei»,  k\\ïe' 
£ai6oi€otaioFfS)l»plu^art'de'ce^icqtHS  daiiis  ce' 
moment,  proolaraent  à  'W  haute  voii  itetirs 
vertus  civiques?  ILfeut  le  c}ii?e',  je  lestai' vusr 
courbés  sous  les  pas  des^miBistresTôu^dès^t^- 
miers  eompaiswen  £aineur  ;  je  l(dà  aivas'sflicritîi^ 
lier  voloatairçment)  devaint   le  pottroir»,   et" 
s'occupa  ameclune  mbelleuëe  adresse' dh  $oin 
de  lui)plaiDe.etide  leflaftei^;  jelëd  ai  vus  servir 
et  secondée  Classement  ^ous^  k^  genres  de  dës'- 
poti&me  ;  je  lie»  ai  vus,  en€tLi  ^  âeglbriflailt'de 
leurs  livrées,  donner  dédaigneusement  le  nom* 
d'esprit  exalté ,.  à  celuî'qu'ils  trouvent  aujour- 
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d'hui  trop  en  arrière  de  leurs  passions  ou  de 
leurs  senbmeiisocmippsés.  • 

Cependant  d^autres  lemps  soni  veniiis ,  e% 
aiors  les  Mms^;  sans  le  dire ,  oui  vu-  dans  le 
renversement  absolu  du  gouvernement  une 
carrière  nouvelle  ouveirte  à  leur  intérêt ,  à  leuH 
gloke.et  à  leur  ambitioA;  etd^atitres,  sans 
aucun  iBOlÂl  particu'lier ,  mais  occupés  pour 
la  première  fois  des  idées  de  liberté  y  ont  res- 
senti toute*  la-  flamme  qu'in«pireun  nouveau- 
culte;  et  d^aborii  excités  *par  tes  applaudis- 
semens,  ensuite  par  les  circonstances,  ils  se. 
sont  disputé  l'honneur  des  extiiémes  ;  et  iVs' 
degrés  erl  degrés ,  arrivés- au'  sommet^  des  opi« 
nions  et  des  principes  les  plus  populaires  ^  Hs 
s'y  sont  fTMuvés  enclavés,  et  comme*  tenus' . 
prisonniers  par  cette  même  nrîiltilude  qu'ilè* 
avoient  appelée  à* eux,  pour  être  ait! es,  dans 
lieues  preùiiers  pa|L 

Quelle*  a  été  alors  là-  CQndliite'  dé  ce  ih^ît^ 
ministM  qui ,  après  avoir  seryi  la  liberté  dkns* 
le  cours  de*  sa-  première  kchninistràtion ,  et^ 
aprèis  l'avoir  avancée  d^une  mamène^  si  remai^ 
quable ,  dans-soi>  rapport' an  epnseil ,  du  27  dé^ 
<]jeftibr{3  i^SS',  l'a  voit  encore  secondée  «par  Ifes* 

différentes^  dispositions  essentielles  dont  i^^' 

■         •  •  • 

rendu  compte?  Certes,  il  lui  étoit  aisé,  avec 
tous  les  titres  qu'il  avoit  >acquis  ,  et  avec  tantî 
d'avance  par-dessus  les  autres,  dfe conserver 
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les  triomphes  de  la  popularité  ;  il  avoit  fait  le 
plus  difficile ,  quand  il  avoit  lutté  contre  les 
puissans^  et  quand  il  avoit  si  long-temps  com- 
battu .pour  le  peuple  et  pour  ses  droits  ;  mais^ 
il  n'a  pas  voulu  de  l'éclat  qu'il  falloit  acheter 
par  l'esclavage  de  sa  pensée  ou  par.  l'abais- 
sement de  son  caractère  ;  et  laissaifit  aux  autres 
le  soin  de  réparer  ,  par  l'exagération  de  leurs 
opinions  ^  le  long  retardement  de  leurs  géné- 
reux principes ,  il  est  demeuré  constamment 
sur  sa  ligne  ,  et  il^^mieuxaimé  rester  seul  au 
milieu  de  tous  ,  que  de  désobéir  à  sa  raison 
et  à  sa  conscience  ,  en  s'unissant  sans  réserve 
à  tous  les  sentimens  et  à  toutes  les  opiniohs 
du  parti  triomphant.  C'est  par  eette  conduite , 
courageuse  peut  j  être  9  mais  au  moins  esti- 
mable, qu'il  ^'pst  trouvé  pareil  à  tcéluî  qui 
avoit  préparé  la  liberté  publique^ et  qui  Favoit 
accélérée  par  tous  les  moyens  dont  1%  raison  , 
l'honneur  et  le^evoir  avoient  permis  de  faire 
usage.  Loin  donc  d'avoir  chaqgé ,  il  s'est- vu  le- 
même,  et  lorsque,  pour  défendre  la. cause. des< 
communes,  de.  cet  te  classe  .d^  citoyenis  trop 
oubliée,  il  s'çxpo^oit  à  tau t  .de.  haines ,  et 
lorsqu'il  se  soumettoit  à  leur  disgraoe  plutôt 
que  d'être  infidèle  à  sa.  morale  et  à  ses  prin- 
cipes. Sans  doute ,  ce  second  sacrifice  a  été  le 
plus  grand  ;  j'y  ai  joué  le  reste  de  mon  bieo ,  - 
celui  qui  m'étoit  demeuré  d'une  longue  suite 
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de  travaux  et  de  dévouement ,  celui  que  j'avois 
sauvé  des  mains  des  mécbans,  celui  qui  m*étoit 
si  cher,  cette  affection,  cette  bienveillance 
du  peuple  ,  qui  m'a  voit  si  long- temps  consolé 
de  mes  peines.  Il  falloit  bien  qu'on  le  trom- 

.  pât ,  ce  peuple ,  à  mon  égard ,  comme  on  l'a  voit 
trompé  sur  tant  d'autres  choses.  J'ai  vu  passer 
sa  faveur  à  ceux  qui  ne  l'aimoient  que  d'hier, 
à  ceux  que  j'avois  aperçus  dans  la  foule  de  ses 
oppresseurs ,  à  ceux  qui  ont  médit  du  gouver- 
nement ,  après  avoir  demandé  leur  part  aux 
abus ,  et  après  l'avoir  obtenue.  Il  leur  falloit 
au  moins  un  air  de  courage ,  ils  ont  su  le 
prendre  en  attaquant  ouvertement  les  minis- 
tres ;  ils  savoient  qu'il  ne  restoit  plus  aucun 
pouvoir  entre  l€s  mains  des  anciens  chefs  de 
l'administration  ;  mais  ce  secret  n'étoit  pas 
encore  devenu  populaire ,  ils  ont  profité  d'une 
si  heureuse  combinaison  pour  se  faire  valoir 
d'une  faus;5e  hardiesse.  On  eut  exigé  d'eux , 
s'ils  se  fussent  déclarés  ce  qu'ils  étoient,  les 
seuls  forts ,  les  seuls  puissans ,  les  sevAs  domi- 
nateurs ,  on  eût  exigé  d'eux ,  sous  ce  titre , 

s  de  la  modération,  de  la  sagesse  et  de  la  gêné* 
rosi  té  ;  ils  se  sont  dispensés  de  ces  entraves  , 
en  dirigeant  toute  l'attention  vers  un  despo- 
tisme qui  n'existoit  plus,  en  s'annonçan't 
comme  entraînés  par  un  ardent  patriotisme , 
€t  distraits  par  ce  généreux  sentiment  de  toi^te 
VI.  24 
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l'étendue  de  leur  péril.  L'assemblée  ne  pouvoit 
les  reprendre  de  cette  fiction ,  elle  qui  se  plai- 
soit  quelquefois  à  décrire,  à  représenter  sa 
carrière  comme  difficile,  cahoteuse,  parse- 
mée de  dangers;  et  cependant  cette  route  étoit 
devenue  aussi  plane ,  aussi  facile  que  les  voies 
préparées  pour  la  marche  des  triomphateurs. 
Ah  !  qu'une  noble  simplicité  eût  été  plus 
séante!  elle  n'est  pas  seulement  l'apanage  des 
grands  caractères,  elle  est  encore  le  sceau  des 
grandes  pensées.  Rien  n'est  beau  que  de  soi; 
et  toute  espèce  d'art  altère  cette  pure  essence* 
C'est  par  la  simplicité  qu'on  paroit  le  même 
en  toutes  ses  actions,  et  qu'on  est  sans  effort 
dans  la  mesure  des  chpses,  au  lieu  qu'on  ne 
peut  éviter,  ni  les  exagératioM,  ni  leadiscor* 
dances^  quand  on  s'est  fait  l'ouvrage  de  sa  po- 
litique. On  veut  ajouter  à  ses  opinions  ce  qu'on 
ne  peut  ajouter  à  son  esprit,  et  Ion  prend  en*» 
core  pour  la  perfection  des  idées,  les  principes 
extrêmes ,  ceux  au-delà  desquels  personne  ne 
peut  aller.  C'est  donc  par  la  simplicité  qu'on 
se  maintient  dans  un  parfait  équilibre ,  et 
ciomme  alors  tous  les  mouvemens  de  Tàme 
deviennent  faciles,  on  est  courageux  sans  bra- 
vade>  partisan  de  l'égalité  sans  être  jaloux  de 
toutes  les  distinctions,  protecteur  de  l'indi- 
gence sans  insulter  à  la  fortune,  et  sans  être 
injuste  envers  les  riches,  ami  du  peuple  san^ 


chercher  à  le  flatter,  adorateur  de  la  liberté 
sans  aucune  indulgence  pour  le  désordre,  et 
sévère  d^ns  ses  principes,  sans  bnroeur  et  sans 
Foguerie;  c'est  alors  enfin  que  Ton  n'a  besoin 
d'aucune  affectation,  et  que  l'on  peut  se  fier  à 
ce  qu'on  est;  c'est  alors  aussi  que  l'on  marche 
sans  tambour  et  sans  échasses,  et  qu'on  ne 
veut  d'éclat  que  le  sien,  d'autre  grandeur  que 
sa  propre  stature. 

Les  divers  intérêts  que  la  plupart  des 
hommes  cherchent  à  concilier,  les  diverses 
passions  qu'ils  veulent  servir,  deviennent  un 
grand  obstacle  à  l'unité  et  à  la  simplicité  de 
leur  conduite,  et  lorsque ,  parmi  ces  passions , 
celle  de  la  vanité  domine,  l'on  devient  sem- 
blable au  tournesol ,  et  l'on  est  souvent  obligé 
d'être  encore  plus  mobile  que  lui;  car  Tastre 
dont  cette  plante  suit  les  mouvemens  est  réglé 
dans  sa  marche;  mais  les  petits  applaudisse- 
mens  du  moment  vers  lesquels  la  vanité  se  di- 
rige sans  cesse,  l'agitent  dans  tous  les  sens,  et 
ne  laissent  aucun  repos  à  ceux  qu'elle  a  mis 
dans  ses  liens.  Il  faut  donc  qn  sentiment  d'élé- 
vation pour  se  fixer;  il  faut  se  placer  à  une  cer- 
taine hauteur  pour  ne  voir  des  hommes  que 
leurs  grands  mouvemens,  et  pour  n'être  pas 
tenu  de  se  diversifier  au  gré  de  toutes  les  fluc* 
tuations  d'opinions  dont  la  société  présente  le 
tableau. 
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Je  me  suis  toujours  défendu  de  ces  impres* 
sions  vacillantes.  L'unique  soumission  que  j'ai 
eue,  c'est  peut-être  pour  la  voix  publique ,  pour 
.ce  retentissement  qui  ressemble  au  bruit  de 
la  gloire;  mais  ce  n'est  point  en  esclave  que 
j'ai  suivi  ce  culte.  Toute  dépendance  absolue 
eût  offensé  mon  cœur  et  blessé  ma  fierté.  Le 
seul  autel  que  j'ai  dressé,  c'est  à  l'honneur  et 
à  la  n^orale;  celui-là,  jamais  je  ne  l'ai  quitté, 
ni  au  milieu  des  rayons  de  la  majesté  royale, 
ni  au  milieu  des  violences  et  des  cris  mena- 
çans  de  l'autorité  populaire.  Ah  !  si  près  de  cet 
autel  il  y  eût  eu  plus  de  foule,  si  seulement 
tous  ceux  de  ma  croyance  avoient  voulu  l'en- 
vironner ,  la  raison ,  cett^  céleste  flamme ,  au- 
roit  eu  plus  d^empire  ;  mais  le  découragement 
les  a  saisis ,  et  ils  sont  devenus  indifférens  à 
Içurs  opinions  et  à  leurs  amis  ;  on  diroit  que 
le  mouvement  et  la  vie  ont  passé  en  entier  à 
l'esprit  de  parti ,  et  qu'ailleurs  il  n'en  reste 
plus  ni  pour  animer  les  sentimens  honnêtes 
et  généreux ,  ni  pour  faire  honte  aux  ingrats. 
On  doit  donc  me  pardonner  d'avoir  voulu  re- 
tracer Jes  principale^  circonstances  de  mon 
administration  ;  un  jour,  en  des  momens  plus 
calmes,  quelques  souvenirs,  quelques  disposi* 
tions  de  bonté  s'y  reprendront  peut-être ,  et  ce 
sera  ma  seule  récompense.  Ah!  quelle  justice 
eût  été  moins  onéreuse  que  celle  dont  j'eusse 
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été  satisfait,  que  celle  qui  étoitdùe  à  un  homme 
dont  tous  les  vœux  se  bornoient  à  recevoir  un 
peu  d'affection  en  retour  de  tant  de  services , 
en  retour  au  moins  de  cette  profusion  de  sen- 
fimens  dont  il  avoit  donné  des  preuves  si  réel- 
les! Rejeté  donc  de  mes  espérances,  déchu  de 
ma  légitime  attente ,  je  me  recueillerai  dans 
mes  propres,  pensées ,  et  là ,  je  trouverai  celle 
qui  m'a  si  long- temps 'distrait  de  moi-même, 
et  qui  peut  m'en  distraire  encore,  l'occupation 
de  la  France,  l'intérêt  à  sa)  situation',  l'inquié- 
tude sur  sa  destinée.  Je  voudrois  en  vain  m'af- 
franchir  de  tous  les  liens  qui  mHimîssent  à  son 
bonheur  et  à  sa  gloire;  je  réfléchis  sans  cesse 
à  une  nation  que  j'ai  tant  aimée;  et  quand 
die  m'oublie,  quand  elle  me  dit  comme  Ho- 
race \je  ne  teconnoisplus/^^x  présente  à  mon 
cœur  cette  douce  réponse  de  soa  frère  :  je  te 
cannois  encore f  et  c'est  ce  qui  me  tue. 

Âh  !  je  l'espère ,  il  est  temps  encore  pour  elle 
d'arriver  au  bonheur  !  11  est  temps  encore  pour 
elle  idô  se  Uvuer  à  ide  jtistes  espérances.  Cette 
France ,  ce  beau  royaume  est  encore  là:  dans 
son  entier;  un  ciel' pur  et  serein  cotivre  en-» 
core  son  vaâte  horizon;  un  air  bienfaisant, 
un  souffle  tempéré  y  répandent  partout  leur 
douces  influences;  une  terre  féconde,  une 
terre  bénite  ouvre  encore  son:  sein  avec  amour 
aux  laborieux  efforts  du  vigilant  âfgriculteur , 
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qui  tous  les  ans  y  cherche  de  nouveaux  tré- 
sors; les  nkers  viennent  encore  mouiller  ses 
rivages  et  lui  apporter,  en  échange  de  son  su- 
perflu, les  diverses  richesses  des  autres  con- 
trées; le  même  esprit  enfin  ,  la  même  activité, 
entretiennent  encore  T^mulâti^ti  de  ses  indu- 
strieux habitans,  et  partout  on  voit  quelques 
flammes  de  ces  nombreux  signaux  de  prospé* 
rite  ,  qui  ont  servi  si  long-temps  à  distinguer 
un  pays  fortuné,  TaBCàen  favori  de  la  nature. 
Que  ces  sôuvetiir^ ,  que  ces  idées  consolantes 
adoucissent  nos  âmes  et  calment  nos  passions^ 
et  lorsque  4ant  de  M^xifaits  nous  appellent  à 
la  reconnoîssàncè  ^  n'y  melons  pas  ces  senti* 
mens  de  haine  qu'tiné  loiigue  suite  de  mal- 
heurs pourroit  à  peine  eiccuser;  ah!  la  paix  et 
l'union  !  la  paix  et  Tamour  entre  les  «nfans  de 
la  même  patrie ,  et  que  ehacun  pour  avriver 
à  ce  terme    fasse^ueiques  sactifices!    Vous 
qui ,  par  un  exemple  unique  dajôs  les  ahhàles 
du  monde,  avez  cru  pouvoir  hiettre  aux  voix 
la  justice,,  la  cçtapasskm,  là  bonté,  :eti/)u>s-^ 
qu'aux  sentimens  de  la.çanscieilœ'^  ^tendee 
enfin  une  main  fraternelle  à  ceux  qnie  vains 
ave^  poixrsuivis  si  TÎgoujreiJsement.;<neregai{« 
dez  paa;avtc  négligence  le  déseafioir  de  ceiiA 
mille  familles,  vos  aînés^  au  moins  par  l'an* 
cîenneté  non.  interrompue  die*  leurs  services 
envers  l'état;  adèucissâ  l'effet  des  attbitites 
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que  VOUS  avez  portées  à  leurs  propriétés  et  à 

tous  tes  droits  qui  composoient  leur  héritage  ; 

et  entre  les  différentes  égalités  dont  vous  êtes 

épris ,  n  oubliez  pas  celle  du  bonheur,  la  plus 

réelle  de  toutes.  Vous  n'avez  voulu  agir  que 

par  la  force  et  par  la  contrainte,  et  vous  avez 

ainsi  créé  toutes  les  résistances  qui  naissent 

de  la  fierté  du  caractère;  celles-là  cependant  » 

chez  tous  les  hommes,  et  chez  les  François 

en  particulier,  «ont  les  plusclifficiles  à  vaincre. 

Vous  avez  irrité,  par  des  formes  impérieuses, 

ceux  que  vous  avez  rendus  malheureux  ;  et 

comme  si  vous  eussiez  été  jaloux  de  leurs  sen^ 

timens  de  générosité  ^  vous  ne  leur  |vez  pas 

ménagé  le  moyen  d'y  céder  d'une  manière 

honorable.  Vous  avez  toujours  parlé  au  nom 

de  la  loi ,  mais  d'une  loi  que  vous  aviez  faite  ; 

mettez  quelque  prix  aussi  à  celle  qui  a  fondé 

les  empires ,  à  celle  que  les  conquérans  eux* 

mêmes  ont  respectée ,  à  cette  loi  de  sagesse  et 

d'équité,  qui,  prenant  les  hommes  dans  l'état 

ov^ils  sotit ,  tend  à  rapprocher  toutes  les  clas** 

ses  de  citoyens  par  leurs  divef^  intérêts,  et  par 

la  variété  de  leurs  rapports.  On  eût  dit,  à  votre 

empressement  de  tout  renverser  dans  un  temps 

donné,  que  vous.élîez  des  députés  d^un  autre 

monde  planétaire,  et  que,  forcés  d'y  retourner 

à  jour  fixe ,  et  devant  remporter  avec  vous  les 

idées  de  justice  et  de  raison  ^  vous  vous  brou* 
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-viez  dans  la  nécessité  de  tout  entreprendre  y 
de  tout  arranger  avant  votre  départ,  et  de  nous 
donner  k  la  hâte  des  lois  pour  la  durée  des 
siècles.  Mais  rien  de  tout  cela  n'existe  ;  vous 
êtes  dès  hommes  de  cette  terre,  des  hommes 
passagers  comme  nous ,  des  hommes  élevés  à 
la  même  école,  à  celle  du  temps  et  de  l'expé- 
rience, et  qui  recevrez  encore  tous  les  jours 
de  nouvelles  instructions.  Ceux  qui  vous  sui- 
vront vous  passeront  en  science ,  comme  vous- 
mêmes  en  avez  passé  d'autres.  Soyez  donc 
timides  et  circonspects  dans  la  révision  que 
vous  allez  faire  de  vos  différens  décrets.  îfe 
perdez  pas  de  vue  que  c'est  au  sein  des  divi- 
sions,  au  milieu  des  passions  de  tout  genre , 
^ue  vous  avez  composé  la  législation  de  la 
France.  Yotre  ouvrage  a  dû  se  ressentir  de  ces 
circonstances,  FEurope  le  voit,  l'Europe  en 
juge  ainsi  ;  ne  soyez  donc  pas  seuls  à  y  donner 
une  confiance  sans  bornes.  Ne  décernez  le 
nom ,  le  grand  uom .  d'immuables  qu'à  un 
petit  nombre  dé  bases,  à  celles  qui  sont  évi- 
demment nécessaires  pour  le  bonheur  des 
nations ,  et  pour  le  maintien  d'une  sage  li- 
berté. 

Considérez  tous  les  moti&  puissans  qui  vous 
y  convient;  jugez  au  fond  de  votre  conscience 
si  vous  avez  eu  constamment  une  opinion 
libre  et  indépendante;  examinez  si  vous  avez 
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été,  au  milieu  des  mouvemens  de  Pans ,  tels 
que  vous  vous  seriez  trottvé^dans  l'asile  du 
sage,  et  dans  une  retraite  écartée  où  vous 
n'auriez  eu  pour  guides  que  vos  sentimens  el 
vos  propres  pensées;  examinez  encore  si  nul 
retour  sur  vous-mêmes  n'est  venu  vous  déran- 
ger de  la  route  que  vous  auriez  suivie  au  nom 
du  bien  public  ;  faites  le  compte  secret  des 
séductions  que  vous  ont  présentées ,  et  le  désir 
de  la  réputation ,  et  l'espoir  de  la  gloire ,  et 
les  charmes  habituels  de  la  louange,  et  les  idées 
confuses  d'une  ambition  vague,  et  tant  d'autres 
considérations  personnelles.  Réfléchissez  en- 
fin ,  si  vous  n'avez  pa^  eu  plus  souvent  les  re-; 
gards  fixés  sur  l'étroite  galerie  de  votre  am- 
phithéâtre ,  que  sur  l'espace  immense  où  la 
postérité  prendra  place. 

Et  quand  vous  aurez  fait  ce  recensement , 
jugez  vous-mêmes ^i  vous  voulez,  si  vous  pou- 
yez  vous  rendre  garans  à  vous  seuls ,  envers 
les  générations  suivantes ,  de  toutes  les  lois 
que  vous  leur  ayez  faites  sous  le  nom  irrévo-* 
cable  de  constitutionnelles.  Examinez  si  sans 
aucun  acte  spécial  de  tutelle  à  vous  remis 
par  les  générations  précédentes  vous  avçz  pu 
changer  en  entier,  et  bouleverser  de  fond  en. 
comble  l'héritage  qui  .appartient  par  substitua- 
tion.aux  races  futures,  et  le  leq^^  transmettre 
en  cet  état  sous  la  seule  caution  4^  votre  gé^ie. 
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Enfin,  lors  même  que  vous  borneriez  vos  re- 
gards et  vos  iUquiétudes  au  temps  présent, 
ne  perdez  pas  de  vue  qu'il  est  des  difficiil-^ 
tés  prochaines  dont  vous  n^àvez  paâ  encore 
aperçu  les  commencemens  ;  songez  au  désir 
qu'aurorit  vos  successeurs  d'être  remarqués  à 
leur  tour;  songez  à  Finfluence  des  divers 
amours*proprèst  que  vous  avez  mis  eri  acti- 
vité ;  songez  à  l'accroissement  insensible  du 
bruitdes  mécontensyà  mesure  que  les  hom-»- 
mes  prudens  se  permettront  d'élever  Ifeut  voix, 
et  que  les  timides  l'oseront;  enfin ,  songez  au 
caractère  d'une  nation  qui  n'est  forte  et  con- 
stante qu'en  avançant  ou  eri  s'élevant,  et  qui 
cherche  un  autre  but,  un  autre  mouvement, 
quand  elle  touche  aux  termes  de  ses  premiers 
vœux. 

C'est  une  situation  bien  favorable,  que  celle 
où  l'on  n'a  plus  besoin  que  de  prudence  et  de 
modération;  que  celle  où,  pour  assurer  ses 
triomphes,  il  suffit  de  les  circonscrire ,  et  où, 
pour  consolider  son  empire,  il  suffit  de  lut 
marquer  des  limites.  Ne  Vous  restera-t^il  pas 
à^sez  de  gloiife,  et  surtout  assez  de  î)onheur  , 
A  tant  d'excellentes  inistitutiôns  que  l'on 
pourra  rapporter  â  votre  zèle  et  à  vos  travaux , 
survivent  à  ragitation  de  nos  premières  pas- 
sions, et  si  Ton  recueille  en  paix  après  vous 
les  fruits  de  vos  généreuses  semences?  Faites 
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que  les  regrets  des  uns^  que  les  larmes  des 
autres,  que  les  défiances  et  les  craintes  de 
tous ,  viennent  enfin  à  cesser,  et  l'on  relèvera 
d'un  commun  accord  tout  le  bien  dont  on 
vous  est  redevable.  Ce  n'est  pas  d*iine  appro- 
bation implicite  et  craintive  que  l'assemblée 
doit  être  jalouse  ;  il  n'est  point  de  tyran ,  il 
n'est  point  d'usurpateur,  qui  n'en  .ait  obtenu 
de  pareille  au  temps  de  sa  puissance  ;  et  si  Ta* 
merlan,  après  ses  victoires ,  a  voit  exigé  qu'on 
lui  jurât  qu'il  étoit  le  prince  le  plus  doux  et  le 
plus  clément  de  la  terre,  il  auroit  obtenu  ce 
serment  avec  la  plus  grande  facilité,  et  Bajazet 
l'auroit  signé  lui-même  à  travers  les  barreaux 
de  sa  cage. 

Ce  n'est  pas  à  de  pareilles  déférences  que 
l'assemblée  doit  borner  son  ambition;  elle  a 
fait  assez  de  choses  dignes  de  louange  pour 
aspirer  à  des  hommages  éclairés,  et  pour tolé-* 
rer  que  le  vœu  pur  de  la  nation  se  fasse  enten- 
dre après  elle. 

Ce  vœu  pur ,  sans  doute ,  est  difficile  à  con« 
noître;  car  ce  n'est  pas  au  milieu  des  passions 
les  plus  ardentes,  ce  n'est  pas  aux  premiers 
momens  d'une  grande  révolution ,  ce  n'est  pas 
surtout  au  miheu  d'une  ville  où  la  licence 
interdit  la  liberté,  qu'on  peut  discerner  les 
souhaits  permanens  et  les  sentimens  de  durée; 
fliais  je  crois  qudil  dépend  de  l'assemblée ,  je 
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crois  qu'il  dépend  surtout  de  plusieurs  de  ses 
députés,  de  calmer  insensiblement  les  esprits^ 
et  d'approcher  ainsi  les  opinions  du  point  de 
modération  auquel  elles  seront  amenées  par 
la  seule  force  du  temps. 

On  doit  désirer  aussi  que  les  mécontens 
n'éloignent  pas  eux-mêmes  1q  triomphe  de  la 
raison ,  soit  par  leur  conduite  au  dedans  du 
royaume,  soit  par  leurs  agitations  au  dehors. 
Ils  n'ont  pas  aperçu  de  quelle  force  eussent  été 
dans  leur  cause,  une  contenance  noble  et  se- 
reine ,  et  ce  silence  majestueux  de  l'opprimé, 
qui  a  souvent  accablé  l'orgueil  de  l'oppres- 
seur; mais  ils  devroient  savoir  au  moins,  que 
plusieurs  de  leurs  démarches  ont  servi  les  vues 
de  ceux  qui  ont  besoin  des  apparences  de  dan- 
ger,  pour  soutenir  à  la  fois ,  et  leur  crédit,  et 
leurs  opinions  extrêmes ,  et  leurs  projets  in- 
connus. 

Je  ne  demanderois  pas  à  des  hommes  offen- 
sés de  tant  de  manières ,  je  ne  leiir  demande- 
rois  pas  de  revenir  en>  France  sous  le  règne 
delà  présente  législature;  ils  ont  trop  sujet  de 
s'en  plaindre,  et  dans  les  formes  et  dans  les 
choses  réelles.  Ainsi ,  lorsqu'ils  diroient  :  nous 
attendrons  pour  céder  aux  circonstances,  que 
la  nation  s'explique  par  un  autre  organe  ;  on 
apercevroit  dans  cette  conduite  quelque  chose 
dont  toutes  les  âmes  fières  auroient  le  senti- 
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ment  ;  et  ce  qu'on  entend  mieux  encore.,  c'est 
comment  ils  ne  fléchissent  pas  sous  les  peines 
pécuniaires  auxquelles  oa  a  eu  l'impolitique 
de  recourir;  c*étoit  peut-être  une  nouvelle 
offense  que  d'attendre  d'«ux  cette  foiblesse. 
Mais  s'ils  éteridoient  leur  ressentiment  jus-> 
que  sur  la  patrie....  s'ils  ne  voyoient  pas  tous 
les  maux  dont  ils  seroient  la  malheureuse  ori- 
gine   je  ne  puis  le  penser ce  sont  des 

bruits  mensongers ,  ce  sont  de  fausses  ter-* 

reurs Youdroient-ils  venir  en  ennemis  sur 

cette  terre  qui  les  a  vus  naître?  Dans  quel  lieu 
pourroient*ils  marcher  ,  sans  y  fouler  aux 
pieds  la  cendre  de  leurs  aïeux ,  de  ces  héros 
de  la  France,  péris  en  défendant  le  royaume, 
et  qui  dans  le  cours  de  leur  vie  avoient 
éprouvé  quelquefois  l'ingratitude  de  leur  pa- 
trie, sans  avoir  jamais  cessé  de  l'aimer?  Ils 
leur  crieroient  du  fond  de  leurs  tombeaux  : 
arrêtez,  arrêtez;  ces  titres  que  nous  vous  avoiis 
transmis,  c'est  par  nos  vertus  et  notre  cou- 
rage que  nous  les  avons  acquis ,  et  ces  biens 
dont  vous  avez  hérité  de  nous,  nous  les  au- 
rions sacrifiés  pour  l'état,  s'il  eût  été  nécessaire. 
Notre  nom  qui  vous  reste,  vous  impose  les 
mêmes  devoirs.  Ils  leur  diroient  encore  :  ce 

« 

pays  où  vous  porteriez  la  guerre  n'est  point  k 
ceux  dont  vous  vous  plaignez;  il  est  à  vous 
comme  à  eux  ,  il  est  à  vos  enfans  cdrame  aux 
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leurs  ;  attendez  avec  calme  la  justice  du  tei^ps: 
mais  dut^Ile  tarder,  dût-elle  ne  jamais  venir  , 
osez  tout  supporter  plutôt  que  d'avoir  un  seul 
reproche  à  vous  faire. 

Je  ne  dois  pas  mêler  ma  voîk  à  celle  que  je 
viens  de  faire  entendre,  je  n'ai  pas  le  droit  de 
parler  à  ceux  qui  ne  m'aiment  point;  et  dans 
un  moment  où  tant  de  motifs  animeroient 
mon  langage,  je  ressens  péniblement  une  in- 
justice qiii  retient  mon  émotion ,  et  arrête  avec 
contrainte  tous  les  élans  de  mon  âme. 

Je  me  permettrai  seulement  d'inviter  lesr 
citoyens  mécontens  à  ne  pas  détourner  leurs 
regards  des  biens  généraux,  des  biens  éminens 
auxquels  ils  participeront,  si  la  paix,  si  l'or- 
dre se  rétablit,  et  si  des  idées  de  modération 
succèdent  aux  premières  passions.  C'est  quel- 
que chose  pour  tous,  que  tant  d'abus  détruits; 
c'est  quelque  chose  pour  tous,  que  ce  rempart 
inexpugnable  opposé  au  retour  des  anciens 
désordres,;  c'est  quelque  chose  pour  tous,  que 
l'abolition  des  impôts  considérés  si  long-temps 
comme  oppressifs,  et  l'affranchissement  de 
cette  multitude  d'entraves,  nuisibles  à  la  cir^ 
culation  et  à  l'accroissement  des  richesses  na- 
tionales; c'est  aussi  quelque  chose,  c'est  un 
bonheur  pour  tous,  que  la  réunion  des  diver+ 
ses  parties  de  l'empire  sous  les  mêmes  lois, 
et  cette  parité  d'intérêt  qui  devra  désormais* 
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prévenir  leurs  anciens  motifs  de  jalousie;  sur- 
tout,  c'est  un  bonheur  pour  tous,  que  Taveu 
général ,  et  l'affermissement  invariable  des 
principes  garans  de  la  liberté  civile  et  poli- 
tique; enfin  c'est  un  bonheur,  un  grand 
bonheur  pour  tous ,  et  un  bonheur  en  par- 
tage avec  les  générations  à  venir,  que  cette 
autorité  assurée  au  vœu  national,  à  cet  appel 
éternel  de  toutes  les  connoissances  et  de  tou-> 
tes  les  lumières  au  grand  ouvrage  du  bien 
public. 

Certainement  nous  sommes  dès  à  présent 
environnés  de  tous  les  élémens  qui  peuvent 
former  un  gouvernement  prospère;  il  ne  faut 
plus  que  les  réunir,  les  amalgamer  ensemble 
avec  convenance ,  et  les  soumettre  ensuite  à 
répreuve  du  temps.  Ainsi,  pourvu  que  nous 
ne  cherchions  pas  à  entretenir  la  confusion  , 
nous  pouvons  encore  espéi;er  de  faire  un  jour 
finvie  au  reste  de  la  terre.  Mais  si  Ja  confiance 
inconsidérée  des  uns ,  les  haines  et  les  vio- 
lences des  autres ,  les  vanités  de  tous  viennent 
faire  tumulte  au  milieu  de  nous,  et  nous  em- 
pêcher d'écouter  les  leçons  de  la  sagesse ,  nous 
verrons  de  près  le  terme  de  nos  vœux  sans  être 
jamais  sûrs  d'y  atteindre. 

Défions -nous  des  amis  cachés  du  despo- 
tisme, mais  défions-nous  aussi  de  ceux  qui  se 
servent  du  nom  de  la  liberté  pour  exciter  un 
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aveugle  enthousiasme  ;  car  nous  ne  savons  pas 
ce  qu'ils  veulent  faire  d'un  mouvement  de  ce 
genre.  Ils  ignorent  encore  eux-mêmes  le  genre 
d'autorité  dont  ils  désirent  la  conservation , 
et  plusieurs  souhaiteroient  peut-être  que  tout 
fût  remis  en  commun,  que  tout  fut  replacé 
dans  l'état  de  nature ,  afin  de  se  saisir  d'une 
meilleure  part  que  celle  dont  le  hasard  de  la 
fortune  les  a  favorisés.  On  est  véritablement 
effrayé  en  cherchant  à  présager  le  dernier  de- 
gré de  la  désorganisation  civile,  politique, 
morale  et  religieuse,  auquel  des  génies  dan- 
gereux ou  des  esprits  désordonnés  voudroient 
insensiblement  nous  conduire.  Ils  auront, 
n'en  doutons  point,  un  abus  à  dénoncer,  une 
épouvante  à  donner,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient 
amené  le  nivellement  le  plus  absolu  des  hom- 
mes et  des  choses;  et  s'ils  avoient  la  hardie^sse 
des  Titans,  parvenus  à  renverser  le  royaume, 
ils  se  serviroient  de  ses  débris  pour'  escalader 
le  ciel,  et  là,  s'ils  le  pou  voient,  après  avoir 
égalisé  l'action  des  élémens ,  après  les  avoir 
confondus ,  après  avoir  rompu  les  liens  qui 
retiennent  la  fureur  deh  vents,  ils  jouiroieut 
un  moment  du  bouleversement  général  de 
l'univers. 

Hélas  !  nous  voyons  de  toutes  parts  leur 
ouvrage,  et  nous  devons  en  pleurer;  la  con- 
fusion nous  environne,  et  nous  ne  savons  pas 
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encore  si  nous  pourrons  échapper  aux  mal- 
heurs dont  elle  est  Torigine.  Ah!  tous  qui 
deviez  être  nos  sages ,  et  qui  l'avez  été  quelque- 
ibis,  comment  n'avez-vous  pas  mieux  calculé 
l'effet  des  différentes  passions  ?  comment  n'a- 
vez-vous pas  obseryé  leur  marche  aggressive 
et  leurs  envahisseraens  journaliers?  Sembla- 
blés,  je  le  crains,  au  philosophe  Archimèdfs^ 
tandis  que  vous  cherchiez  la  solution  de  vos 
problèmes  théoriques ,  tandis  que  vous  étiez 
occupés  à  tirer  des  conséquences  de  ce  que 
vous  appeliez  le  principe  ^  vous  ne  vous  êtes 
pas  aperçu  que  les  ennemis  étoient  dans  vos 
murs,  et  que  la  ville  étoit  prise. 

Rien  de  si  beau  que  de  rendre  les  hommes 
uniquement  dépendans  de  la  Ipi;  car  elle  n'a 
ni  favoris,  ni  partialité,  ni  foiblesse;  raajU 
cette  soumission ,  il  la  faut  demander  à;  une 
multitude  ignprante,  aveugle  et  malhenreusjQ, 
et  qui  voudroit  tirer  tous  les  jours  à  la  grande 
loterie  à^s  changemens  et  des  subversions.  Il 
est  aisé  de  l'avoir  pour  soi  >  tant  qu'oti  Ii^i 
parle  d'innovations;  mais  quand  le  moment 
est  venu  où  il  faut  enfin  garder  et  maintenir 
quelque  chose  ;  c'est  alors  que  les  difj&çultés 
commencent.  £t  si  l'on  avoit  cherché  l'appui 
de  cette  multitude  pour  tout  renverser,  com^ 
ment  la  ramèneroit-oû  subitement  à  tout  res- 
pecter? et  si  l'on  avoit  permis  à  tou$  les  génies 
VI.  aS 
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enfin  le  terme  de  ses  inquiétudes  !  Ah  !  qu  ils 
arrivent  enfin ,  ces  jours  si  désirés ,  ces  jours  de 
paix  et  de  contentement  universel ,  ces  jours 
qui  seront  le  commencement  d'une  longue  et 
mémorable  suite  de  prospérités  !  mon  cœur  s'y 
réunira,  mon  cœur  en  jouira  de  toutes  les 
manières,  et  à  ce  premier  sentiment  il  m'est 
permis,  je  crois,  de  mêler  une  autre  pensée. 
L'époque  du  bonheur  des  nations  est  aussi  le 
temps  de  leur  justice ,  car  ce  bonheur  ne  peut 
exister,  ne  peut  être  assis  sur  des  bases  dura- 
bles qu'après  la  disparition  de  toutes  les  idées 
mensongères,  après  la  fuite  honteuse  de  tous 
les  vices.  J'attendrai  donc  cette  époque  pour 
être  jugé  de  nouveau ,  et  jusque-là  je  laisserai 
passer  tous  ces  favoris  de  la  fortune ,  tous  ces 
vainqueurs  de  la  morale,  triomphateurs  éphé- 
mères, et  dont  les  chars  gloil^ieux  se  briseront 
avant  d'arriver  aux  premières  stations ,  avant 
d'avoir  fait  les  premières  journées  sur  la  route 
éternelle  du  temps. 
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ijET  Ouvrage  ëtoît  entiëremetit  imprime ,  lorsque  j'ai 
reçu  la  nouvelle  de  insurrection  des  Tuileries ,  du  18  de 
ce  mois  :  je  sens  le  besoin  de  le  dire ,  afin  qu'on  ne  cber« 
che  pas  à  comparer  toutes  mes  expressions  avec  les  sen-> 
timens  dont  l'Europe  est  en  ce  moment  pénëtrée.  Mo- 
narque infortuné  !  si  le  plus  tendre  intérêt  à  votre  situa- 
tion ,  de  la  part  de  tous  les  étrangers ,  pouvoit  adoucir 
un  moment  vos  peines ,  jouissez  avec  certitude  de  cette 
consolation.  Hélas!  vous  n'obtenez  pas  aujourd'hui  d'un 
peuple  égaré  ce  que  l'on  rend  partout  à  la  vertu  mal- 
heureuse ,  et  c'est  au  nom  de  la  liberté  dont  vous  avez 
été  le  généreux  fondateur,  que  l'on  enfreint  les  lois  pour 
enchaîner  la  vdtre.  Âh  !  si  par  un  sentiment  d'indifférence 
pour  la  religion ,  le  roi  eût  négligé  les  devoirs  des  fêtes 
solennelles  ;  il  seroit  devenu  le  héros  de  la  philosophie 
du  jour,  et  les  écrivains  sans  principes  qui  gouvernent 
la  multitude ,  auroient  trouvé  pour  le  louer  des  motifs 
que-  la  vie  la  plus  morale  du  meilleur  des  princes  ne 
leur  a  pas  fournis.  Et  parce  qu'une  conscience  timorée 
lui  fait  désirer  de  recevoir  les  sacremens  d'un  tel  prêtre , 
plutôt  que  d'un  autre ,  on  excite  contre  lui  la  plus  dan- 
gereuse fermentation.  Ce  n'étoit  pas  du  moins  à  des 
bommes  sans  mœurs  et  sans  vertus ,  à  des  hommes  per- 
vertis 9  au  milieu  d'une  cité  corrompue ,  ce  n'étoit  pa» 
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à  eux  â  imposer  des  règles  aux  sentimpns  intérieurs  ^E'un 
monarque  religieux ,  et  religieux  non  par  aucune  affec* 
tation  ,  mais  dans  toute  la  simplicité  d'une  âme  franche 
et  honnête.  Les  croirâ-t-on  ,  quaiid  ils  ^parleront  de  sa- 
cremens  et  de  cérémonies  pieuses ,  avec  la  fureur  dans 
les  regards ,  et  avec  tous  les  emportemens  de  la  tyrannie? 
Quel  abus  de  la  force ,  et  quel  excès  de  désordre  !  Vous 
n'ave&pas  sûrement  prévu  tous  ces  malheurs ,  vous  qui 
auriez  pu  les  éloigner^  en  n'exigeant  pas  un  serment  inu- 
tile au  bien  public ,  ou  en  consentant  du  moins  à  déclarer 
que  vous  n  aviez  pas  entendu  toucher  au  spirituel.  Ah  ! 
fallmt-il  unir  un  trouble  religieux  à  tant  d'autres  boule- 
versemens?  Les  députés  de  la  nation  ont  sans  doute  le 
droit  de  fixer  les  devoirs  des  fonctionnaires  publics.  Mais 
comment  n'a-t-on  pas  réfléchi  que  la  religion  catholique 
étant  toute  mystique ,  c'étoit  par  la  foi  et  non  par  un 
décret  de  l'autorité  civile ,  que  chaque  homme  isolé  > 
pouvoit  reconnoître  dans  les  prêtres  de  l'Église ,  le  pou-^ 
voir  de  consacrer  l'hostie ,  de  recevoir  la  confession  y  de 
donner  l'absolution  et  de  guider  les  consciences  ?  Il  faut 
une  religion  aussi  simple  dans  son  culte  et  dans  ses  dog- 
mes que  la  religion  protestante ,  pour  permettre  un 
accord  parfait  entre  les  deux  autorités,  ecclésiastique  et 
civile  ^  mais  lorsque >  selon  les  obligations  de  la  foi ,  l'on 
doit  croire  à  la  transmission  d'un  pouvoir  mystérieux  et 
surnaturel  entre  les  mains  des  hommes ,  cette  opinion 
toute  spirituelle ,  cette  pensée  toute  religieuse  ne  peut 
être  asservie  aux  conditions  imposées-  par  la  loi^  et  le 
respect  pour  les  sentimens  intimes  ,  la  déférence  aux 
inspirations  de  la  conscience  ,  deviennent  alors  des  actes 
d'une  justice  absolue.  Cependant  c'est  à  une  multitude 
aveugle  que  l'on  donne  à  juger  aujourd'hui  des  questions 
de  ce  genre  !  Ah  !  si  elle  est  appelée  à  mouvoir  l'arbre 
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sacre  de  la  religioil ,  au  Hea  de  se  placer  tranquillement 
sous  son  ombre  ^  bientôt  elle  le  renversera  ^  et  des  géné- 
rations passet*ottt  avant  qu'il  puisse  croître  et  s'élever  de 
nouveau.  Anski ,  par  un  autre  exemple  de  violence ,  et 
que  j'apprends  en  ce  moment,  c'est  vers  1<^  saintes  fillea 
de  la  charité  qu'une  cohorte  effrénée  vient  de  diriger 
publiquement  sa  criminelle  audace;  et,  méprisant  jus- 
qu'à la  pureté  de  leur  sexe  et  l'innocence  de  leurs  pen- 
sées, c'est  par  des  traitemens  plus  cruels  que  la  mort 
qu'elle  s'est  permis  de  manifester  sei  fureurs.  Il  a  donc 
oublié ,  ce  peuple  égaré  ^  que  c'étoit  à  le  secourir  dans 
ses  infirmités  que  ces  filles  charitables  avoient  consacré 
leur  vie  ;  il  a  donc  oublié  que  pour  remplir  cette  obli- 
gation religieuse  ,  elles  surmontoient  toutes  les  antipa- 
thies de  la  nature ,  et  que  pour  plaire  à  l'Être  suprême , 
elles  s'occnpoient  sans  interrtiption ,  et  avec  la  plus  douce 
patience,  du  soulagement  des  misères  humaines;  il  a 
oublié  que  ces  filles  du  ciel ,  avec  des  sentimens  qu'au- 
cune souillure  n'a  jamais  entachés ,  s'approchoient  cou- 
rageusement du  spectacle  effrayant  que  présentent  dans 
les  hôpitaux  ces  restes  impurs  de  tous*  les  vices ,  tristes 
lambeaux  d'une  nature  épuisée  ,  et  qu'il  faut  essayer  de 
rattacher  à  la  vie  !  Elles  avoient  pour  seule  attente  sur 
cette  terre  le  respect  dû  à  leurs  généreuses  vertus ,  et 
elles  se  voient  exposées  aux  plus  ignominieuses  insultes. 
Elles  avoient  pour  seul  lieu  de  repos ,  dans  leurs  peines 
continuelles ,  la  douce  retraite  de  leur  conscience ,  et 
Ton  vient  les  y  troubler  avec  dureté.  Ah  I  si  c'étoit  de 
furieux  tels  que  vous  qu'elles  eussent  à  recevoir  des  pré- 
ceptes de  religion  ,  elles  ne  passeroient  pas  leur  vie 
auprès  de  vos  lits  de  douleur.  Mais  vous  avez  peut-être 
la  coupable  espérance  qu'elles  joindront  le  support  de 
vos  indignités  à  l'immensité  des  sacrifices  auxquels  elles 
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se  sont  sbomise^.  Oui ,  elles'le  feront;  leiir incomparable 
rertu  s'étenidra  }iui{ae*là  f  maïs  le  Dièi^  de  justice  qui 

recevra  leur  hommage  y  de  quel  iœil  regardera*t-il  leurs 

•  •  •      . 

ingrats  ojppresienfs  I  O  gënëreux  François  I  à  quelle  na- 
tion sauyage  aTez^vonscédé  yotre  place  ? 
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annoncées;  elles  ont  servi  à  nous  faire  con- 
noitre  des  inconvéniens  qui  ne  nous  avoient 
pas  d'abord  frappés;  et  puisque  différente» 
considérations  nous  ont  engagés  à  rapprocher 
le  terme  des  états-généraux ,  et  qu'incessam- 
ment nous  allons  jouir  du  secours  des  lu- 
mières de  la  nation,  nous  avons  cru  pouvoir 
renvoyer  jusqu'à  cette  époque  prochaine  l'ac- 
complissement  de    nos   vues    bienfaisantes. 
Rien  ne  pourra  nous  détourner  de  la  ferme 
intention  où  nous  sommes  de  diminuer  les 
frais  des  contestations  civiles,  de  simplifier 
les  formes  des  procédures ,  et  de  remédier  aux 
inconvéniens  inséparables  de  Téloignement 
où  sont  plusieurs  provinces  des  tribunaux 
supérieurs;  mais,  comme  nous  ne  tenons  es- 
sentiellement qu'au  plus  grand  bien  de  nos 
peuples,  aujourd'hui  que  le  rapprochement 
des  états-généraux  nous  offre  un  moyen  d'at*^ 
teindre  à  notre  but,  avec  éet  accord  qui  naît 
de  la  confiance  publique,  nous  ne  changeons 
point,  mais  nous  remplissons  plus  sûrement 
nos  intentions^  en  remettant  nés  dernières 
résolutions  jusqu'après  la  tenue  des'  états- 
généraux.  C'est  par  ce  motif  que  nous  noud 
déterminons  à  rétablir  tous  les  tribunaux  dans 
leur  ancien  état^  jusqu'au  moment  où,  éclai* 
rés  par  la  nation  assemblée,  nous  pourrons 
adopter  un  plan  fixe  et  immuable.  Nous  n'at- 
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Déclaration  du  23  septembre  1788,  qui  or- 
donne que  V assemblée  des  états -généraux 
aura  lieu  dans  le  courant  de  janvier  de  Van" 
née  1789,  et  que  les  officiers  des  cours  re- 
prendront  V  exercice  de  leurs  fonctions. 

liouis,  etc.  Animés  constamment  par  le  désir 
d'opérer  lé  bien  de  l'état ,  nous  avions  adopté 
les  projets  qui  nous  avoient  été  présentés  pour 
rendre  l'administration  de  la  justice  plus  sim* 
pie,  plus  facile  et  moins  dispendieuse.  Ce  sont 
ces  différentes  vues  qui  avoient  été  le  motif 
des  lois  enregistrées  en  notre  présence  le  8 
mai  dernier;. nous  n'avions  eu  pour  but,  en 
adoptant  ces  lois ,  que  la  perfection  de  l'ordre 
et  le  plus  grand  avantage  de  nos  peuples  : 
ainsi  les  mêmes  sentimens  ont  dû  nous  enga- 
ger à  prêter  toute  notre  attention  aux  diveiHs 
représentations  qui  nous  ont  été  faites,  con- 
formément aux  vues  que  nous  avons  toujours 
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^et  leur  obéissance,  ont  concouru  à  l'exécution 
des  volontés  que  nous  avions  manifestées  ;  et 
quand  nous  éloignons  de  notre  souvenir  tout 
ce  qui  pourroit  nous  distraire  des  véritables 
intérêts  de  nos  sujets,  nous  ne  pourrions  sup* 
porter  qu'aucun  sentiment  étranger  au  bien 
public  vint  contrarier  les  vues  de  sagesse,  de 
justice  et  de  bonté  que  nous  avons  consignées 
dans  cette  loi,  et  que  nos  cours  doivent  adop* 
ter  avec  une  fidèle  r^connoissance.  A  ces  cau- 
ses ,  etc. 

ARTICLE    PREMIER. 

Nous  voulons  et  ordonnons  que  l'assemblée  des  états* 
généraux  ait  lieu  dans  le  courant  de  janvier  de  Tannée 
prochaine. 

IL  Ordonnons  en  conséquence  que  tous  les  officiers 
de  nos  cours ,'  sans  aucune  exception  ,  continuent  d'exer- 
cer"^,  comme  ci-devant ,  les  fonctions  de  leurs  offices. 

III.  Youlons  pareillement  qu'il  ne  soit  rien  innové 
dans  l'ordre  des  juridictions ,  tant  ordinaires  que  d'attri- 
bution et  d'exception ,  tel  qu'il  étoit  établi  avant  le  mois 
de  mai  dernier. 

IV.  Prescrivons  néanmoins  que  tous  les  jugemens , 
soit  civils  ,  soit  criminels ,  qui  pourvoient  avoir  été  ren- 
dus dans  les  tribunaux  créés  à  cette  époque ,  soient  exé- 
cutés suivant  leur  forme  et  teneur. 

Y.  N'entendons  point  cependant  interdire  aux  parties 
la  faculté  de  se  pourvoir  par  les  voies  de  droit  contre 
lesdits  jugemens. 

YI.  Imposons  un  silence  absolu  à  nos  procureurs  gé« 
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néraux  et  antres  nos  procureurs ,  en  ce  qui  concerne 
l'exécution  des  précédens  ëdits. 

VII.  Avons  dérogé  et  dérogeons  à  toutes  choses  con- 
traires à  notre  présente  déclaration  :  si  donnons  en  maa- 
dement ,  etc. 

Arriêt  du  GoirsEiL  du  5  octobre  1788,  pour  la 
#    convocation  d^une  assemblée  de  notables,  au 
3  nos^embre  prochain. 

Le  Roi  ,  occupé  de  la  composition  des  états- 
généraux  que  S.  M.  se  propose  d'assembler 
dans  le  cours  du  mois  de  janvier. prochain, 
s'est  fait  rendre  compte  des  diverses  formes 
qui  ont  été  adoptées  à  plusieurs  époques  de 
la  monarchie,  et  S.  M.  a  vu  que  ces  former 
avoient  souvent  différé  les  unes  des  autres 
d'une  manière  essentielle. 

Le  roi  auroit  désiré  que  celles  suivies  pour 
la  dernière  tenue  des  états -généraux  eussent 
pu  servir  de  modèle  en  tous  les  points  ;  mais 
S.  M.  a  reconnu  que  plusieurs  se  concilie- 
roient  difficilement  avec  l'état  présent  des 
choses ,  et  que  d'autres  avoient  excité  des  récla- 
mations dignes  au  moins  d'un  examen  attentif; 

Que  les  élections  du  tiers -état  avoient  été 
concentrées  .  dans  les  villes  principales  du 
royaume ,  connues  alors  aous  le  nom  de  bon- 
nes villes  y  en  sorte  que  les  autres  villes  de 
France,  en  très-grand  nombre,  et  dont  plu- 
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sieurs  sont  devenues  considérables  depuis 
l'époque  des  derniers  états-généraux,  n'eurent 
aucun  représentant; 

Que  les  habitans  des  campagne^s  ^  excepté 
dans  un  petit  nombre  de  districts ,  ne  parois- 
sent  pas  avoir  été  appelés  à  concourir  par  leurs 
suffrages  à  l'élection  des  députés  aux  états^ 
généraux;  / 

Que  les  municipalités  des  villes  furent 
principalement  chargées  des  électiom  du  tiers- 
état;  mais  dans  la  plus  grande  partie  du 
royaume  y  les  membres  de  ces  municipalités , 
choisis  autrefois  par  la  commune ,  doivent  au- 
jourd'hui l'exercice  de  leurs  fonctions  à  la 
propriété  d'un  office  acquis  à  prix  d'argent; 

Que  l'ordre  du  tiers  fut  presque  entièrement 
composé  de  personnes  qualifiées  nobles  dans 
les  procès-verbaux  de  la  dernière  tenue  en 
i6i4; 

Que  les  élections  étoient  faites  par  baillia- 
ges ,  et  chaque  bailliage  avoit  à  peu  près  le 
même  nombre  de  députés,  quoiqu'ils  diffé- 
rassent consid^érablement  les  uns  des  autres 
eh  étendue,  en  richesse  et  en  population  ;   . 

Que  lés  états-généraux  se  divisèrent ,  à  la 
vérité,  en  douze  gouvernemens ,  dont  chacun 
n'avoit  qu'une  voix  ;  mais  cette  forme  n'éta- 
blissoit  point  une  égalité  proportionnelle, 
puisque  les  voix ,  dans  chacune  de  ces  sections , 
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étoient  recueillies  par  bailliage ,  et  qu'ainsi  le 
plus  petit  et  le  plus  grand  avoient  une  même 
influence; 

Qu'il  n'y  avoit  même  aucune  parité  entre 
les  gouvernemens,  plusieurs  étant  de  moitié 
au-dessous  des  autres,  soit  en  étendtie^soit  en 
population; 

Que  les  inégalités  entre  les  bailliages  et  les 
sénéchaussées  sont  devenues  beaucoup  plus 
grandes  qu'elles  ne  l'étoient  en  i6i4>  parce 
que ,  dans  les  changemens  faits  depuis  cette 
époque ,  on  a  perdu  de  vue  les  dispositions 
appropriées  aux  états-géB;érat]x,  et  Ton  s'est 
principalement  occupé  des  conve^nances  rela- 
tives à  l'administration  de  la  justice;  . 

Que  le  nombre  des  bailliages  ou  sénéchaus- 
sées ,  dans  la  seule  partie  du  royaume  soumise 

en  i6i4^1^<lon3i<^d^ioQ  françoise,  ^st  aujour- 
d'hui considérablement  augme[nté;  ^ 

Que  les  provinces  réunies  au  royaume  de- 
puis cette  époque,  en  y  comprenant  les  Trois- 
Évéohés,  qui  n'eurent  point  de  députés  aux 
états^généraux ,  représentent  aujourd'hui  près 
de  la  septième  partie  du  royaume  ; 

Qu'ainsi  la  manière  dont  ces  provinces  doi- 
vent concourir  aux  élections  pour  les  états- 
généraux  ,  ne  peut  être  réglée  par  aucun 
exemple,  et  la  forme  usitée  pour  les  autres 
provinces  peut  d'autant  moins  y  être  applica-- 

VI,  26 
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I>le,que  dans  la  seule  province  de  Lorraine  il  y  a 
trente-cinq  bailliages ^  division  qui  n'a  aucune 
parité  avec  le  petit  nombre  de  bailliages  ou 
sénécliaussées  dont  plusieurs  généralités  du 
royauine  sQut  composées  ; 

Qu§  les  élections  du  clergé  eurent  lieu 
d'une  maïiière  très-différente,  selon  les  dis* 
tricts ,  et  selon  les  diverses  prétentions  aux- 
quelles ces  élections  donnèrent  naissance; 

Qt^e  le  nombre  respectif  des  députés  des  dif- 
férons ordres  ae  fut^ pas,  déterminé  d'une  ma-* 
nière  unifprme  dain$  chaque  bailliage,  en  sorte 
que  la  prpportioq  entre  les  membre  du  clergé, 
de  la  noblese  et  du  tiers^état,  ne  fût  pas  la 
xnéme  pour  touis  ; 

Qu'en^fin,  unie  itultitude  de  contestations 
^relatives  aux  élections  consumèrent  une 
grande  partie  de  la  tenue  des  derniers  états* 
généraux ,  et  qu'on  se  plaignit  fréquemment 
d^la  dûsproportion  établie  pour  la  répartition 
de9  suffragfçs. 

«S.  M.  9&appée  de  ces  diverses  considérations 
et. 4^!  plusieurs  autres  moins  importantes, 
mais  qui  réunies  méritent  une  sérieuse  at- 
tention ,  a  cru  ne  devoir  pas  resserrer  dans 
son  conseil  Texamen  d'une  des  plus  grandes 
dispositjoiis  dont  le  gouvernement  ait  ja- 
mais été  appelé  à  s'occuper.  Le  roi  veut  que  les 
étfiitsrçéiiérauic  soient  composés  d'une  manière 
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constitutionnelle ,  et  que  les  anciens  usagées 
soient  respectes  dans  tous  les  règlemens  appli- 
cables au  temps  présent ,  et  dans  toutes  les 
dispositions   conformes  à  la  raison   et  auK  ! 

yœux  légitimes  de  la  plus  grande  partie  de  la  | 

nation.  Le  roi  attend  avec  confiance  des  états* 
généraux  de  son  royaume ,  la  régénération  du 
bonheur  public  et  l'affermissement  de  la  puisf- 
sance  de  Tempire  françois.  L'on  doit  donc  être 
persuadé  que  son  unique  désir  est  de  préparer 
à  l'avance  les  voies  qui  peuvent  conduire  à 
cette  harmonie,  sans  laquelle  toutes  les  Iu<- 
mièreset  toutes  les  bonnes  intentions  devien- 
nent inutiles.  S.  M.  a  donc  pensé  qu^a près  cent 
soixante-quinze  ans  d'interruption  des  états- 
généraux  ,^  après  de  grands  changemt^ns  sur- 
venus dans  plusieurs  «parties  essentielles  de 
l'ordre  public,  elle  ne  pouvoit  prendre  trop-  / 

de  précautions ,  non-seulement  pour  éclairer 
sûrement  ses  déterminations ,  mais  encore 
pour  donner  au  plan  qu'elle  adoptera  la  san^ 

4 

tion  la'plus  imposante.  Animé  d'un  pareil 
esprit,  et  cédant  uniquement  à  cet  amour  du 
bien  qui  dirige  tous  les  sentimens  de  son 
cœur ,  S.^  M.  a  considéré  comme  le  parti  le 
plus  sage,  d'appeler  auprès  délie,  pour  être 
aidée  de  leurs  conseils, 'les  mêmes  notables  as^ 
semblés  par  ses  ordres  au  mois  de  janvier  1787, 
et  dont  le  zèle  et  les  travaux  ont  mérité  son 
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approbation  et  obtenu  la  confiance  publique. 

Ces  notables  ayant  été  convoqués  la  pre- 
mière fois  pour  des  affaires  absolument  étran- 
gères à  la  grande  question  sur  laquelle  le  roi 
veut  aujourd'hui  les  consulter,  le  choix  de 
S.  M.  manifeste  encore  davantage  cet  esprit 
d'impartialité  qui  s'allie  si  bien  à  la  pureté  de 
ses  vues*  Le  nombre  des  personnes  qui  com- 
poseront cette  assemblée,  ne  retardera  pas 
leur$  délibérations,  puisque  ce  nombre  même 
affermira  leur  opinion  par  la  (Confiance  qui 
naît  du  rapprochement  des  lumières;  et  sans 
doute  qu'elles  donneront  leur  avis  avec  la 
noble  fr^^nchtse  que  l'on  doit  naturellement 
attendre  d'une  réunion  d'homipes  distingués, 
et  comptables  uniquement  de  le^pr  zèle  pour 
le  bien  public.  S.  ]VI.  aperçoit  plus  que  jamais 
le  prix  inestimable  du  concours  général  des 
jsentimens  et.des  opinions  ;  elle  veut  y  mettre 
sa  force  ;  elle  veut  y  chercher  son  bonheur,  et 
elle  secondera  de  sa  puissance  les  efforts  de 
tous  ceux  qui,  dirigés  par  un  véritable' esprit 
de  patriotisme,  seront  dignes  d'être  associés  à 
ses  intentions  bienfaisantes. 

A  quoi  voulant  pourvoir  :  Ouï  le  rapport, 
le  roi  étant  en  son  conseil,  a  ordonné  ei  or- 
donne :  Que  tontes  les  personnes  qui  ont 
formé,  en  1787,  l'assemblée  des  notables, 
seiiont  de  nouveau  convoquées  pour  se  trou- 
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ver  réunies  en  sa  ville  de  Versailles ,  le  3  du 
mois  de  novembre  prochain  ,  suivant  les  let- 
tres particulières  qui  seront  adressées  à  cha- 
cune d'elles,  pour  y  délibérer  uniquement  sur 
la  manière  la  plus  régulière  et  la  plus  conve- 
nable de  procéder  à  la  formation  des  états- 
généraux  de  1789,  à  l'effet  de  quoi  S.  M.  leur 
fera  communiquer  les  différens  renseigne- 
mens  qu'il  aura  été  possible  de  se  procurer 
sur  la  constitution  des  précédens  états-géné- 
raux 9  et  sur  les  formes  qui  ont  été  suivies 
pour  la  convocation  et  l'élection  des  membres 
de  ces  assemblées  nationales ,  de  manière 
qu'elles  puissent  présenter  un  avis  dans  le 
cours  dudit  mois  de  novembre;  et  S.  M.  se 
réserve  de  remplacer,  par  des  personnes  de 
même  qualité  et  condition ,  ceux  d'entre  les 
notables  de  l'assemblée  de  1787  qui  sont  dé- 
cédés ,  ou  qui  se  trouveroient  valablement 
empêchés. 
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OUVERTURE  DE  L'ASSEMBLÉE  DES  NOTABLES , 

FAITE  A  VERSAILLES ,   LE  6  NOTOOKe    I788. 

t 

DISCOURS    DU    ROI. 

Messieurs,  les  preuves  que  j'ai  eues  de  vo* 
lumières,  de  vos  talens  et  de  votre  zèle  pour 
le  bien  public,  m'ont  engagé  à  vous  rassem- 
bler de  nouveau  auprès  de  moi. 

J'ai  fixé  au  commencement  de  Tannée  pro- 
chaine l'assemblée  des  états-généraux  de  mon 
royaume;  mon  cœur  attend  avec  impatience 
le  moment  où,  entouré  des  représentans  de 
mes  fidèles  sujets,  je  pourrai  concerter  avec 
eux  les  moyens  de  réparer  les  m.^x  de  l'état; 
et,  en  maintenant  l'autorité  que  j'ai  reçue  de 
pies  ancêtres,  assurer  pour  jamais  le  bonheur 
de  m^s  peuples,  qui  en  est  inséparable ,  et  qui 
sera  toujours  mon  unique  but. 

Avant  de  convoquer  les  états-généraux,  j'ai 
voulu  vous  consulter,  messieurs ,  sur  la  forme 
que  je  dois  préférer  pour  les  rendre  plus  utiles 
à  tout  mon  royaume. 

J'ai  ordonné  qu'on  mît  sous  vos  yeux  tous 
les  renseignemens  propres  à  vous  éclairer, 
dans  Texamen  des  différens  objets  dont  vous 
allez  vous  occuper.    • 

Je  suis  assure  d'avance  que,  par  le  zèle  et  la 
célérité  que  vous  porterez  dans  votre  travail, 
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VOUS  répondrez  à  ma  eonfiançe  et  à  l'attente 
publique^ 

DISCOURS   DE    M.    LE    GARDE    DES   SCEAUX. 

Messieurs,  les  assemblées  de  notables  fu-* 
-  rent  toujours  déterminées  par  de  grands  mo- 
tifs et  par  de  puissantes  considérations. 

C'est  surtout  dans  des  circonstances  impor- 
tantes, qu'un  monarque  qui  ne  veut  que  le 
bien,  qui  ne  recherche  que  la  vérité,  aime  à 
s'environner  de  lumières  et  à  se  procurer  des 
conseils. 

Ainsi  se  sont  montrés  ceux  de  nos  souve- 
rains  dont  l'histoire  a  consacré  les  noms  à  la 
postérité  ;  pour  servir  de  modèles  à  leurs  suc* 
cesseurs.  Ainsi  se  montra  le  prince  dont  le 
nom  déjà  si  cher  aux  François  semble  le  de- 
venir encore  davantage ,  depuis  que  le  roi  nous 
en  a  retracé  les  vertus. 

De  tous  les  événemens  de  son  régne ,  le  plus 
mémorable,  sans  doute,  sera  la  convocation 
des  états-généraux.  Quel  bienfait  plus  signalé 
la  nation  pourroit-elle  recevoir  de  sa  justice 
et  de  sa  bonté?  Mais  la  tendre  sollicitude  de 
S.  M.  ne  se  borne  point  à  les  assembler  :  elle 
désire  aplanir  d'avance  les  difficultés  possi- 
bles à  prévoir ,  connoître  la  manière  la  plus 
parfaite,  la  plus  utile  pour  ses  peuples,  de 
parvenir  à  cette  convocation;  et  au  lieu  de  se 
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livrer  seul,  ou  dans  son  conseil  ordinaire,  Si 
cet  examen,  que  le  long  iptervalle  écoulé 
depuis  la  dernière  tenue  des  états -généraux 
en  i6i49  6t  Faccroissement  que  le  royaume  a 
reçu  depuis  cette  époque,  rendent  encore  plus 
important,  S.  M.  veut  que  vous  Féclairiez  sur 
les  moyens  les  plus  sûrs  et  les  plus  efficaces, 
de  consommer  la  plus  grande  opération  de  son 
administration,  et  la  plus  intéressante  à  ses 
yeux,  puisqu'elle  a  pour  but  la  félicité  générale. 

Elle  vient  avec  plaisir  s'investir  au  milieu 
de  vous  de  l'opinion  publique,  et  puiser  une 
partie  de  sa  force  et  de  son  bonheur  dans  le 
concours  de  vos  lumières  et  de  vos  sentimens. 
L'heureuse  épreuve  qu'elle  en  a  déjà  faite 
soutient  sa  confiance,  et  vous  la  justifierez. 

Afin  que  vous  pjuissiez  mesurer  d'un  coup 
d'œil  toute  l'étendue  de  la  carrière  que  vous 
avez  à  parcourir ,  afin  que  vous  soyez  en  état 
de  fixer  des  idées  certaines  sur  tous  les  diffé- 
rens  points  de  discussion ,  S.  M.  a  autorisé  le 
ministre  de  ses  finances  à  vous  développer 
tout  l'ensemble  des  questions  sur  lesquelles 
vous  avez  à  vous  expliquer.  Cette  marche,  aussi 
simple  que  naturelle,  facilitera  votre  travail , 
en  réglera  l'ordre,  et  vous  fournira  les  moyens 
de  répondre  plus  promptement  *à  la  juste 
impatience  du  monarque  de  counoitre  vos 
opinions. 
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C'est  ainsi,  messieurs,  que  vous  jouirez  de 
la  gloire  d'avoir  préparé  cette  assemblée  vrai- 
ment constitutionnelle,  où,  par  l'effet  d'un 
heureux  concours ,  la  nation  va  reprendre 
une  nouvelle  vigueur,  et  acquérir  un  nouveau 
lustre. 

Empressez -vous  de  remplir  une  fonction 
aussi  honorable  ;  déjà  tous  les  regards  se  tour- 
nent vers  vous;  et  le  François  se  rappelle  avec 
reconnoissance  les  preuves  récentes  que  vous 
lui  avez  données  de  votre  zèle,  et  de  votre  atta- 
chement aux  vrais  intérêts  de  l'état. 

Ministres  des  autels,  vous  dont  la  France 
respecte  les  vertus,  honore  les  lumières,  vous 
vous  distinguerez  par  des^connoissances  dues 
à  rhabitude  du  travail,  et  par  cet  esprit  de 
conciliation  que  vous  puisez  surtout  dans  les 
principes  de  cette  religion  sainte  dont  yous 
êtes  les  pontifes. 

Et  vous,  noblesse  guerrière  ,  si  précieuse  au 
souverain  et  à  la  patrie,  par  une  naissance 
illustre  et  des  services  héréditaires,  vous  vous 
montrerez,  par  la  sagesse  de  vos  avis,  aussi 
recommandable,  lorsqu'il  s'agit  de  veiller  dans 
l'intérieur  à  la  cause  générale,  que  lorsque 
vous  la  défendez  au  dehors  par  votre  va- 
leur ,  au  péril  de  votre  repos  et  même  de  votre 
sang. 

Premiers  magistrats  du  royaume ,  vous  qui 
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présidez  ces  corps  antiques,  dignes  organes 
et  vénérables  dépositaires  des  lois,  que  ne 
doit-on  pas  attendre  de  vos  lumières  profon- 
des, de  votre  expérience  consommée,  et  de 
votre  dévouement  aux  maximes  sur  lesquelles 
repose  le  bonheur  nécessairement  lié  et  in- 
séparable du  prince  et  de  ses  sujets? 

Vous,  enfin,  les  chefs  de  cette  classe  nom- 
breuse qui,  par  son  travail,  son  industrie  et 
son  activité,  est  le  véritable  soutien  des  em- 
pires, vous  ne  tromperez  pas  son  attente,  et 
le  fruit  de  vos  réflexions  sera  toujours  dirigé 
vers  tout  ce  qui  peut  tendre  à  l'afantage 
commun. 

Oui,  messieurs,  dans  quelque  rang  que  la 
société  vous  place,  des  rapports  intimés  vous 
attachent  à  toutes  les  parties  constitutives  de 
l'état.  Le  bonheur  public  vous  appelle  et  vous 
réunit  en  ce  moment.  Le  bonheur  public!  il 
présidera  seul  aux  discussions  importantes 
dont  vous  allez  être  occupés.  Uniquement 
I  fixés  sur  lui ,  vous  le  saisirez  avec  précision  ^ 
vous  vous  efforcerez  d'écarter  du  pl.an  des 
états-généraux,  et  de  prévenir  ces  discussions 
frivoles  qui,  autrefois,  et  surtout  en  1614 r 
consumèrent  vainement  des  momens  précieux 
pour  la  patrie. 

Vous  ne  perdrez  point  de  vue  cette  idée  si 
simple  et  si  touchante,  que  vous  ne  formez 
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tons  qu^une  même  famille;  que  cette  famille 
ne  peut  avoir  qu'un  même  intérêt,  un  même 
honneur.  Que  si  le  chef  auguste  c^ui  la  préside 
se  doit  essentiellement  et  tout  entier  au  bon- 
heur de  tous  ;  s'il  est  le  conciliateur  naturel, 
le  protecteur  né  de  tous  les  droits  mis  sous  sa 
tutelle,  il  a  les  titres  les  plus  sacrés  à  votre 
respect ,  à  votre  amour. 

Ainsi ,  quand  sa  confiance  vous  appelle ,  et 
vous  admet,  en  quelque  sorte,  à  son  conseil 
intime,  vos  lumières  et  votre  zèle,  dont  il  a 
droit  de  tout  attendre,  seront  le  tribut  de  la 
piété  filiale,  qui  s'empresse  de  répondre  aux 
tendres  épanchemens  d'un  père. 

DISCOURS    DB    M.    NBCKER. 

Messieurs,  je  n'ajouterai  rien  à  ce  que  vient 
de  dire  M.  le  garde  des  sceaux,  sur  l'impor- 
tance des  délibérations  qui  vont  vous  occu- 
per. Être  appelés  à  poser  la  première  base  de 
rassemblée  nationale  dont  la  France  attend  sa 
force  et  sa  prospérité,  le  roi  son  repos  et  son 
bonheur,  c'est  une  des  plus  augustes  fonc- 
tions dont  on  puisse  être  investi  par  son  sou* 
verain. 

Le  roi ,  qui  attend  d'être  éclairé  par  vos  re- 
cherches,  par  vos  discussions  et  par  votre 
voeu,*ne  peut,  en  ce  moment,  qu'animer 
votre  zèle  et  votre  amour  pour  le  bien  public. 
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C'est  vous ,  messieurs ,  qui  devez  Faider  à 
prendre  lâ  meilleure  voie.  Il  sait  quel  respect 
OQ  doit  avoir  pour  les  antiques  usages  d'une 
monarchie;  c'est, par  leur  filiation  que  tous 
les  droits  constitutifs  acquièrent  un  nouveau 
degré  de  force,  et  assurent  le  maintien  de 
l'ordre  public,  en'opposant  de  salutaires  ob- 
stacles à  l'amour  inconsidéré  des  innovations. 
Mais  S.  M.  est  également  pénétrée  de  ces  pre* 
miers  principes  de  justice,  qui  n'ont  ni  date  y 
ni  époque,  ni  dernier  terme,  et  qui  lui  impo- 
sent le  devoir  de  chercher  à  connoître,  par 
une  juste  représentation,  le.  voeu  de  ses  su- 
jets. Vous  apercevrez.  Messieurs,  combien  de 
choses  sont  changées  depuis  l'époque  des  der- 
niers états-généraux.  L'accroissement  consi- 
dérable du  numéraire  a  introduit  comme  une 
nouvelle  sorte  de  richesse,  et  l'immensité  de 
la  dette  publique  nous  montre  une  classe 
nombreuse  de  citoyens  étroitement  unis  à  la 
prospérité  de  l'état,  mais  par  des  lie^s  incon- 
nus dans  les  temps  anciens  de  la  monarchie. 
Le  commerce,  les  manufactures  et  les  arts  de 
tout  genre ,  parvenus  à  un  terme  dont  on 
n'avoit  pas  même  autrefois  conçu  l'idée ,  vi-- 
vifient  aujourd'hui  le  royaume  par  tous  les 
moyens  qui  dépendent  d'une  active  industrie, 
et  nous  sommes  entourés  de  précieux  citoyens 
dont  les  travaux  enrichissent  l'état,  et  à  qui 
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Tétaty  par  un  juste  retour,  doit  de  l'estime  et 
de  la  confiance.  Enfin  Taccroisseraent  des  lu* 
mières  et  Taffrancbissem^nt  graduel  d'une 
multitude  de  préjugés ,  nous  ont  fait  connoitre 
l'honorable  opinion  que  nous  devions  avoir 
dé  tous  ceux  qui,  dans  les  campagnes ,  s'adon- 
nent paisiblement  aux  travaux  féconds  de 
l'agriculture ,  et  qui  n'affoiblissent  notre  re«- 
connoissan(^e  que  par  la  constante  uniformité 
de  leurs  bienfaits.  Aumilieu  de  ces  divers  ci- 
toyens, recommandables  à  tant  de  titres,  le 
roi  distingue  toujours  ce  qu'il  doit  particu- 
lièrement aux  deux  premiers  ordres  de  son 
royaume.  L'un  réunit  à  des  droits  consacrés 
par  le  temps,  le  mérite  unique  et  précieux 
d'influer  sur  l'ordre  moral ,  par  ses  instruc- 
tions et  par  ses  exemples,  et  de  veiller  assi- 
duement  à  la  garde  de  ces  barrières ,  plus 
sûres  encore  aujourd'hui  que  toutes  les  pré- 
cautions de  notre  prudence.  Enfi^n,  lorsque 
S.  M.  fixe  ses  regards  sur  cette  généreuse  no- 
blesse unie  à  la  France  et  à  ses  rois  par  tant 
de  glorieux  services ,  elle  éprouve  un  senti- 
ment  de  reconnoissatice  d'autant  plus  chérit 
son  cœur,  qu'il  est  en  elle  héréditaire,  et 
comme  transmis  de  siècle  en  siècle  par  les 
annales  de  l'histoire  et  par  tous  les  fastes  de 
la  monarchie. 

S,  M.  cédant  à  l'impression  de  tant  de  motifs 
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différens,  et  attentive  à  tous  les  droits  qu'elle 
voudroit  à  la  fojs  satisfaire /a  senti  que ,  dans 
une  si  grande  circonstance,  elle  pouvoit  tirer 
un  important  secours  des  lumières  d'une  as- 
semblée si  digne  de  sa  confiance ,  d'une  assem- 
bléa  dont  l'opinion  pût  devenir  à  la  fois  son 
conseil  et  son  premier  garant  ^  et  la  préserver 
du  moins  de  regrets,  si,  après  avoir  pris  toutes 
les  précautions  que  sa  sagesse  lui  a  suggérées , 
elle  ne  pouvoit  répondre  à  tous  les  vœux ,  elle 
ne  pouvoit  concilier  qu'imparfaitement  les 
droits  des  uns  avec  les  justes  prétentions  des 
autres,  et  les  sentiméns  de  son  cœur  avec  les 
règles  de.  la  raison  et.de  la  prudence.  Alors , 
mais  avec  peine,  elle  attendroit  de  la  suite  des 
temps  et  de  la  perfection  que  les  états-génë* 
raux  pourroient  donner  eux-mêmes  à  leur 
constitution ,  ce  contentement  général  et  cette 
satisfaction  unanime  dont  elieseroitsi  pressée 
de  jouir.  \^ous  seconderez  sûrement ,  mes- 
sieurs, tes  nobles  et  touchantes  intentions  de 
votre  souverain;  vous  aiderez  par  vos  travaux 
le  meilleur  et  le  plus  juste  des  princes;  et  vous 
serez,  s'il  est  permis  de  ^exprim<îr  ainsi ,  vous 
serez  les  précurseurs  de  cette  confiance  qu'il 
a  droit  d'attendre  de  la  nation  assemblée ,  et 
vous  aplanirez  les  voies  à  ce  qu'il  désire  par* 
dessus  tout,  l'amour  et  le  bonheur  de  ses 
sujets. 
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Vous  n'avez  sûrement  besoin  d  aucun  guide, 
et  c'est  vous,  messieurs,  qui  aiderez  les  minis* 
très  du  roi  à  lui  offrir  des  conseils  éclairés: 
mais  S.  M.  ayant  bien  voulu  me  charger  plus 
particulièrement  de  recueillir  les  renseigne-^ 
mens  qui  peuvent  vous  être  utiles ,  je  vais , 
selon  les  ordres  du  roi,  vous  rendre  compte 
de  la  méthode  qui  a  été  suivie  dans  cette  re- 
cherche. 

Vraisemblablement,  messieurs,  vous  cher- 
cherez d'abord  à  acquérir  une  exacte  infor- 
mation des  détails  relatifs  à  la  dernière  tenue 
des  états,  en  16149  6t  vous  désirerez  de  con^* 
noitre  non-seulement  les  dispositions  dont  on 
nous  a'  transmis  la  mémoire ,  mais  encore 
leurs  rapports  avec  les  précédens  usages  ;  vous 
voudrez  sûrement  que  les  principes  d'équité 
générale  servent  au  moins  d'interprètes  aux 
choses  obscures,  et  vous  voudrez  que  ces  prin^* 
cipes  vous  aident  à  concilier  non-seulement 
la  diversité  des  exemples,  mais  encore  les  op- 
positions que  vous  apercevriez  entre  l'esprit 
des  anciennes  formes  et  les  différentes^  appli- 
cations qu'on  en  auroit  faites.  Enfin,  vous 
pèserez  encore  dans  votre  sagesse  quelle  doit 
être  rinfluence  d'uh  intervalle  de 'près  dç 
deux  siècles,  pris  dans^une  période  où  les 
opinions  politiques  et  morales  ont  éprôuvié 
les  plus  grandes  révolutions,  et  vous  trouveras 
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peut-être  que  pour  conserver  strictement  et 
sans  aucune  exception ,  sans  aucune  modifi- 
cation quelconque  toutes  les  formes  de  i6i4> 
il  faudroit  retracer  et  consacrer  plusieurs  ves- 
tiges de  mœurs  qui  ne  subsistent  plus.  Il  est 
donc  vraisemblable  qu'en  rendant  un  juste 
respect  à  tout  ce  qui  vous  paroîtra  constitu- 
tionnel, vous  voudrez  cependant  qu'une  mé- 
ditation réfléchie  et  qu'un  examen  impartîai 
vous  servent  aussi  de  guide. 

C'est  donc  pour  vous  aider,  messieurs,  dans 
toutes  les  routes  que  vous  jugerez  à  propos 
de  suivre ,  qu'on  a  classé  avec  ordre  lesxensei- 
gnemens  propres  à  vous  éclairer,  et  il  est  né- 
cessaire de  vous  rendre  compte  de  la  méthode 
qui  a  été  observée  à  cet  égard. 

On. a  présumé  que  vous  voudriez  peut-être 
diviser  vos  «xajtiens  en  quatre  sections. 

La  première  seroit  relative  à  la  composition 
des  états-généraux  ; 
>    La  seconde  à  la  forme  des  convocations  ; 

La  troisième  à  l'ordre  des  élections  ; 

La  quatrième  à  la  manière  de  régler  la  tenue 
des  diverses  assemblées  qui  doivent  délibérer 
sur  les  instructions  des  députés  aux  états^ 
généraux. 

En  vous  occupant  de  la  première  section*, 
c'est-à-dire ,  de  la  composition  des  prochains 
.états-généraux,  vous  jugerez  peut-être  conve- 
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nable  de  déterminer  d'abord  le  "nombre  géné- 
ral des  députés  dont  cette  assemblée  natio- 
nale doit  être  composée  ;  et ,  pour  vous  guider 
dans  votre  délibération ,  on  a  formé  le  recen- 
sement du  nombre  des  députés  aux  précédens 
états -généraux,  et  l'on  vous  présentera  de 
plus  des  notions  exactes  sur  l'étendue  et  la 
population  de  tout  le  royaume,  et  particuliè- 
rement sur  l'étendue  et  la  population  des  pro- 
vinces qui,  réunies  à  la  monarchie  posté- 
rieurement à  l'année  i6i4>  n'eurent  point  de 
députés  aux  états  -  généraux  tenus  à  cette 
époque.  ) 

Vos  réflexions  se  porteront  ensuite  sur  le 
nombre  .d^s  représentans  de  chaque  ordre  en 
particulier ,  et  l'on  mettra  sous  vos  yeux  les 
proportions  établies  eu  1614»  et  dans  les  pré^  ' 
cédentes  tenues  d'état^.  Il  est  vraisemblable 
qu'en  vous  occupant  de. cet  objçt,  vous  serez 
conduits  à  prendre  connoissançe  de  la  ma- 
nière dont  les  états  -  généraux  ont  délibéré 
anciennement,  et  peut-être  enco]::e,de  la  ma- 
nière dont  il  vous  paroîtroit  désiraJ>ie  qu'ils 
le  fissent;  car  la, fixation  du  npmbre  respectif 
des  trois,  ordres ,  est  plus  ou  moins  intéres- 
sante selon  les  règles  observées  dans  les  états- 
généraux.  Cette  fixation  est  d'une,  conséquence 
majeure,  lorsque  Jies  trois  ordres  se  réunissent 
pour  délibérer  en  commun  ;  elle  est  moins 
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importante,  lorsqu'ils  opèrent  séparément,  et 
forment  constammeiit  tine  voix  distincte. 
.  Vôtre  sentiknent  sUr  les  questions  qui  se 
rapportent  à  la  composition  des  états  •  géné- 
raux étant  une  fois  arrêté,  vous  rechercherez 
sans  doute  quelle  est  la  manière  la  plus  con- 
venable de  procéder  à  leur  convocation. 

Vous  auriez  à  considérer  si  \es  lettres  de 
convocation  doivent  être  adressées  aux  mêmes 
mandataires  pour  tous  les  ordres  indistincte- 
ment ,  et  si  l'autorité  de  présider  aux  élections 
doit  être  pareillement  établie  d'une  manière 
uniforme,  ou  s'il  est  préférable  que  ces  fonc- 
tions soient  attribuées,  pour  les  élections  du 
clergé,  à  l'archevêque  tnétropolitain  ou  à  l'é- 
véquie  diocésain  ;  pour  ks  élections  de  la  no- 
blesse, aux  sénéchaux  et  aux:  baillis  d'épée,  ou 
aux  gbuverfaênrs  et  lieu tenans -généraux  de 
S.  M.  dans  les  provinces;  et  ^bur  les  élections 
d^' tiers-état^  âtii  baillis  de  robe,  et  aux  maires 
et  échevirts  des  villes.  Eufin ,  vous  examinerez 
fentore,  messieurs,  k»  différentes-  nlodifica- 
tioiis  dofit  cette  marche  est  susceptible. 

Là  forittè  des  •  citatiôhs  devant  telle  per- 
sonne choisie  par  le  roi  pour  présider  aux 
élections,  vous  pàrôîtl*à  encore  digne  d'atten- 
tion ,  puisque  i  éi  elles  dévoient  être  faites  non 
personnelleMeât ,  mais  dans  le  chef-lieu  du 
bénéfice ,  pour  le  clergé ,  ou  dans  le  fief  et  la 
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justice  du  seignieur,  pour  la  tioblesse  ,  il  faû- 
droit  examiner  si  les  mêmes  personnes  peu- 
vent être  électeurs  ou  élues  en  plus  d'un  en- 
droit, et  de  quelle  manière  Celte  faculté  peut 
être  conférée ,  et  de  quelle  manière  elle  peut 
être  exercéiB. 

Api^ès  avoir  arrêté,  messieurs,  votre  atten- 
tion sur  la  compositioYi  des  étau-généraux  et 
Sur  le»  formés  de  convocation ,  Vous  Serez 
amenés  naturellement  à  Vous  occuper  dé  tout 
ce  qui  est  relatif  aux  élections,  et  cette  partie 
de  vos  délibérations  V0U.4  paraîtra  peut-être  la 
plus  étendue  et  la  plus  susceptible  de  modifi* 
cations  différentes.  . 

Les  électiohs  dé  tous  les  députéà  aux  états- 
généraux  peuvent  être  faites   par  lès  trois  ^ 
ordres   réunis  ;    ils   peuvent    ï'êtire    divisé^ 
ment,  chaque  ordre  choisissant  seul  ses  repré- 
sentans. 

L'idée  n'est  jamais  ventie  que  le  clergé  ne 
choisit  pas  un  ecclésiastique  pour  député ,  la 
noblesse  un  homme  de  son  ordre.  La  même 
règle  n^a  pas  été  imposée  par  l'usage  att^  choix 
du  tiers-état  ;  vous  croirez  donc ,  messieurs , 
devoir  examiner  attentivement  une  si  impor- 
tante question  ;  et  par  une  singularité  qui  ho« 
norera  notre  siècle  et  là  nation  françoise^  c'est 
dans  une  assentbiée  dont  presque  tousr  les 
membres  jouissent  des  privilèges  de  la  no- 
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blesse ,  que  cette  question  sera  traitée  airec  le 
plus  d'impartialité. 

Les  formes  d'élection  par  scrutin  ou  de 
toute  autre  manière,  la  détermination  de  la 
pluralité  ou  de  la  supériorité  de  suffrages  né- 
cessaire pour  être  légitimement  élu,  sont  des 
examens  qui  fixeront  encore  votre  attention. 

Vous  aurez  surtout  à  réfléchir  sur  la-  règle 
de  proportion  qui  seroit  la  pltis  convienable 
pour  la  détermination  du  nombre  des  députés 
de  chaque  partie  du  royaume.  Vous  aurez  à 
considérer  si  les  subdivisions  connues  sous 
le  titre  de  gouvernemens ,  de  généralités ,  de 
provinces,  de  diocèses,  d'élections ,. de  bail- 
liages, de  paroisses, doivent, «en  raison  seule 
d'une  parité  de  dénomination ,  avoir  le  même 
nombre  de  députés;  vous  examinerez,  par 
exemple,  s'il  est  bien  que  le  bailliage  de  . 
Gex,  composé  de  douze  mille  habitans,  celui 
d'Auxois  de  quarante  mille;,  aient,  comme  en 
16149  le  même  suffrage  et  la  même  influence 
que  la  sénéchaussée  de  Poitou  ou  le  grand 
bailliage  de  Berri ,  quoique  ces  deux  districts 
contiennent  aujourd'hui,  l'un  six  cent  mille 
âmes,  et  l'autre  trois  cent  mille.  Vous  discu- 
terez dope,  messieurs ,  jusqu'à  quel  point  il 
est  nécessaire *de  prendre  en  considération  l'é- 
tendue de  chaque  district,  le  nombre  de  ses 
habitans  et  la  quotité  de  ses  contributions»  : 
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C'est  pour  jeter  un  nouveau' jour  sur  ces  di- 
verses questions  qu'on  a  classé  dans  un  ordre 
exact  l'étendue  superficielle  et  la  population 
de  chaque  généralité ,  de  chaque  élection, de' 
chaque  bailliage,  et  enfin  la  population  de 
chaque  ville  principale  et  de  chaque  paroisse. 

On  est  occupé  d'un  nouveau  travail  consi- 
dérable destiné  à  désigner  les  contributions 
de  chaque  généralité,  mais  il  ne  sera  terminé 
qu'à  l'époque  des  états-généraux;  ainsi  l'on  ne 
peujt  s'en  rapporter  dans  ce  moment  qu'aux 
notions  déjà  répandues  sur  cette  matière. 

L'on  a  dé  plus  rassemblé  sous  un  titre  par- 
ticulier  lès  renseignemens  propres  à  vous 
éclairer  sur  la  manière  dont  les  élections  se 
sont  faites  à  l'époque  des  diverses  tenues 
d'états. 

Les  instructions  des .  députés  aux  états-gé- 
néraux forinenf  la  quatrième  section  dans  la 
division  qui  vous  a  été  indiquée,  et  vous  aurez 
à  déterminer  l'ordre  et  la  règle  îles  assemblées 
de  délibération  qui  doivent  précéder  ces  in- 
structions. Les  éclaircissemens  qui  peuvent 
être  relatifs  à  cette  partie  de  ;.vos  examens, 
seront  pareillement  extlraits  des  procès -ver- 
baux, et  classés  séparément  comme  toutes  les 
autres  informations  qui  seront  mises  sous  vos 
yeux. 

Tous  les  titres  originaux  seront  déposés 
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£ntre.Ie5  mains  des  deux  secrétaires  de  'Kas« 
gembléer  de9  nQtables,  ^t  si  y.ous  ayez  l>esoiii 
l)e  qii)^Iques.  aiUre3  piiè.ces,  vqu$  le$  cl;iargere^ 
d'en  faîre  U  recberche,  .et  ils  seront  secondé^ 
à  cet  égard  par  l!autori|>é  du  roi. 

]Enfin^  iD^$$ieur$,  pour  voua  procurer  tai)$ 
le^  secours  f\w  Von  peut  tirer  d'uiie  copyieçsa- 
Hipn  instruictive,  et  reudre  çii  ipeme  tenaps 
yptre  tf^^ail  plu^  iwî^Pj  il  y  f^^ra  cçQSt^oir 
DQ.ept  k  y^er^ailleç  cjpux  ou  trpj^  pejrsQffpp^  ?pr 
pelées  par  l'ordre  du  rq} ,  Içfqueljiç s,  jpjignept 
à  leurs  çonnoiçs^ncç/^  3ur  le  drof  t  puHiç  fr^nr 
çpis  ?p  géuéi:a) ,  le  xùfèfne  payjLiçulijer  .d,e  s'être 
jpccup^.es  d^pujis  quelque  teu>ps  ^e  ri^cl^erçhes 
Seliattives  aiux  imporltaus  objets  qu^  yopt  fixCT 
yptrie  fittentipaS.  ôf.  sl^î^ plu$or4}oxïj^é  qu'une 
des  personnes  les  plus  instruites  de  la,  iiqr 
n^ej^clature  des.p^anu^j::^^  ppç^tpBj^f  dan^  les 

.^rcbiyes  de  m  biWiftth^que  ^  sç;  U.u|  ?^idû- 
luept  prè^  de  vohç, 

Qn  a  eu  iii^.ppv  ^  te^pp,  jneçsiei^f», 
cpimmje  yogs /êtes  .4  pq^ép.  ,4>\i  jugçp,  poiiy 
fqrmer  tQ#te^  le^  çollpctip^is  et  rasçpiuWejr 
\Qm  le3  iieuseigmenjefi^cjui  y«iiftskeçpntpéçflsç- 
saires;  c/epeudAUJ  Pfl  y  a  m^  Unt  d'^ctivi^é, 
qu'il  ne  vous,  loanquw»  peu<*ê<r^  aucun?  ^Pf 
^traction  essenjti^llç ,  et  celle$  que  ypju*  ypur 
drez  encore ,  on  vous  les  procurera  ayçc  }a 
même  célérité. 
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;  Ou  a  fait  de  tous  les  extraits,  e(  même  de  la 
plupart  des  pièces  originales?  six  copies,  afin 
qu£  dvicun  des  bureaux  dont  votre  assem- 
blée sera  cqmposiée,  SQÎt  ep  état  die  ^e  livrer., 
tout  de  suite  auK  examens  et  aux  discussions 
qu^  peuvent  vous  conduire  à  un  avis  éclairé. 

Il  çera  remis  de  I,^  part  du  roi  à  chacun  des 
bureaux  une  li^tç  préci^ç  des  questions  qui 
semblent  les  plus  propres  à  guider  vos  recher- 
ches; mais  comme  cçtte  liste  ne  sera  qu'un 
indiqe  soumise  vos  proprçs  réflexions,  vous 
penserez  peut-4trç  »  messieurs^  quiç  la  pre- 
i;nière  séancje  de  chaque  bureau  devroit  être 
erpplçyéç  à  exaqiifiep  si  l'ordre  et  jle  genre  de 
ces  questions  pei^yent  vé^itableoient  diriger 
VQ|tre  n;iarebe.  Tous  les  bureaux  donneroient 
lei^r  avis  à  cet  égard  ;  et  après  vous  être  en- 
tendus, p(ir  des  députés  »  ppii^  déterminer  et 
fixer  d'une  manière  uniforme  les  points  suc- 
cessifs sur  lesquels  vçu;»  dev^^  délibérer , 
chacyn  dçs  bureau^  pf*océd^r(;^it  à  leur  exa- 
men. 

Vous  apercevrez,  messiçurs^,  la  nécessité 
d'avoir  ^n  con;)ité  composé  d'un  çert^ip  norp- 
bre  d/e  4ép^t^  «  I^H^l  4^vra  s'assembler  pour 
c.o|fnparer  les  ^vis  4e  chaque  bure^^  et  for- 
mer  un  résultat  çompiun.  Vous  jugie^ç^^  f^.M?*^^ 
que  ces  r^pproph^mejEis  ^PpiniQnjrite^doiveiit 
pas  être  rçnvoy^s  à  la  fii^  de  y<>3  discussions , 
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puisque  s'il  n'y  avoit  pas  un  premier  accord 
entre  vous  sur  les  principes  les  plus  împortans^ 
vous  vous  trouveriez  trop  éloignés  les  uns  des 
autres  au  dernier  terme  de  votre  travail. 

C'est  dans  le  cours  de  vos  discussions ,  c'est 
après  le  rapport  du  comité  formé  par  les  dé-^ 
^  pûtes  de  chaque  bureau  que  vous  connoîtrez , 
messieurs,  s'il  est  des  questions  où  il  soit  né- 
cessaire de  vous  réunir  dans  une  assemblée 
générale.  L'accord  qui  a  existé  entre  vous  ^ 
messieurs,  Tannée  dernière ,  et  ce  lien  naturel 
que  forment  entre  les  bons  esprits  et  la  justice 
et  la  raison,  donnent  lieu  d^espérer  que  vous 
arriverez  à  un  vœu  commun,  et  que  vous  don- 
nerez ainsi  comme  un  premier  mouvement  à 
Fétablissen^ent  et  à  l'affbrmissement  successif 
de  cette  harmonie  générale,  de  laquelle  on 
verroit  naître  tant  de  force  et  tant  de  bon- 
heur, j 

Maintenant ,  messieurs ,  pour  rassembler 
d'une  manière  encore:  plus  méthodique  les 
objets  qui  viennent  d'être  soumis  à  votre  atten- 
tion ,  je  vais  lire  la  liste  précise  des  questions 
qui  ont  paru  au  roi  et  à  son  conseil  devoir 
servir  de  premier  guide  à  vos  délibérations. 
S.  M.,  cependant,  ne  vous  astreint  point  à 
suivre  strictement  cette  marche.  On  a  cherché 
seulement  à  placer  des  points  fixes  de  distance 
en  distance  ;  vous  remplirez  leurs  intervalles 
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et  TOUS  les  déplacerez  même ,  si  vous  le  jugez 
convenable. 

Il  y  a  parmi  les  objets  soumis  à  votre  déli- 
bération des  questions  qui  ne  sont  pas  sus* 
ceptibles  de  doutes;  mais  on  a  cru  cependant 
devoir  les  indiquer,  afin  de  ne  pas  déranger 
l'ordre  des  i^éflexians  auxquelles  une  si  impor- 
tante matière  donné  naissatice. 

PREMIÈRE   DIVISION. 

COMPOSITION    DES   ETATS-GENERAUX.. 

Quel  doit  être  le  nombre  des  députés  aux 
états-généraux  ?  ; 

Quel  doit  être  le  nombre  respectif  de  cha<* 
queordre? 

CONVOCATION.  . 

A  qui  le  roi  doit-il  préférer  d'adresser  ses 
lettres  de  convocation  ? 

Quelle  règle  et  quelle  formé  doivent  être 
adoptées  pour  les  citation^  dés  électeurs  ? 

Qui  doit  présider  lés  élections  ? 

Cette  double  fonction  de  citer  et  de  présider 
doit-elle  être  attrilniée  par  le  roi  aux  mêmes 
personnes  pour  les  trois  ordres,*  ou  chaque 
ordre  doit-il  être  convoqué,  cité  et  présidé  par 
des  personnes  d'un  état  différent  ? 

ELECTIONS. 

Quelles  conditions  seront  nécessaires  pour 


./ 
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être  (électeur  et  éligibledans  l'ordre  du  clergé? 

Dans  quelle  proportion  seront  admis  aux 
^tats-généraux  lesdàvers  ordres  qui  composent 
le  clergé  ? 

LeB  commandeurS'baillis  et  chevaliers  de 
Malte  seront-ils  admis  aux  états^généraux  ?  à 
quel  titre  de  propriété  le  seront^ils  ?  et  dans 
quel  ordre ,  soit  de  la  noblesse ,  soît dfi  clergé , 
doivent-ils  avpi|r  place? 

Quelles  conditions  seront  nécessaires  pour 
être  électeur  ou  éligible  dans  Tordre  de  la  no* 
blesse  ? 

Les  propriétaires  de  fiefs  seront-ils  seuls 
admissibles  aux  états-généraux?  les  'gentils- 
hommes possédant  une  propriété  quelconque, 
auront-ils  le  mémedMit  ?  et  quelle  devra  être 
J'étepdue  de  Jia  prqpfiét^  selgi^euvia^e  ou  ru- 
rale nécessaire,  soit  pour  étrç  éligible,  soit 
potir  être  électeur? 

Sera-t-il  coQve]t^ablie  d'exiger  wn  certain  de-- 
gré  de  noblfejssç,  soit  pqpr  être  §le|C|t^ur,  soit 
pour  être  éligible  ? 

Quçlle  serpJLj  alprs  lap?^tiçip«itiQpfc  apx  étatft- 
généra,ux  des  nobles  d^^ne  çi^éat^Qi^  mo- 
derije? 

A  quelles  Gonditiopa  pourra- t-oi;i  êj:re  élec- 
teur ou  éligible  dans  l'ordre  du  tiers-état? 

La  valeur  de  la  propriété ,  susceptible  de 
discussion ,  doit-elle  être  prise  pour  mesyre , 
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au  fautril  choisir  pour  règle  la  quotité  des  im-" 
positions? 

Cette  mesure  de  propriété  ou  de  contribu* 
tion  doit-elle  varier  selon  la  richesse  des  pro^ 
vînces? 

Les  membres  du  tiers ,  même  les  plus  ri-^ 
ches  j  tek  que  les*  négocians ,  les  «chefs  de 
manufactures  et  les  capitalistes,  n'ayant  pà^ 
toujours  des  propriétés  foncières ,  la  mesure 
dePimposition  territoriale  peut-elle  être  géné- 
ralement applicable  à  la  faculté  d-élire  ou 
d'être  élu  daims  le  tîers*état  ? 

Le  tiers-état  doit-il  avoir  la  faculté  de  choi- 
sir pour  ses  députés  djçs  personnes  d'un  autre 
ordre  que  le  sien,  et  jouissant  de  privilèges 
auxquels  il  ne  participe  pas  ? 

Les  personnes  qui  sont  aux  gages  des  sei- 
gneurs  ecclésiastiques  ou  laïques,  ou  dans  leur 
dépendance  de  quelque  autre  manière  ,  cesse- 
roient-elles,  par  cette  raison ,  d'être  éligibles 
par  le  tiers^rétal  ? 

:  -Y  a-t-il  ifuelque^iroportion  à  observer  pour 
2«  ji<mibre  respeptif  de»  députés  die«r  villes  et 
diàs  députés  dés  campagnes? 
•  Le  nombre  des  dépu  tés  doi  t41  é  tre  déter  m  in  ë 
en  raison  des  gouvernemens ,  des  généralités^ 
des provixisces^  des  élections,  des  diocèses,  dès 
bailliages,  du  nombre  des  f>aroisses,  delà 
mesure  décrite  d^uaarjrondîssemeiit,  de  l'éten- 
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due  de^ sa  population,  de  sa  somme  codtribtiH 
tive,  ou  de  toute  autre  manière  quelconque? 

CpnvientHl ,  dans  4!;ette  subdiyision ,  de  sé^ 
parer  les  villes  des  bourgs  et  des  campagnes  ? 

Pourra-t-ott  être  électeur  ou  éligible  dans  les 
divers  districts  où  l'on  aura  d^  propriétés, 
soit  transmissibles ,  soit  usufruitièifes ,  et  de 
quelle  manière  une  telle  faculté  sieroit*elle 
conférée  ? 

Les  élections  doivent-elles  se  faire  à  haute 
voix  ou  au  scrutin ,  et  quelles  sont  les  autres 
formes  dont  l'observation  mérite  d'être  re* 
commandée? 

INSTRUCTIOWS, 

Quel  ordre  et  quelles  règles .  seroit-il  con- 
venable de  prescrire  dans  les  assemblées  où 
les  instructions  des  députés  aux  états<-gé- 
néraux  seront  délibérées  et  rédigées  ? 


A  tous  ces  objets  de  délibérations,  mes- 
sieurs 9  vraisemblablement  vous  en  ajouterez 
d'autres ,  surtout  à  mesure  que  vous  entrerez 
dans  la  discussion  dont  le  roi  vous  a  confié 
l'examen*  On  ne  vous  propose  ici  qu'un  plre- 
mier  indice,  la  réunion  de  vos  lumières  fera 
le  reste ,  et-  le  roi  recevra  de  vkous ,  messieurs , 
tbutes  les  instructions  qu'il  a  droit  d'attendre 
de  votre  sagesse.  Les  regards  de  Ja  nation  vont 
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être  attachés  sur  vous ,  mais  vous  avez  pour 
encouragement ,  et  l'estime  publique  et  l'en- 
tière liberté  que  le  roi  vous  laisse.  Jamais 
d'ailleurs  on  ne  doit  compte  que  de  la  pureté 
de  ses  motifs,  et  tôt  ou  tard ,  tout  plie,  tout 
fléchit  devant  la  raison  et  devant  l'esprit  de 
justice.  Il  y  a  quelque  chose  de  si  majestueux 
dans  la  recherche  pure  et  sincère  du -bien  pu<- 
blic,  elle  semble  entourée  de  tant  d'appuis 
connus  et  inconnus 9  qu'il  y  auroit  de  la  foi- 
blesse  à  ne  pas  s'y  livrer  avec  confiance.  Le 
roi  est  impatient  de  connoitre  enfin  ,  avec  sû- 
reté, ce  qu'il  peut  faire  de  mieux  pour  le  bon- 
heur de  ses  peuples.  Commencez,  messieurs, 
à  fixer  ses  incertitudes,  elle  tiennent  à  un 
sentiment  digne  de  votre  hommage  et  de 
votre  reconnoissance.  L'administration  de 
toutes  les  parties  d'un  si  vaste  royaume,  au  mo- 
ment où  toutes  les  questions  sont  agitées  , 
offre  «tant  de  difficultés,  tant  de  principes 
qui  se  choquent  et  se  contrarient,  que  les 
forces  d'un  monarque  n'y  peuvent  suffire ,  et 
il  remplit ,  aux  regards  de  son  peuple  et  de  la 
postérité ,  tout  ce  qu'on  peut  attendre  de  sa 
bienfaisance  et  de  sa  vertu,  lorsqu'il  ras(sem- 
ble  autour  de  lui,  tantôt  les  députés  de  la  na- 
tion entière  pour  concerter  avec  eux  le  grand 
ouvrage  du  bien  public, et  tantôt,  comme  au- 
jourd'hui, un  nombre  considérat)le.  de  per- 
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sonnes  distinguées  dans  les  divers  états  de  la 
société,  afin  de  recevoir  d'isl le  des  conseils  et 
des  avis  éclairés. 

C'est  un  grand  but,  messieurs,  qui  vous 
appelle, et  vous  irez  en  avant  avec  prompti- 
tude, car  il  tarde  à  votre  souverain,  il  tarde 
à  toute  la  nation  de  voir  arriver  ce  beau  jour 
où ,  après  une  si-longue  surséànce,  les  députés 
de  tous  les  ardres  de  Tétat  viendront  former 
la  plus  auguste  des  alliances,  en  réunissant 
Jeurs  volontés ,  leur  zèle  et  leurs  lumières, 
pour  assurer^la  confiance  des  peuples,  la  pro- 
spérité de  Tétat  et  le  bonheur  du  monarque. 


COMPOSITIOtf  DES  ÉTATS-GÉNÉRAUX, 

j  • 

ET    REGLES    ADOPTÉES    POUR    LES    ELECTIONS. 

.  ■  r 

RÉSULTAT  DU  CONSEIL  du  2^]  décembre  1788. 

Le  roi  ayant  entendu  le  rapport  qui  a  été 
fis^itsdans  son  conseil  par  le  ministre  de  ses 
finances ,  relativement  à  la  Convocation  pro- 
chaine des:  états-généraux ,  SJ  M.  en  a  adopté 
les  principes  et  les  vues,  et  elle  a  ojbdonné  ce 
qui  suit  : 

i^  Que  les  députés  auK  prochains  états-gé- 
néraux seront  au  moins  au  nombre  de  mille. 

3®.  Que  ce  nombre  sera  formé,  autant  qu'il 
sera  possible,  en  raison  composée  de  la  pôpii- 
lation  et  des  contributions  de  chaque  baillagé. 
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3^.  Que  le  nombre  des- députés  du  liers-^éut 
sera  égal  à  celui  des  deux  autres  ordres  réunis , 
et  que  cette  proportion  sera  établie  par  les 
lettres  de  convocatioi).    ^ 

4^.  Que  ces  décisions  préliminaires  serviront 
de  base  aux  travaux  nécessaires  pour  préparer 
sans  délai  les  lettres  de  convocation ,  ainsi  que 
les  autres  dispositions,  qui. doivent  les  accom- 
pagner. 

5^  Que  le  rapport  fait  à  S.  M.  sera  imprimé 
à  la  suite  du  présent  résultat.     - 

Rapport  y«^ï  au  roi  dans  son  conseil  j  par  le 

ministre  de  ses  finances, 

SiR£,  les  fliotables  convoqués  par  vos  ordres 
se  sont  livrés  avec  application  à  l'examen  des 
diverses  questions  sur  lesquelles  ils  avoient 
été  consultés  par  Y.  M. ,  et  à  mçsure  qu'ils  ont 
avancé  dans  leurs  recherches,  ils  ont  décou* 
vert  plusieurs  difficultés  <]uUl  étoit  important 
de  résoudre.  Leur  travail  a  donc  répandu  un 
grand  jour  sur  divers  détails  essentiels,  et,  en 
fixant  ainsi  beaucoup  d'incertitudes,  en  dis*- 
sipant  plusieurs  obscurités  embarraissantes, 
ils  ont  éclairé  la  marche  de  l'administration. 

y.  M. ,  iquî  a  pris  cottnoissance  du  procès- 
verbal  des  différens  bureaiJx ,  ^  pu  juger  par 
elle-même  de  la  vérité  de  ces  observations. 

Elle  a  vu  en  même-temps  que  trois  ques- 
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tiens  importantes  avoient  donné  lien  à  un 
partage  d'opinions;  et  puisque  l'une,  surtout, 
fixe  aujourd'hui  rattention  et  l'intérêt  de  tout 
le  royaume,  il  est  indispensable  de  les  sou- 
mettre  particulièrement  à  la  décision  de  Y.  M. 

Les  trois  questions  dont  je  viens  de  parler, 
sont  celles-ci  :  - 

i^  Faut-il  que  le  nombre  des  députés  aux 
états-généraux  soit  le  même  pour  tous  les  bail- 
liages indistinctement,  ou  ce  nombre  doit-il 
être  différent ,  selon  l'étendue  de  leur  popu- 
lation ? 

a^.  Faut-il  que  le  nombre  des  députés  du 
tiers-état  soit  égal  à  celui  des  deux  autres  or- 
dres réunis ,  ou  ce  nombre  ne  doit-il  composer 
que  la  troisième  partie  de  l'ensemble  ? 

3^  Chaque  ordre  doit-il  être  restreint  à  ne 
choisir  des  députés  que  dans  son  ordre  ?     • 

Sur  la  première  question. 

La  majorité  des  notables  a  été  d'avis  que  le 
nonfbre  des  députés  devoit  être  le  même  pour 
chaque  bailliage  ;  mais  plusieurs  bureaux  pa- 
roissent  avoir  adopté  cette  opinion ,  parce 
qu'on  n'avoit  pas  pu  mettre  sous  leurs  yeux 
des  connoissances  suffisantes  sur  la  popula- 
tion comparative  de  chaque  bailliage.  Un  tra- 
vail très-étendu  que  la  brièveté  du  temps 
n'avoit  pas  permis  de  finir,  avoit  été  présenté 
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aux  notables  dans  un  état  d'iiApèrfecIton  ;  il 
est  complet  actuellement,  et  je  suis  persuadé 
que  sous  cette  nouvelle  forme  il  auroit  changé 
le  cours  des  réflexions  de  la  plupart  des  nota- 
bles. 

Un  respect  rigoureux  pour  les  formes  slii- 
vies  en  i6i4  9  à  fixé  Topinion  de  ceux  qui  ont 
pensé  que  les  grands  bailliages  devoien^  avoir 
le  même  nombre  de  députés,  sans  égard  à  la 
diversité  de  leur  étendue  et  de  leur  popula- 
tion. 

Cependant  il  est  impossible  de  douter  qu'en 
r6i4  9  on  n'eût  fait  de  plus  fortes  réclamations 
contre  la  grande  inégalité  de  la  représentation 
entre  les  provinces,  si  la  force  de  Thabitude, 
l'ignorance  où  l'on  étoit  de  la  population  res- 
pective du  royaume,  et  quelquefois  un  défaut  . 
d'intérêt  pour  les  objets  qui  dévoient  être  trai- 
tés aux  états-généraux ,  n'avoient  pas  distrait 
l'attention  de  ces  disparités  ;  mais  aujourd'hui 
que  les  lumières  se  sont  étendues  et  perfec- 
tionnées ;  aujoiird'^hui  qu'on  est  attaché  davan- 
tage atix règles  de  l'équité  proportionnelle,  on 
exciteroit  les'  réclamations  de  plusieurs  pro- 
vinces ,  sans  en  contenter  aucune^  si  l'on  con- 
sacrbit.de  nouveau  des  inégalités  contraires 
aux  règles  les  plus  communes  de  la  justice.  Ces 
inégalités  sont  grandes  ,  ai d si  qu'on  a  déjà  eii 
occasion  de  le  faire  remarquer/ 

VI.  ^8 


434  GOMPOSITlOlf . 

.  Lei  sénéchaussée  de  Poitiers 
contient. ,  • •  t  •  • .  •  •  •  693310  âmeS; 

Le  bailliage  d^  (^^^  • 1 3,o5a. 

,  Le  bailliage  de  Yermandois •  6749504* 

Celui  de  Dourdan  .•••.••.«       7)462- 

Il  n'y  a  quilupe  seule  opinion  dans  te  royau- 
ii[ie,  sur  la  nécessité  de  proportionner,  autant 
qu'il  sera  possible,  le  nombre  de  députés. de 
chaque  bailliage  à  sa  population;  et  puisque 
Ton  peut,  en  1788,  établir  cette  proportion 
d'après  des  connoissances  certaines,  il  seroit 
évidemment  déraisonnable,  de  délaisser  ces 
moyens  de  justice  éclairée.,  pour  suivre  servit- 
lement  l'exemple  de  i6i4« 

Je  ne  m'arrêterai  pas  aux  raisonnemens  trop 
xpé{:aphysiques  dont  on  s'est  servi ,  pour  sou- 
tenir que  les  intérêts  généraux  de  la  nation 
serpient  aussi  J)ien  représentés  par  les  députés 
d'un  petit  ba;illiage  que  par.  les  députés  d'un 
gra,nd ,  et  qu'ainsi  les  représentans  de  ces  deux 
bailliages  pou  voient  rester- en  nombre  égal, 
saps  inconvép^ient,  et  jouir  ainsi,  d'une  in-» 
fluence  pareille  dans  l'assemblée  des  états** 
généraux.  Il  suffit; pour  faire  sentir  l'imper- 
fection de  cp  raisonnement ,  de  le  pousser  à 
l'extrême  9  et  de  demander- si  le  député  d'une 
paroisse  devroit,  dans  u^e  province,  avoir  le 
même  suffrage-,  \t  même  degré  d'influence  que 
les  représentaps  d^  dev^tou  trois  cents  com-^ 
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mahautés.  Les  esprits  ne  se  prêtent  point  à  dés 
distinctions  subtiles ,  quand  il  est  question 
des  plus  grands  principes  et  de^  plus  grands 
intérêts. 

On  peut  observer  à  la  viérîté  que  si ,  dans 
chaque  ordre  aux  états -généraux,  on  opiné 
par  bailliage  et  non  par  tête,  l'ancienne^dis- 
parité,  à  laquelle  on  propose  au  roi  de  remé- 
dier, subéisteroit  également  :  itiais  tout  ce  que 
V.  M.  peut  faire,  c'est  de  mettre  les  états-gé- 
néraux à  portée  d'adopter  l'une  ou  l'autre  dé- 
libération :  d'ailleuris ,  en  supposant  même  que 
les  opinions  se  réglassent'  par  bailliages ,  les 
plus  Considéi^ables  d'eiitrè  ces  districts  ayant 
une  grande  diversité  d'intérêts  à  faire  con* 
noître,  il  seroit  encore  raisonnable  de  leur 
accorder  plus  dereprésentans  qu'aux  bailliages 
dont  rétendue  et  la  population  seroit  infini- 
ment moins  importante. 

Sur  la  seconde  question*  ^ 

Fant'il  que  le  cioinbre  des  députés  du  tiers- 
état  soit  égal  à  celui  des  deux  autres  ordres 
réunis?  ou  ce  nx>mbre  doit-il  composer  sim- 
plement la  troisième  partie  de  l'ensemble  ? 

Cette  question,  la  plus  importante  de  toutes, 
divise  en  ce  moment  lé  royaume.  L'intérêt 
qu'on  y  attache  est  peut-être,  exagéré  de  part 
et  d'autre;  car  puisque  l'ancienne  constitua 
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tion  ou  les  anciens  usages  autorisent  les  trois 
ordres  à  délibérer  et  voter  séparément  aux 
états-généraux,  le  nombre  des  députés  dans 
chacun  de  ces  ordres  ne  paroit  pas  une  ques- 
tion susceptible  du  degré  de  chaleur  qu'elle 
excite.  Il  seroit  sans  doute  à  désirer  que  les^ 
ordres  se  réunissent  volontairement  dans 
Texamen  de  toutes  les  affaires  où  leur  intérêt 
est  absolument  égal  et  semblable  ;  mais  cette 
détermination  même  dé{)endant  du*  vœu  dis- 
tinct des  trois  ordres,  c'est  de  l'amour  commua 
du  bien  de  l'état  qu'on  doit  l'attendre. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  toute  question  prélimi- 
naire qui  peut  -être  considérée  sous  divers 
points  de  yue,  et  semer  ainsi  la  discorde  entre 
les  trois  ordres  de  l'état,  est,  sous  ce  rapport 
seul,  de  la  plus  grande  importance;  et  Y.  M.  doit 
découvrir  avec  peine  qu'elle  ne  pourra  prendre 
aucun  parti  sui*  le  nombre  des  députés  du 
tiers-état,  sans  mécontenter  une  partie  des 
trois  ordres  de  la  nation;  et  vos  ministres,  que 
l'on  aime  souvent  à  juger  avec  sévérité ,  ne 
doivent  pas  se  dissimuler  les  difficultés  qui 
les  attendent;  niais  leur  devoir  n'est  pas  moins 
d'exprimer  leurs  sentimens.  avec  la  plus  par- 
faite vérité.  . 

C'étoit  sans  doute  une  grande  tâche  que 
d'avoir  à  présenter  aux  états-généraux  l'ent 
i>arras  des  affaires  et  les  divers  moyens  qui 
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pouvoient  rétablir  les  finances;  mais  avec  de 
rharmonie,  cette  tâche  s'allégeoit  à  mes  yetix. 
Faut-il ,  à  Tasipect  des  désunions  qui  ^élèvent , 
commencer  à  perdre  courage?  non  sans  doute ^ 
il  s'en  faut  bien;  mais  il  est  permis  d'être  pé* 
niblement  affecté  de  ces  nouveaux  obstacles. 

L'on  compte  en  faveur  de  l'opinion  qui  ré- 
duit le  nombre  des  député^pdu  tiers-état  à  la 
moitié  des  représentans  des  deux  autres  ordres 
réunis, 

i^'  La  majorité  décidée  des  notables. 

a*.  Une  grande  partie  du  clergé  et  de  la 
noblesse/ 

3*".  Le  vœu  prononcé  de  la  noblesse  de  Bre- 
tagne. 

4^  Le  sentiment  connu  de  plusieurs  ma- 
gistrats, tant  du  conseil  du  roi  que  des  cours 
souveraines. 

5**.  Une  sorte  '  d'exemple  tiré  des  états  de 
Bretagne,  de  Bourgogne  et  d'Artois,  assemblées 
divisées  en  trois  ordres,  et  où  cependant  le 
tiers-état  est  moins  nombreux  que  la  noblesse 
et  lé  clergé. 

6^  Enfin,  plusieurs  princes  du  sang'dont 
lés  sentimens  se  sont  manifestés  d'une  ma- 
nière positive. 

On  voit  d'un  autre  côté,  en  faveur  de  Tad- 
mission  du  tiers-état,  dans  un  nombre  égal  à 
celui  des  deux  autres  ordres  réunis  : 
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roy^urne,  et  leur  ayant  demandé  leurs  avis  , 
trquiyeroit  sûrement  une  sorte  de.satisfact^n 
et  de, convenance  à  suiyre  l'opinion  qu'ils  ont 
adpptée  à  la  grande  pluralité  desvoix;  il  seroit 
agréable  à  V.  M.  de  pouvoir  donner  une  mar- 
qup.de  déférence  à  une  assemblée  composée 
de  personnes  recpmmandables  à  tan|:.<le  titres, 
et  qui,  en  discutant  les  questions  ^spumi^es  à 
leur  examen,  se  soQt  livrées  avez  zèle  et  sin- 
e^^ilé  à  la  rechjerpJj^iB.  du  point  de  décision  le 
plus  just^  et. le  plus  cpnjforme  au  bjen  de 
l'état.  . 

^L'on  ajoute  qu'en  ne  ménageant  pas  les        ^ 
droits  pu  les  prétentions  des  deux  ptemiers 
ordres,  l'on  contrarie  les  anciens  principes 
du  gouvernement. frartçois,  et  l'on  blesse  en 
quelque  manière  l'esprit  de  la  monarchie. 

On  peut  dire  que  ces  deux  premiers ,  ordres 
spntliés  au  so\iverain  par  leur,  supériorité 
même  sur  le  troisième ,  puisque  cette  supé- 
riorité est  maintenue  par  toutes  les  gradations 
d'états  dont  le  monarque,  est.  à  la  fois  le  con- 
servateur et  le  dernier  terme. 

pn  présume  que  le  tiers-état ,  en  mettant 
^n  grand, intérêt' à  être  égal  en  nombre  aux 
députés  des  deux;, premiers  ordres,  annonce 
le  dessein  d'amener  les  états-généraux,  à  déli- 
bérer en  cômmup,  #      . 

,.,On  observe  dans  un  autre  sens,  que  si  ce 
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«  s*en  rapporter  à  la  sagesse  du  roi  sur  les 
a  mesures  nécessaires  à  ptemdre  pour  parvenir 
«  atix  tnoâifitcations  quie  la  raison ,  la  liberté  , 
«  la  justice  et  Ife  Vœu  gékréral  peuvent  indi- 
«  quer.  » 

7*.  Enfin ,  et  pardessus  toiit ,  les  adresi^s 
san^  ftôitifare  ^es  villes  et  des  communes  du 
royaume,  et  le  voeu  public  de  cette  vaste  parlre 
de  vos  sujets  x^onnue  sbùs  lëhom  de  tiers-état« 

Je  pourrois  ajouter  encore  ce  bruit  sourd 
de  l'Europe  entîèl^e ,  qui  favorise  confusément 
toutes  les  idées  d'équité  générale. 

Après  avoir  rapproché  les  autorités  pour  et 
contre  fet  les  âivtt*s  appuis  de  dieux  opinions 
si  opposées ,  je  irappellétai  en  peu  de  mots  à 
V.  Wt  lés  différehs  lûotife  qui  peuvent  éclairer 
sa  décision. 

Et  d'abôHl,  Ton  cite  contrie  l'admission  ré- 
gulière un  tiers^état  dans  fin  nombre  égal  aux 
deux  premiei^  ordres  réunis ,  Fexemple  de 
i6t4  ^*  ^^  pïtisîèuW  tenues  d'états  précédetis  : 
les  lettres  de  eohvocàtion  pfôrtôient,  tih  de 
chaque  ordre. 

On  réprésente  que  ^i  'V.  M.  àé  croyoit  en 
di^ôitde  éhangôr  cet  ô^rdre  dé  choses ,  on  hè 
satiroit  détermitier  *la  mesuré  dès  altérations 
que  le  sôùveraîû  pout'roit  apporter  aux  diver- 
ses parties  constitutives  des  étatfe-généraux. 
^  y.  M.  ayant  assémhié  \ti  notables  de  son 
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propre;  ils  ont  le  temps  et  la  volonté  dé  alu- 
nir, et  ils  gagaent  insensiblement  des  voix 
par  l'effet  de  leur  crédit,  et  par  l'^soétidfintde 
leur  ét^t  dans  le  monde. 

On  fait  des  calculs  sur  le  -tiômii^e  des  ci- 
toyens qui  composent  le  tiers^'éfciat ,  et  l'on 
resserre  ce  nomlDre  en  séparant  de  sa  cause  y 
ou  plutôt  de  son  parti,  tous  ceusi  qui.,  par 
igiyorsace  ou  par  misère, ne  sont  que  les  ser* 
viteurs  des  riches  de  tous  les  étal»,  et<seition- 
trent  absolument  étrangers  aux  contestations 
politiques.  Peut-être  même  que  la  plupart  des 
bommes  de  cette  dernière  classe  seroient  plus 
àla  suitedesseigneursecclésiastiques^et  laïques 
avec  lesquels  ils;ont  des  liens  de  dépendance, 
qu'ils  ne  seroient  attadiés  aux  citoyens  qui 
défeadeint 'les  droits  conlmuns  de  tous  les 
non-privilégiés. 

'.  lies  deux  premiiers  ordres ,  qui  n'ont  rien  à 
acquérir,  et  qui  iâont  contens  de  leurs  privi-- 
l%es  et  de i leur  état  politique,  ont  moins* 
d'intérêt  que  le  tiers-état  à  la  réunion  des  trois 
ordres  en  états-^géqéraux;  ainsi,  s'ils  n'étoietit 
pas  eoxtrainés  par  un  sentiment  public ,  équi** 
table  et  généreux,  ils  adopteroient  facilement 
les  mesures  qui  éloigneroient,  pât' des  oppo«« 
siiions  ou  par  tout  autre  moyen ,  la  tenue  de 
ces  états. 

Enfin ,  les  deux  premiers  ordres  connoiS'« 
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sient  inie\2x  que  ^e  ^roisièiçç^,  1^  .CPVir  «et  ses 
orages  9, et  s'ils  le  ypulaieiat;.,  kh  iCO|icerteraient 
av^c  plus  de  sûreté  Les  déiia^ridUes  qiiî  fieuyeai 
embarrasser  l^  ç^ipistèi^e ,  ^j^^e^  $a.  cou- 
^t^Qjce,  et  vendrf&s^  fpfçe  :ijiP^p^M$a<i):i9.: 
!  ^e  €||ois  ay<oir  ii^çtîqpié  Jif^s  pf wcip&l^s  eo»ai« 
44rHw^s  qwippuyent  fev^ri^r  j^itiprè»  d»  roi 
Ifls  pK^te^t^Q^  fi^trftiirf^.  à  Mi  cj^m»nde  du 

tÂçrs^éjta/  ;  j^  yf^î$'j>$|i:^iirir  d^  même  lei»  sdbmégé 
c^lea  q^i  doîjir^n^  (99  ;etF^  ^^9p^pui  ;  ejik&t  fi:s:e^ 
ront  pareillement  Tal^çnMotit  d^Y^  M» 

On  acpuaç  le  ^eps-éta):  .de  ;VQul,QiF  empiéter 
9\ir  }es deuic  pretnieirsordreiis ,  et  il  ne  demande 
qil'^ut^Pit  d^  r^pr4septp[uS;»  autant  4e  défen- 
seurs poiif,  Iffs  cpmmuaeB  ^ourni^^çs  ,k  toutes 
les  charges  publiques  ^  quf3  pour  Iç  nombre 
circppsprit  ^es  citoyensr  qui  jouififSent  de  pri- 
vilége^  pu  d'e^^ceptiops' favorables,  . 
.  11  re^t^pijb  encore  aui^  d^px  pfiemier$  or* 
4w§  twf  r^«ï6eiB4 Wt  qui  n;jut  de  h  supériorité 
d'^t^t  ^  4^  ^ivetses  grâces  dopt  i|s  spiàt  le» 
distributeurs  y  soit  par  leurs  propres  ^loy^nSf 
^Gût;  p^r  leuf  crédit  à  I^  çqnf  e^t  près  des  mi- 
nistres.. 

Cette  de^^^é^e  ol^sçrvatiou  est  t^llero^ut 
justp,  que,  d?.ii«:le§  assemblées  d'4tAl3  Qi^  lei 
tfois  or^re§  dl^ltbèrept  qu^lqpçfpis  on  com*- 
uiun,  il  e&t  connu,  par  ^xpéfi^nç^  qu'an  mo* 
menç  où  le  tiers- ^tat  se  s^nt  intimidé  par 
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Topinion  de  ceux  qu'il  çst  dans  l'habitude  de 
respecter ,  il  demande  à  se  retirer  dans  sa 
chambre;  et  c'est  en  d'isolant  ainsi ,  qu'il  re- 
prend du  courage  et  retrouve  ses  forces. 

Le  titre  des  lettres  de  convocation  de  i6i4 
et  des  précédentes  assemblées  nationales ,  est 
contraire  à  la  demande  du  tiers*état;  mais  les 
faits  -y  son-t  favorables ,  puisqu'en  réalité  le 
nomrbre  des  députés  de  cette  classe  de  citoyens 
a  toujours  passé,  la  troisième  partie  du  nom- 
bre général  des  doutés.  i 

Au  corhmencement du  quatorzième  siècle, 
Philippe-le-Bel ,  guidé  par  une  vuesiitiplement 
politique,  à  pu  introduire  le  tiers-état  dans iW 
assemblées  nationales;  Y.  M.  à  la  fin  du  dix- 
huitième,  déterminée  seulement  par  un  sen- 
timent d'équité,  n'auroit-elle  pas  le  droit  de 
satisfaire  au  vœu  général  dés  communes  de 
son  rèyaume,en  leur  accordant  un  petit  nom- 
bre de  rcprésentans  de  plus  qu'elles  n'ont  eu 
à4a  dernière  tenue,  époque  loin  dé  lious  de 
près  de  deux  siècles  ?  • 

Cet  intervalle  a  apporté  de  grands  change- 
mens  à  toutes  choses.  Les  richesses  /nobiliaires 
et  les  emprunts  du  gouvernement  ont  associé 
le  tiérs*état  à  la  fortune  publique  ;  les  connois- 
sances  et  les  lumières  sont  devenues  un  pa- 
trimoine commun;  les  préjugés  se  sont  affoi- 
blis,  un  sentiment  d'équité  générale  a  été 


noblement  sontenii  par  les  .  personnes  qui 
aycient  le  plus  à  gagner  au  maintien  rîgou- 
jreux  de  toutes  leîs  distinctions.*  Partout  les 
âmes  se  sont  animées ,  les  esfHrits  se  sont 
exhaussés,  et  c'est  à  un  pareil  essor  que  la 
nation  doit  en  partie  le  renouvellement  des 
états-généraux;  il  n'eût  point  eu  lteu,cerenou« 
vellementsi,  depuis,  le  prince  jusqu'aux  su- 
jets ,  un  respect  absolu  pour  les  derniers  usa- 
ges eût  paru  la  seule  loi. 

L'ancienne  délibération  par  ordre  ne  pou- 
vant être  changée  que  par  le  concours  des  trois 
ordres  et  par  l'approbation  du  roi ,  le  nombre 
des  députés  du  tiers-état  n'est  jusque-là  qu'un 
moyen  de  rassembler  toutes  les  connoissances 
utiles  au  bien  de  Tétat;  et  l'on  ne  peut  con- 
tester que  cette  variété  de  connoissances  ap* 
partîent  surtout  à  Tordre  du  tiers*élat,  puis- 
qu'il est  une  multitude  dafïaires  publiques 
dont  lui  seul  a  Tinstruction,  telles  que  les 
trao6actions  du  commerce  intérieur  et  exté- 
rieur ,  Tétat  des  manufactures  ,  les  moyens  les 
plus  propres  à  les  encourager ,  le  crédit  public, 
l'intérêt  et  la 'circulation  de  l'argent,  l'abus 
des  perceptions,  celui  des  privilèges,  et  tant 
d'autres  parties  dont  lui  seul  a  Texpérience. 

La  cause  du  tiers-état  aura  toujours  pour 
elle  l'opinion  publique,  parce  qu'une  telle 
cause  se  trouve  liée  aux  sentimens  généreux^ 
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lès' seuls  que  l'on  peut  inatiife^iMrhlintemeDt; 
dînsi^ :6lle.âera>  constamment  soutenue,  ft 
d^ans  les:  oonveFSBtions ,  et  dans  lès  écrits  ,pài* 
les  homm;€^  animés^ ,  et  capables  d'^elitraîner 
ceur  qui  l'îsent  ou  qui  écoutent. 

V.  M.  a  ëté' touchée  de ïamour,  delà  cbn^ 
ûsavkce  y  de  ^abandon  dont  le  tieï*s*état  fait  pro- 
fession  pounelle,  dans  toutesflés  supf>licatiociâr 
des  villes:  et  des  communes,  qui  lui  ont  été 
adressées  :  Y.  M.  a  sans  .doute  d'autres^manières 
de  répondre  à  tant  de  dévouement,  que  par 
Tàdmission  des' députés  dn  tiers-^état  aux  états- 
géiiérdux,  dans'  un  nombre  plus  ou  moins 
étendu;  cependatitil  est  juste ,^  naturel  et  rai- 
sonnable que  y..  M«  prenne  en -considéra tion 
particulière  9'  L'intérêt  qu'une  si  nombreuse 
partie  de  seS'  sujets  attache  à  la  décision  de 
cette'  quesUon..  : 

On  dit  qi>e  dans  l'assemblée  des  états*géné- 
ranx  les  deux  preifniers  ordres  examineront 
la  pétition  du  tiers-état,  et  que  peut-être  alors 
ils  y  accéderont;  mais  si,  selon  l'avis  de  plu-^ 
$ietirs  publicistes,,  et  selon  l'arrêté  du  parle- 
ment de  Paris,  le  nombi^e  respectif  des  trois 
ordres^  opinant  séparément,  peut  être  légiti- 
mement déterininé  par  le  roi,  seroit-il  absolu^ 
ment  égal  que  le  tiers*-état  obtînt  de  V.  M.  ou 
des  deux  autres  ordres  de  son  royaume,  le 
succès  de  ses  sollicitations?  et  peut-il  être  in*' 
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différenl  à  Y*  M.  d'être  la  première  à  lui  accor* 
der  une  justice  ou  un  bienfait? 

Il  est  remarquable. que  le  Languedoc,  là 
Provence  9  le  Hainault^  le  Dauphiné,  enver- 
cont  nécessairepient ,  selon  leurs  formes  con- 
stitutives, autant  de  députés  du  tiers-état  que 
des  deux  premiers  ordres. 

Ces  deux  ordres  n'ont  pas  fait  s^ttention , 
peut-être,  que  dans  le  tiers-état  beaucoup  de 
personnes  sont  associées,  en  quelque  manière, 
aux  privilèges  de  la  noblesse  ;  ce  sont  les 
habitans  des  villes  cannues  sous  le  nom  dé 
villes  franehesy  villes  en  très-grand  nombre  ^ 
aujourd'hui,  et  où  la  taille  n'existe  plus,  parce 
qu'elle  j  a  été  convertie  en  des  droits  sur  les 
consommations ,  payés  également  par  toutes 
les  classes  de  citoyens. 

On  peut  supposer,  contre  la  vraisemblance, 
que  les  trois  ordres  venant  à  faire"  usage  réci* 
proquement  de-  leurs  droits  d'opposition ,  il  y 
eût  un^  telle  inaction  dans  les  délibérations 
des  états-généraux,  que,  d'un  commun  ac- 
cord, et  sollicités  par  J'intérêt  public,  ils  dé^' 
sirassent  de^ délibérer  en  commun,  fût-ce  en 
obtenant  dti  souverain  que  leur  vœu ,  pour 
toute  inno/vation,  exigeât  une  supériorité 
quelconque  de  suffrages.  Une  telle  disposi*^ 
tion ,  ou  toute  autre  du  même  genre ,  quoique 
nécessitée  par  le  bien  de  l'état,  seroit  peut-être 
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inadmissible  ou  sans  effet ,  si  les  représentais 
des  communes  ne  composoient  par  la  moitié 
de  la  représentation  nationale. 

La  déclaration  généreuse  que  viennent  de 
faire  les  pairs  du  royaume,  si  elle  entraîne  le 
suffrage  de  la  noblesse  et  du  clergé  aux  états- 
généraux  ,  assurera  à  ces  deux  ordres  de  l'état 
des  hommages  de  reconnoissance  de  la  part 
du  tiers-état ,  et  le  nombre  de  ces  hommages 
sera  pour  eux  un  tribut  d'autant  plus  glorieux 
et  plus  éclatant.  Cependant,  lors  même  qu'il 
ne  subsisteroit  aucune  inégalité  dans  la  répar- 
tition des  impots,  il  y  auroit  encore  de  la  con- 
venance à  donner  au  tiers*état  une  représen- 
tation nombreuse,  puisqu'il  importeroit  que 
la  sagesse  des  délibérations  des  états-généraux , 
que  la  bonté  et  la  justice  du  souverain  fussent 
annoncées  et  expliquées  dans  tout  le  royaume 
par  une  diversité  d'interprètes  et  de  garans  , 
suffisante  pour  éclairer  et  pour  affermir  lu 
confiance  de  vingt-quatre  millions  d'hommes. 

On  place  encore  ici  une,  réflexion.  La  défa- 
veur auprès  des  deux  premiers  ordres  peut 
perdre  facilement  un  ministre.  Les  méconten- 
temens  du  troisième  n'ont  pas  cette  puissance, 
roais  ils  affoiblissent  quelquefois  l'amour  pu- 
blic pour  la  personne  du  souverain. 

Enfin  le  vœu  du  tiers-état,  quand  il  est 
unanime,  quand  il  est  conforme  aux  principes 
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généraux  d'équité,  s'appellera  toujours  le  vœu 
national  ;  le  temps  le  consacrera;  le  jugement 
de  l'Europe  Tencouragera  ;  et  le  souverain  ne 
peut  que  régler  dans  sa  justice  ou  avancer 
dans  sa  sagesse ,  ce  que  les  circonstances  et 
'  les  opinions  doivent  amener  d'elles-mêmes. 

V.  M.,  qui  a  lu  attentivement  tous  les  écrits 
reo^arquables  publiés  sur  la  question  soumise 
à  son  jugement,  aura  présentes  à  l'esprit  toutes 
les  considérations  qui  ne  lui  sont  pas  rappelées 
dans  ce  Mémoire. 

Obligé  maintenant,  pour  obéir  a  ses  ordres ^ 
de  donner  mon  avis,  avec  les  autres  ministres 
de  S.  M.,  sur  Tobjet  essentiel  traité  dans  ce 
moment,  je  dirai  donc  qu'en  mon  âm.e  ^t 
conscience,  et  eii  fidèle  serviteur  de  V..iy[.,  je 
pense  décidément  qu'elle  peut  et  qu'elle  doit 
appeler  aux  états-généraux  un  nombre  de  dé-- 
pûtes  du  tiers^état  égal  au  nombre  des  dépu* 
tés  des^deux  autres  ordres  réunis,  non  pour 
forcer,  comme  on  paroît  le  craindre,  la  déli- 
bération par- tête,  mais  pour  satisfaire  le  vœu 
général  et  raisonnable  des  communes  de  son 
royaume,  dès  que  cela  se  peut  sans  nuire  aux 
intérêts  des  deux  autres  ordres. 

On  a  dit  que  si  les  communautés  envoyoient 
d'elles-mêmes  un  nombre  de  députés  supé- 
rieur  à  celui  qui  seroit  déterminé   par  les 
lettres  de  convocation,  on  n'auroit  pas  le  droit 
VI.  29 
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de  s*y  opposer.  Que  signifieroit  donc  l'autorilé 

du  souverain,  ^'il  ne  pouvoit  pas  mettre  la 

règle  à  la  place  du  désc^rdre  ?  car  c'en  seroit 

un  Véritable,  que  la  pleine  liberté  laissée  au 

tiers-état  de  se  conformer  ou  non  aux  lettres 

de  convocation,  pour  le  nombre  de  ses  député^r 

La  noblesse  et  le  clergé^  qui  ont  maintenant 

fixé  leur  attentiot>  sur  la  quotité  respective 

du  nombre  des  représentans  de  chaque  ordre, 

ne  manqueroiènt  pas  d'excéder  aussi,  dans 

leur  députation,  le  nombre  prescrit;  et  par 

une  rivale  imitation,  il  arriveroit  peut-être 

aux  états-généraux  une  foule  de  députés  qui 

produiroit  le  désordre  et  la  confusion. 

*y.  M.  a  des  intentions  droites,  et  ne  veut 
que  la  justice  envers  tous,  et  le  bonheur  de 
ses  peuples;  et  ce  n^est  pas  selon  la  rigueur 
d'une  ancienne  forme,  et  d'une  forme  diver- 
sement entendue,  diversement  interprétée, 
qu'elle  voudra  décider  d'une  question  ictères* 
sahte  pour  la  tranquillité  publique.  Que  l'on 
ait  pris  de  vaines  alarmes ,  que  Ton  conçoive 
de  faux  ombrages,  V.  M.  les  dissipera,  en  se 
montrant  le  gardien  des  droits  de  tous  les 
ordres  de  son  royaume  :  elle  ne  se  détermi- 
nera dayis  la  question  présente  que  par  un 
sentiment  de  justice,  et  ce  même  sentiment 
deviendra  le  garant  de  toutes  les  propriétés, 
et  servira  de  défense  à  tous  les  ordres  de  l'état* 
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Ce  seroit  faire  tort  aux  s^ntimens  élevés  de  Ja 
noblesse;  ce  seroit  mal  juger  de  Tesprit  de 
justice  et  de  paix*qui  appartient  au  clergé ,  que 
d'imaginer  une  résistance  de  leur  part  à  la  dé- 
cision que  donnera  Y.  M.  sur  une  question 
long- temps  débattue,  et  dont  le  résultat  ne 
doit  conduire,  avec  justice,  à  aucune  consé« 
quence  importante; 

PROPOSITIOir. 

Je  crois  que  le  nombre  de  mille  députés ,  ou 
environ ,  est  le  plus  convenable;  il  n^e  présente 
pas  la  crainte  d'une  trop  grande  confusion ,  et 
en  même  temps  il  devient  nécessaire  pour  re- 
présenter suffisamment  la  nation  dans  uue 
circonstance  si  grave  et  si  majeure,  et  où  les 
plus  grands  intérêts  de  l'état  pourront  être 
traî  tés« 

Ce  nombre  de  représentans  des  trois  ordres 
devroit  être  réparti  entre  les  grands  bailliages, 
en  raison  combinée  de  leur  population  et  de 
leurs  contributions,  et  en  assignant  tiii  nom- 
bre proportionnel  à  chaque  pays  d'états  qui 
est  dans  l'usage  de  choisir  des  députés  dans 
ses  propres  assemblées. 

Ba  manière  la  plus  raisonnable  de  répartir 
mille  députés  entre  les  différens  ordres  de 
l'état 9  seroit  peut  être  d'en  accorder  deux  cents 
à  l'ordre  du  clergé,  trois  cents  à  l'ordrfe  de  la 
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noblesse,  et  cmc^  cetlts  aux  communes  dû 

rpyaume;  mais  comme  V.  M.,  sans  le  concours 
des  états-généraux^  ne  vèut*apporter  aux  an- 
piennes  formes  que  les  changemens  les  plus 
indispensables ,  on  propose  à  Y.  M.  de  ne  point 
s'écarter  de  la  parité  établie  entre  les  deux 
ordres  privilégiés ,  et  alors  les  mille  députés 
qu'elle  appelleroit  aux  états-* généraux  de- 
vroient  être  composés  de  deux  cent  cinquante 
du  clergé,  de  deux  cent  cinquante  de  la  no- 
blesse, et  de  cinq  cents  du  tiers-état 

On  a  rendu  compte  à  Y.  M.  des  diverses 
modifications  qui  potivoient  concilier  ce  dou- 
blement du  tiers-état  avec  une  sorte  de  ména- 
gement pour  Tancienne  teneur  des  lettres  de 
convocation;  ces  lettres  appeloient  aux  états- 
généraux  Un  de  chaque  ordre  :  ainsi  on  auroit 
pu  maintenir  la  même  formule ,  en  répartis- 
sant  Télection  de  la  moitié- des  députéis  dix 
tiers-état  entre  les  villes  principales  du  royau- 
me; mais  l'avantage  particulier  que  ces  vilUs 
obtiendroient  deviendroit  un  sujet  de  jalou- 
sie pour  toutes  celles  dont  l'importance  seroit 
à  peu  près  semblable,  et  cette  même  dispo- 
sition pourroit  encore  exciter  la  réclamation 
des  autres  communautés  du  royaume.  (Quel- 
ques objections  naîtroient  aussi  de  ce  que  les 
trois  ordres  se  trouvant  réunis  et  confondus 
dans  les  communes  des  villes,  il  faùdroit,  par 
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des  règlemens  nouveaux  et  particuliers,  sépa- 
rer le  tiers-état  des  autres  classes  de  la  société; 
et  de  pareils  règlemens ,  appliqués  à  un 
nombre  très  -  considérable  de  villes.,  entraî- 
néroiént  de  grands  embarras  et  de  grandes 
longueurs. 

•II  étoit  bien  naturel,  et  bien  digne  de  la 
protection  que  V.  M.  accorde  également  à  tous 
les  ordres  de  son  royaume ,  de  chercher  av^c 
attention  et  avec  suite  tous  les  moyens  qui 
pouvoient  lui  donner  l'espérance  de  concilier 
leurs  diverses  prétentions  et  leurs  différens 
intérêts  ;  mais ,  dans  la  circonstance  où  se 
trouvent  les  affaires  publiques,  toute  modifi- 
cation nouvelle  qui  li'aurpit  pas  été  motivée, 
ou  par  un 'principe  évident  de  justice,  ou  par 
l'expression  générale  de  l'opinion  pubjique, 
exposerbit  peut-être  à  des  coatradî^tipns  dif- 
ficiles à  surmonter.   .  ,     > 

V.  M.,  en  augmentant  lè;nômbre  des  dépu- 
fés  du  tiers-état  aux  assemblées  nationales,  ce-, 
dera  principalement  à  un  sentinient  d'équité; 
etipuisqu'en  toutes  choses  la  jDanière  la  plus 
simple  est  la  plus  assortie, à Ja  dignité, royale,, 
c'est  sous  un^  telle  forme  qu'il  faut  livrera  la 
garde  du  temps  une  délibération  qui  fera  quel-, 
que  jour  une  des  époques.gloïiieusesLdu  rè^e- 

.de  V.  M. ^_i  •     _    '     j.  î'   \ 

On  proposerait  donc  à  V.  M/  d^exprimer  ses^ 
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intentions  dans  les   lettres   de  convocation 
n^emes. 

On  doit,  observer  cependant  que  si  V.  M.  . 
veut  accorder  une  députation  particulière  au 
très-petit  nombre  de  villes  qui  ont  joui  de  ce 
privilège  en  1614»  il  faudroit  les  astreindre, 
pour  leur^  électîfons'^  aux  dispositions  qui  se- 
ront suivies  dans  )es  bailliages,  afin  que  le 
nombre  des  députés  du  tiers-état  ne  poisse 
jamais  excéder  le  nombre  des  députés  des 
deux  lyremiei^s  ordres. 

Sur  la  troisième  question. 

Cbaque  ordre  doitât  être  restreiilt  à  ne 
cbois^U?  des  clépur|éjt  qu^  dans  son  ordre?  / 

.  Leu  lettres  de  convocation  ayai^t' toujours 
porté  un  de  choqué  oirdre ^  2Laxionçoïent  j  par  ^ 

eièite  expressiohvqi^  ^  députés  choisis  par 
un  ordre  dévoient  en  faire  partie.  Cependant 
le  pja? lement  de  Baris  ^  aux  termes  de  son  ar-^ 
rêté.  dû  i5  idécembrSg  ^  semble  penser  que  la 
pUis  parfaite  iib^r^é,  dans  rélectioq  de  chfaque 
o^dre^-est  confitvtuti4>AneIle«  Il  parok  donc 
douieuk  que ,  ]ft€fir  la  prochaine^  ds^niblée 
dèfyélâts-géuéTM%iY^&&  fût  en  droit  de  s'op-r 
poser  à:tèl  u&agéqqe  chaque  ordre  pourroit' 
faire  de- cette  liberté;  et  cette  considération 
doit  engager  le  tiers-état  à  diriger  son  choix 
a:v«cr«d^autant  plus  d'attention  vers  lei^  per* 
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sonnes  qui  lui  paroitront  le  plu&digQÇ3  de  sa 
confiance.  La  plus  grande  partie  du  tiers*état 
désire  que  ses  députés  soient  nécessairement 
pris  dans  son  ordre;  mais  si  les  électeurs,  dansi 
quelque  bailliage,  pensoient  différemment, 
et  préféroient,  pour  leur  représentant,  un 
membre  de  la  noblesse,  ce  seroit  peut-être 
aller  bien  loin  que  de  s'élever  contre  une  pa- 
reille nomination,  du  moment  quelle  seroit 
l'effet  d'un  choix  parfaitement  libre.  Le  tiers- 
état  doit  considérer  : 

Que  les  nobles  choisis  par  lui ,  pour  sçs  re* 
présentans>,  ne  pourroient  abandonner  ses 
intérêts  sans  s  avilir  ; 

Qu'il  est  dans  la  noblesse  plusieurs  person- 
nes aussi  zélées  pour  la  cause  du  tiers-état  et 
aussi  habiles  à  la  défendre,  que  des  députés 
choisis  dans  ce  dernier  ordre. 

Peut^tre  aussi  que ,  dans  le  moment  où  la 
noblesse  et  le  clergé  paroissent  véritablement 
disposés  à  renoncer  aux  privilèges  pécuniaires 
,  dont  ils  jouissent,  il  y  aurpit  qu.elque  conve<- 
na^ce  de  la  part  du  tiers-état  à  ne  pas  excéder 
les  bornes  raisonnables  de  la  défiance,  et  à  voir 
ainsi  sanjS  regret  l'admission  de  quelques  gen- 
tilshommes dans  son  ordre,  si  cette  admission 
avoit  lieu  jpar  l'effet  d'un  choix  parfaitement 
libre. 

On  doit  ajouter  qu'au  milieu  des  mœurs 
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françoises ,  ce  mélange,  dans  une  proportion 
mesurée ,  auroit  des  avantages  pour  le  tiers* 
état,  et  seroit  peut-être  le  premier  principe 
d'une  union  dUntéréts  si  nécessaire. 

Il  est  très^possible ,  à  en  juger  par  les  dispo* 
sitions  des  deux  premiers  ordres,  que  la  pro-^ 
ehaine  tenue  des  états- généraux  soit  la  der-* 
nière  où  le  tiers^état  attachera  une  grande 
importance  àn*avoir  que  des  députés  pris  dans 
sbn  ordre;  car  si  les  privilèges  pécuniaires  qui 
séparent  les  intérêts  des  diverses  classes  de  la 
société  étoient  une' fois  supprimés,  le  tiers- 
état  pourroit  indifféremment  choisir  pour  re- 
présentant un  gentilhomme  ou  un  autre  ci-^ 
toyen.  On  ne  peut  douter  qu'à  l'époque  où  la 
répartition  sera  égale  entre  tous  les  ordres, 
qu'à  l'époque  crû  seront  abolies  ces  dénomi-* 
nations,  de  tributs  qui  rappellent  à  chaque  in- 
stant au  tiers-état  son  infériorité  et  l'insultent 
inutilement,  à  cette  heureuse  époque  enfin  si 
juste  et  si  désirable ,  il  n^y  aura  pins  qu'un 
voeu  commun  entre  tqus  les  habitans  de  la' 
France.  Qu'est-ce  donc  alors  qui  pourroit  sé- 
parer les  intérêts  du  tiers-état  ées  intérêts  des 
deux  pretniers  ordres  ?  Le  tiers-état ,  comme  la 
noblesse,  comme  le  clergé,  comme  tous  les 
François,  n'a-t-il  pas  intérêt  à  l'ordre  des  fihan- 
ces ,  à  la  modération  des  charges  publiques ,  à 
la  justice  des  lois  civiles  et  criminelles,  à  la 
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tranquillité  et  à  la  puissance  du  royaume,  au 
bonheur  et  à  la  gloire  du  souverain  ?  II  n'en-' 
trera  jamais  dans  l'esprit  du  tiers-état  de  cher- 
cher à  diminuer  les  prérogatives  seigneuriales 
ou  honorifiques  qui  distinguent  les  deux  pre« 
miers  ordres,  ou  dans  leurs  propriétés,  ou, 
dans  leurs  personnes  ;  il  n'est  aucun  François 
qui  ne  sache  que  ces  prérogatives  sont  une 
propriété  aussi  respectable  qu'aucune  autre  ^ 
que  plusieufs  tiennent  à  l'essence  de  la  mo- 
narchie, et  que  jamais  Y.  M.  ne  permettroit 
qu'on  y  portât  la  plus  légère  atteinte. 

Que  les  ministres  de  la  religion  ne  voient 
donc  dans  le  nombre  des  représentans  du  tiers- 
état  aux  états-généraux ,  que  les  représentans, 
les  indicateurs  des  besoins .  multipliés  d'un 
grand  peuple.  Que  la  noblesse ,  à  l'aspect  de  ces 
nombreux  députés  des  communes, se  rappelle, 
avec  satisfaction  et  avec  gloire  qu'elle  doit  aux 
vertus  et  aux  exploits  de  ses  ancêtres,  d'avoir 
sur  les  intérêts  généraux  de  la  nation  unein-^, 
fluence  égale  aux  députés  de  toutun  royaume. 
Que  ces  députés,  à  leur  tour,  ne  pensent  jamais 
que  ce  soit  par  le  nombre ,  nfi  par  aucun  moyen 
de  con  train  te ,  mais  par  la  persuasion ,  par  l'élo-. 
quence  de  la  vérité,  qu'ils  peuvent  obtenir  le 
redressement  des  griefs  de  leurs  constituans. 
Mais  très-certainement,  sire,  les  communes 
de  votre  royaume  n'ont  aucune  autre  idée ,  et 
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c'est  à  votre  protection  ^  c'est  à  Tappui  de  votre 
justice  qu^eUes  se  confient  principalement. 
Leurs  sentimenssont  manifestés  dans  les  sup- 
plications innombrables  qu'elles  ont  adressées 
à  y.  M. ,  et  qui  contiennent  toutes  la  profession 
la  plus  expressive  d'un  dévouement  sans  bor- 
nes, et  à  y.  M. ,  et  au  secours  de  l'état  11  faut 
croire  à  ce  sentiment  national  qui  honore  le 
règne  de  Y.  AL ,  et  qui  consacre  ses  vertus  et 
l'amour  de  &e%  peuplés.  # 

Ah  !  que  de  toutes  parts  on  veuille  enfin  ar- 
river au  pOTt  !  qu'on  ne  rende  pas  lès  efforts  de 
Y.  M.  inutiles,  par  un  esprit  de  discorde,  et 
que  chacun  fasse  un  légersacrifice  pour  l'amour 
du  bien  !  Y.  M.  peut  l'attendre  avec^confiance 
de  l'ordre  de  son  clergé  :  c'est  k  lui  d'inspirer 
partout  l'amour  de  la  paix  ;  c'est  à  lui  dé  croire 
aux  vertus  de  son  roi  et  d'en  pénétrer  ceux  qui 
l'éooutent.  C'est  à  l'ordre  de  la  noblesse  de  ne 
pas  se  livrer  à  des  alarmes  chimériques ,  et  de 
soutenir  les  efforts  généreux  de  Y.  M. ,  au  mo- 
ment où  elle  est  uniquement  occupée  d'assurer 
le  bonheur  général,  au  moment  où  elle  vou- 
droit  appeler  tous  les  esprits  et  tous  les  cœurs 
à  seconder  ses  vues  bienfaisantes.  Âh  !  sire, 
encore  un  peu  de  temps ,  et  tout  se  tériliinera 
bien  ;  vous  ne  direz  paij  toujours ,  je  l'espère, 
ce  que  je  vous  ai  entendu  prononcer  en  parlant 
des  affaires  publiques  ;  Je  n'ai  eu  ^  di&îez*vous  ^ 
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je  ricii  ew,  depuis  quelques  années  y  que  des 
instans  de  bonheur;  touchantes  paroles,  quand 
elles  sont  l'expression  d'une  âme  sincère  et 
4es  sentimens  d'un  roi  si  digne  d'être  aimé. 
Vous  le  retrouverez ,  ce  bonheur,  sire,  vous  en 
jouirez  ;  vous  commandez  à  une  nation  qui  sait 
aimer,  et  que  des  nouveautés  politiques  aux- 
quelles elle  n'est  pas. en<^ore  faite,  distraient 
pour  un  temps  de  son  Caractère  naturel  ;  mais, 
fixée  par  vos  bienfaits,  et  affermie  dans  sa  con* 
fiance  par  la  pureté  de  yo^  intentions ,  elle  ne 
pensera  plus  ensuite  qu'à  jouir  de  l'ordre  heu-» 
reiix  et  constant  dont  elle  vous  sera  redevable. 
£lle  ne  sait  pas  encore ,  cette  nation  recon* 
noissante,  tout  ce  que  vous  avez  dessein  de 
faire  pour  son  bonheur.  Vous  l'avez  dit ,  sire, 
aux  ministres  qui  sont  honorés  de  votre  con- 
fiance ;  non-seulement  vous  voulez  ratifier  la 
promesse  que  ^ous  avez  faite  de  né  mettre 
aucun  nouvel Tmpôt  sans  le  consentement  des 
états-génëraux  de  votre  royaume ,  mais  vous 
voulez  encore  n'en  pil^roger  aucun  sans  cette 
condition  :  vous  voulez  de  plus  assurer  le  re- 
tour successif  des  états-généraux,  eh  les  con- 
sultant sur  l'intervalle  qu'il  faudfoit  mettre 
entre  les  époques  de  leur  convocation  ,  et  en 
écoutant  favorablement  les  représentations 
qui  vous  seront  faites,  pour  donner  de  la 
stabilité  à  ces  dispositions.  V.  M.  veut  encore 
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provenir,  de  la'  manière  la  plus  efficace^  le 
désordre  que  rincoriduite  ou  Fin  capacité  de 
sçs.  ministres  pourroit  introduire  dans  ses 
filiances.  Vous  vôUs  proposez ,  sire,  d^  coi^ 
certer,  avec  les  états-généraux,  les  moyens  les 
plus  propres  à  vous  faire  atteindre  à  ce  but; 
et  dans  le  nombre  des  dépenses  dont  vous  as-^ 
surerez  la  fixité ,  vou^j  ne  voulez  pas  même , 
sire,  distinguer  celles  qui  tiennent  plus  parti- 
culièrement à  votre  personne,  jâh  l  que  font 
ee^  dépenses  pour  le  .bonheur!  ai-je  entendu 
dire  à  V.  M.  Et  en  effet ,  ckacun  le  sait  ,^.  M. 
a  prescrit  elle-même  plusieurs  réductions  très- 
importantes  dans  cette  partie  de  ses  financés , 
et  elle  veut  qu'on  lui  propose  encore  les  éco* 
jioiifiies  dont  les  mêmes  objets  seront  suscep- 
tibles. 

V.  M.  I  portant  ses  regards  siir  toutes  les  dis- 
positions qui  peuvent  concourir  au  bonheur 
public,  se  propose  aussi  d'allef  au-devant  du 
vœu  bien  légitime  dc'  ses  sujets ,  en  invitant 
les  états -géuéraux  à  e^minec  eux-mêmes  la 
grande  ques^tion.qui  s'est  élevée  sur  les  lettres 
de  cachet,  afin  que  Y.  M;,  par  lé  concours  de 
leurs  lumières,  cohnoisse  parfaitement  quelle 
règle  doit  être  observée  dans  cette  partie  de 
l'administration.  Vous  ne  souhaitez,  sire,  que 
le  maintien  de  Tordre, vet  vous  voulez  aban- 
donner à  la  loi  tout  ce  qu'elle  peut  exécuter. 


» 
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Cést  par  le  même  principe  qae  V^  M.  est 
impatiente  de  recevoir  les  avis  des  états-géné-  - 
i^aux  ^  sur  la  piesi^re  de  liberté  qu'il  convient 
d'accorder  à  la  presse  et  à  la.publicité  des  ou- 
/  vrages  relatifs  à  Tadministï^tion,  au  gouver- 
nement ou  à  tout  autre  ^Dbjet  public. 

Enfin ,  sire ,  vous  préférerez  avec  raison  aux 
conseils  passagers  de  vos  ministres ,  ies  déli- 
bérations durables  des  états-généraux  de  votre 
royaume,  et  quand  vous  aurez  éprouvé  leur 
sage^e ,  vous  ne  craindrez  point  de  leur  don- 
ner une  stabilité  qui  puisse  produire  la  con- 
fiance, et  les  mettre  à  l'abri  d'une  variation 
dans  les  sentimens  des  rois  vos  sucicesseurs. 

Vous  avez  encore  d'autres   vues   pour  le 
bonheur  de  vos  sujets,  ou  plutôt,  sire,  vous 
n'avez  que  cette  seule  vue  sous  différentes 
modifications;  et  c^st  surtout  par  ce  genre  de 
rapport  avec  vos  peuples,  que  votre, autorité 
vous  est  chère;  et  comment  n'en  connoîtriez-' 
vous  pas  le  prix  dans  ce  moment  extraordi- 
naire où  vous  en  répandez  l'influence,  non- 
seulement  pour  la  félicité  des  sujets  qui  vous 
ont  été  confiés,  mais  pour  l'avantage  encore 
de  toutes  les  générations  futures!  Ce  sont  vos 
sentimens,  sire,  que  j'ai  essayé  d^exprimer;  ils 
deviennent  un  nouveau  lien  entre  V.  M.  et 
l'auguste  princesse  qui  partage  vos  peines  et 
votre  gloire;  je  n'oublierai  jamais  qu'elle  me 
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disoit  il  y  a  peu  de  temps  :  «c  Le  roi  ne  se  re^ 
«c  fusera  point  aux  sacrifices  qui  pourront  as- 
«  ^urer  le  bonheur  publie  ;  nos  enfans  pense- 
€(  ront  de  mème^  s'ils  sont  sages;  et  s'ils  ut 
«  Tétoient  pas ,  le  roi  auroit  rempîli  un  devoit 
ff  en  leur  imposant  quelque  géne<  »    - 

Belles  et  louables  paroles  que  je  priai  S.  M. 
avec  éinotion  de  me  permettre  de  retenir  ! 

Sire,  je  n'ai  point  de  doute  sur  la  destinée 
de  la  Frande,  ni  sur  sa  puissance  au  debors^^ 
si,  par  un  juste  partage  des  sentimens  qui  vous 
animent,  on  s'empresse  à  faire  servir  la  cir- 
constance actuelle  au  rétablissement  de  l'hav- 
monie  intérieure,  et  à  la  construetion  d'un 
édifice  inébranlable  de  prospérité  et  de 
bonheur. 

Vous  avez  encore,  sire,  le  grand  projet  de! 
donner  des  états  provinQÎauK  ,  au  sein  des 
états- généraux,  et  dé  former  un  lien  durable 
entre  l'administration  particulière  de  chaque 
province  et  la  législation  générale.  Les  députés 
dé  chaque  partie  du  royaume  concerteront  le 
plan  le  plus  cen^^enable ,  et  Y.  M.  est  disposée 
à  y  donner  son  assentiment,  si  elle  le  trouve' 
combiné  d^une  manière  sage  ,  et  propre  à  faire 
le  bien  sans  discorde  et  sans  embarras. 

V.  M.,  une  fois  contente  du  zèle  et  de  la 
marche  régulière  de  ces  états,  et  leurs  pou- 
voirs étant  bien  définis,  rien  n'empêcheroit 


V.  M.  de  leur  donner  des  témoignages  de  con- 
fiance fort  étendus,  et  de  diminuer,  autant 
qu'il  est  possible ,  les  détails  de  Tadmintstra- 
tion  première. 

V.  M.  est  encore  déterminée  à  appuyée  de 
son  autorité  tous  les  projets  qui  tendront  à 
la  plus  juste  répartition  des  impôts;  mais  en 
secondant  les  dispositions  généreu||s  qui  ont 
été  manifestées  par  les  princes,  les  pairs  du 
royaume ,  et  parles  notables  du  clergé  et  de  la 
noblesse,  Y.  M.  désire  cependant  que  dans 
Texamen  des  droits  et  des  faveurs  dont  jouis- 
sent les  ordres  privilégiés,  on  montre  des 
égards  pour  cette  partie  de  la  noblesse  qui 
cultive  elle-même  ses  champs,  et  qui  souvent, 
après  avoir  supporté  les  fatigues  de  la  guerrjp, 
après  avoir  servi  le  roi  dans  ses  armées,  vient 
encore  servir  l'état,  en  donnant  l'exemple 
d'une  vie  simple  et  laborieuse,  et  en  hono- 
rant ,  par  ses  occupations  ,  Jes  travaux  de 
l'agriculture. 

Je  ne  rappellerai  pas  d'unie  manière  plus 
étendue  à  Y.  M.  tous  les  projets  qui  promet- 
tent à  ses  intentions  bienfaisantes  un  avenir 
digne  de  sa  sollicitude  paternelle  et  de  son 
amour  du  bien  public.  Seroit-il  possible  que 
des  craintes  spéculatives,  que  des  raisonne- 
mens  prématurés  vinssent  mettre  obstacle  à 
cette  harmonie,  sans  laquelle  les  assemblées 
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nationales  ne  sont  plus  propres  à  seconder 
l'administration?  Est-ce  dans  un  moment  de 
crise  qu'il  faut  se  désunir?  £st-ce  au  moment 
où  Pincendie  a  gagné  l'édifice  qu'il  faut  perdre 
du  temps  en  vaines  disputes?  Eh  quoi!  les 
François,  qu'on  a  vu  fléchir  dans  d'autres 
temps  devant  la  simple  parole  d'un  ministre 
impérieiuj:,  n'auroient-ils  de  résistance  qu'aux 
tendres  efforts  d'un  roi  bienfaisant?  kh\  que 
chacun  de  vous  soit  tranquille ,  oserois-je  leur 
dire  :  le  plus*droit ,  le  plus  intègre  des  princes 
environnera  de  son  esprit  les  délibérations 
des  états-généraux;  et  son  désir  le  plus  ardent, 
c'est  que  la  prospérité  de  l'état  ne  soit  due  qu'au 
zèle  empressé  de  tous  les  ordres  du  royaume, 
toute  défiance  anticipée  seroit  une  véritable 
injustice.  Hélas!  en  d'autres  temps  on  se  fût 
approché  du  trône  avec  transport^  pour  in- 
scrire dans  un  registre  national  les  détermi- 
nations de  V.  M.,  et  pour  recevoir  d'elle  ces 
gages  de  bonheur  d'une  voix  unanime  et  d'un 
commun  accord.  Non,  je  ne  désespère  point 
qu'un  pareil  sentiment  ne  renaisse  encore ,  et 
qu'un  nouvel  ordre  de  choses,  joint  à  l'im- 
pression des  vertus  de  Y.  M.  et  aux  douces 
et  sensibles  inclinations  des  François,  ne 
triomphe  enfin  de  cet  esprit  de  désunion  que 
de  malheureux  événemens  ont  semé  au  milieu 
de  nous ,  mais  qui  se  perdra  dans  une  suite  de 
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beaux  jours  doii4;  il  me  sera  permis  de  voir 
l'aurore. 

Je  prieV.  M.  de  me  pardonner,  si  je  m'aban- 
donne à  ces  senti  mens,  en  Itii  adressant  la 
parole;  je  ne  puis  mettre  de  Tordre  dans  ces 
réflexions,  au  milieu  des  travaux  de  tout 
genre  qui  me  laissent  si  peu  de  momens; 
mais  c'est  un  guide  aussi  que  le  sentiment ,  et 
il  seroit  à  désirer  que  dans  les  grandes  circon- 
stances tout  le  mondé  le  suivit,  et  qu'on  sus- 
pendit pour  un  temps  ces  combinaisons  de 
l'esprit,  ces  anticipations  exagérées  qui  éga- 
rent ^i  facilement; 

Qu'il  me  soif  permis,  après  avoir  entretenu 
Y.  M.  d'tine  question  dont  la  décision  est  de^- 
venue  si  importante:  qu'il  me  soit  permis , 
aprçs  avoir  résumé  les  diverse3  intentions  de 
V.  M. ,  relatives  au  pIUs  grand  avantage  dé  ses 
peuples  ;  qii'il  me  soit  permis ,  dis-je^  de  m'ar- 
rêter  un  mioment  sur  le  bonheur  particulier 
de  Y^  M.  Il  faut  len  convenir,  la  satisfaction 
attachée  à  un  pouvoir  sans  limites,  est  toute 
d'imagination;  car  si  le  souverain  ne  doit  se 
-proposer  que  le  plus  grand  avantage  de  l'état , 
et  la  plus  grande  félicité  de  ses  sujets,  le  sa- 
crifice  de  quelques-unes  de  ses  prérogatives, 
pour  atteindre  à  ce  double  but  j  est  certaine- 
ment le  plus  bel  usage  de  sa  puissance ,  et  c'est 
même  le  seul  qui  ne  soit  pas  susceptible  de 
yi.  3o 
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partage  9  puisqu'il  ne  peut  éàianer  que  de  &on 
propre  cœur  et  de  sa  propre  vertu ,  tandis 
que  les  ^bus  et  la  plupart  des  exerx^ices  jour- 
naliers de  l'autorité  dérivent  le  plus  souvent 
de  l'ascendant  des  ministres.  Ce  sont  eux  qui , 
se  trouvant  presque  nuls  au  milieu  d'un  ordre 
constant  et  invariable,  voudroient  que  tout 
fût  conduit  par  les  volontés  instantanées  du' 
souverain,  bien   sûrs  d'avoir  ainsi  une  in- 
fluence  proportionnée  à  là  multitude  d'inté* 
rets  particuliers  qui  aboutissent  à  eux ,  «t  à  la 
variété  des  ressorts  qu'ils  font  agir.  Mais  si 
y.  M.  arrête  son  attention  sur  le  présent  et  sur 
l'avenir,  si  elle  y  réfléchit  avec  ce  jugement 
impartial  et  modéré  qui  fait  un  des  caractères 
remarquables  de  sou  esprit,  elle  verra  que 
dans  le  plan  général  dont  elle,  s'est  foj*mé 
l'idée ,  elle  ne  fait  qu'assurer  simplement  l'exé- 
cution de  la  première  et  delà  plus  constante  de. 
ses  volontés',  l'accomplissement  du  bien  pu* 
blic;  elle  ne  fait  qu'ajouter  à  ses  vues  bienfai- 
santes des  lumières  qui  ne  sont  jamais  incer- 
taines, lorsqu'elles  viennent  du  résultat  des 
vœux  d'une  assemblée  nationale  bien  ordon- 
née :  alors  V.  M,  ne  sera  plus  agitée  entre  les 
divers  systèmes  de  ses  ministres;  elle  ne  sera 
plus   exposée  à  revêtir  de  son  autorité  une 
multitude  de  dispositions  dont  il  est  impos- 
sible de  prévoir  toutes  les  conséquences;- elle 
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ne  sera  plus  entraînée  à  soutenir  les  actes  de 
cètleméme  autorité,  long-temps  encore  après 
le  moment  où  elle  commence  à  douter  de  la 
perfection  des  conseils  qui  lui  ont  été  donnés; 
enfin,  par  une  seule  application  grande  et 
généreuse  deia  puissance  souveraine,  par-un 
seul  acte  d'une  confiance  éclairée ,  Y.  M. ,  en 
s'environnant  des  députés  de  la  nation ,  se 
délivrera  pour  toujours  de  cette  suite  d'incer-* 
titudes  et  de  balancemons ,  de  défiances  et  de 
regrets  qui  doivent  faire  le  malheur  d'un 
pvince,  tant  qu'il  demeure  sensible  au  bien 
de  rétat.et;à  l'amour  de  ses.peuples.  Les  dé-^ 
terminations  que  Y.  M.  a  prises  ^  lui  laisseront 
toutes  les  graiides  fonctions  du  pouvoir  sû-^ 
préme;  car  les  assemblées  nationales ,  sans  un 
guide,  sans  un  protecteur  de  la  justice,  sans 
un  défenseur  des  foibles ,  pourroient  elles*> 
mêmes  s'égarer;  et  s'il  s'établit  dans  les  finan- 
ces de  Y.  M.  un  ordre  immuable,  si  la  cou« 
fiance  prend  l'essor  qu'on  peut  espérer,  si 
toutes  les  forces  de  ce  grand  royaume  vien- 
nent à  se  vivifier,  Y.  M^  jouira ,  dans  ses  rela- 
tions au  dehors,  d'une  augmentation  d'ascen- 
dant qui  appartient  encore  plus  à  Une  pMis- 
sanc^réelle  et  bien  ordonnée,  qu'à  une  auto- 
rité sans  règle.  Enfin ,  quand  Y.  M.  arrêtera 
son  attention  ,  ou  sur  elle-^méme  ,  pendant  le 
cours  de  sa  vie,  ou  sur  la  royauté,  pendant  la 
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durée  des  siècles,  elle  verra  que  sous  l'une  et 
l'autre  considération ,  elle  a  pris  le  parti  le 
plus  conforme  à  sa  sagesse  ;  Y.  M,  aura  le  glo* 
rieux ,  Tunique,  le  salutaire  avantage  de  nom- 
mjer  à  Tavance  le  conseil  de  ses  successeurs ,  . 
et  ce  conseil  sera  le  génie  même  d'une  nation^ 
génie  qui  ne  s'éteint  point  et  qui  fait  des  pro** 
grès  avec  les  siècles  ;  enfin ,  les  bienfaits  àe  . 
y.  M.  s'étendront  jusque  sur  le  caractère  na- 
tional; car,  en  le  dirigeant  habituellement 
vers  l'amour  du  bien  public,  elle  appuiera, 
elle  embellira  toutes  les  qualités  morales  que 
ce  précieux  amour  inspire  général^ n\ent. 

Enfin ^  si,  par  des  révolutions  imprévues, 
l'édifice  élevé  par  V.  M.  venoit  à  s'écrouler,  si 
les  générations  suivantes  iie  vouloient  pas  du 
bonheur  que  V.  M.  leur  auroit  préparé,  elle 
auroit  fait  encore  un  acte  essentiel  de  sagesse, 
en  calmant,  né  fût-ce  que  pendant  son  règne , 
cet  esprit  de  dissension  qui  s'élève  de  toutes 
parts  dans  son  royaume. 

Cependant,  si  une  différence  dans  le  nom- 
bre des  députés  du  tiers -état  devenoit  un 
sujet  ou  un  prétexte  de  discorde;  si  ron.con- 
testoit  à  y.  M.  le  droit  de  donner  une  déci- 
sion  préliminaire  demandée  avec  tanf  d'in- 
stance  par  la  plus  grande  partie  de  ses  sujets, 
et  qui  conserve  en  entier  les  usages  constitu- 
tifs des  états-généraux  ;  si  chacun,  se  livrant  à . 
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une  impatience  déraisonnable, ne  vouloit  pas 
attendrje  de  ces  jétats-généraux  eux-mêmes  la 
perfection  dont  chacun  se  forme  une  opinion 
différente  ^  SI  l'pn  ne  vouloit  faire 'aucune  at- 
tyition  à  l'embarras  dans  lequel  se  trouve  le 
gouvernement,  et  au  milieu  de  la  fermenta* 
tion  présente,  et  au  milieu  de  ce  combat  des 
usages  et  de  l'équité ,  des  formes  et  de  la  rai* 
son  ;  enfin ,.  si  chacun  ,  mécontent  de  ce  qui 
manqueroit  à  ses  désirs ,  non  pas  pour  ton* 
jours ,  mkis  pour  l'instant  letplus  prochain , 
perdoit  de  vue  le  bien  durable  auquel  il  faut 
tendre  ;  si  par  des  vues  particulières  on  cber- 
choit  à  retarder  l'assemblée  des  états-géné- 
raux,  et  à  lasser  l'honorable  constance  de 
y.  M.,  et  si  votre  volonté,  sire,  n'étoit  pas 
suffisante  pour  vaincre  ces  obstacles  ,•  je  dé- 
tourne mes  regards  de  toutes  ces  idées,  je  ne  * 
puis  m'y  arrêter,  je  ne  puis  y  croire;  alors  ce- 
pendant ,  quel  conseil  pourrois-je  donner  à 
Y.  M.  ?  un  seul ,  et  ce  seroif  le  dernier,  celui 
de  sacrifier  à  l'instant  le  ministre,  qui  auroit 
eu  le  plus  de  part  à  votre  délibération. 

Lettre  wÉT  roi  pour  la  convocation  des  états^ 
généraux  y  à  Versailles^  le  27  avril  1789,  €f 
règlement  y  anhexé. 

'    DE    PAB   LE   ROI. 

« 

ÎÏOTR^  %mé  et  féal  ^  nous  avons  beaoin  du 
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concours  de  nos  fidèles  sujets,  pour  nous  aider 
à  STurmonter.  toutes  les  difficultés  où  nous 
nous  trouvons,  relativement  à  Tétat  de  nos 
finances 9*ef  pour  établir,  suivant  nos  vœux, 
un  ordre  constant  et  invariable  derns  toutes  l^s 
parties  du  gouvernement  qui  intéressent  le 
bofihei:ir  de  nos  stajets  et  la^  prospérité  de  notre 
royaume.  Ces  grands  motifs  nous  ont  déter- 
minés à  convoquer  l'assemblée  des  états  de 
toutes  les  provinces  de  lïotre  obéissance,  tant 
pour  nous  consiîner  et  nous  assister  dans  tou- 
tes les  choses  qui  seront  mises  sous  ses  yeux, 
que  pour  nous  faire  connoitre  les  souhaits  et 
les  doléances  de  nos  peuples  ;  de  manière  que, 
par^une  mutuelle  confiance  et  par  un  amour 
réciproque  entrft  lé  souverain  et  ses  sujets ,  il 
soit  apporté  le  plus  promptement  possible  un 
remède  efficace  aux  maux  de  Vétat,  et  que  les 
abus  de  tout  genre  soient  réformés  et  préve- 
nus par  de  bons  et  solides  moyens  qui  assn* 
rent  la  félicité  pifblique,  et  qui  nous  rendent 
à  nouis  particulièrement  le  calme  et  là  tran**^ 
quillité  dont  nous  sommes  privés  depuis  si 
long- temps.  0. 

A  ces  causes ,  nous  vous  avertissons  el;  si- 
gnifîons  que  notre  volonté  est  de  commencer 
à  tenir  les  états  libres  et  généraux  de  notre 
royaume,  au  lundi  127  avril  prochain,  en  notre 
ville  de  Versailles,  oii  nous  entendons  et  dèf 


sirons  que  se  trouvent  aucuns  des  plus  nota* 
bles  personnages  de  chaque  province ,  bail* 
liage  et  sénéchaussée.  £t  pour  cet  effet  »  vous 
mandons,  et  très  *  expressément  enjoignons 
qu'incontinent  la  présente  reçue,  vous  ayez  à 
convoquer  et  assembler  dans  notre  ville  de 

dans  le  plus  bref  temps 
que  faire  se  pourra  ^  tous  ceux  des  trois-états 
du  bailliage  (oi^ sénéchaussée  )  d 
pour  conférer  et  pour  communiquer  ehsem** 
bk,  tant  de^  remontrances,  plaintes. et  dor 
léances,  que  des  moyens' et  avis  qu'ils  auront 
il  proposer  én^  l'assemblée  ^générale  de  nosdit» 
états;  et  ce  fait,  élire,  choisir  et  nommer 

sans  plus 
de  chaque  ordre,  tous  personnages  dignes  de 
cette  grande  marque  de  confiance,  par  leur 
intégrité  et  par  le  bon  esprit  dont  ils  seront 
animés  :  lesquelles  oonvocatiotfs  et  élections 
seront  faites  dans  les  formes  prescrites  pour 
tout  le  royaume,  par  le  règlement  annexé 
aux  présentes  lettres;  et  seront  lesdits  dépu- 
tés munis  d'instructions  et  pouvoirs  généraux 
et  suffisans  pour  proposer,  remontrer ,  aviser 
et  consentir  tout  ce  qui  peut  concerner  les 
besQins  de  l'état ,  h  réforme  des  abus ,  l'éta- 
blissement d'un  ordre  fixe  et  durable  dans 
toutes  les  parties  de  l'administration  i  la  pro- 
spérité générale  de  notre  royaume  9  et  le  bien 
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de  tous  et  de  chacun.de  nos  sujets V  Us  assu-^ 
ran4;  quede^nptre.part  ils /ti*ouveront  toute 
bon*ieWolontë  et  affection  pour  maintenir  et 
faire, exécu tel*  tciiit  ce  qui  au^ a  été  concerté 
entre-nous  et 'lefidits  états,  soit  relativement 
aux> impôts  qu'ils  alitont  consentis ,  soit  pour 
rétabhssëm^tit  d'une  règle  constante  dans 
tôiltes- les  parties  de  l'administration  et  de 
l'ordre  public;  leur  promettant  de  demander 
«rt  d'écouter  favorablement  leurs  avis  sur  tout 
ce  qui  peut  inl^resâer  lè^bien  de  nos  peuples  , 
et  de  poupvpir  sur  les  doléances  et  proposi- 
•tions  qu/ils  auront  faites,  de  telle  manière  que 
notre  royaume ,  et  tous  nos  sujets  en  particu- 
lier,  ressentent  pour  toujours  les  effets  salu-? 
taires  qu'ils  doivent  se  promettre  d'une  telle 
e1  SI  nolaJyle  assenibléé.      .        • 

Donné  à  Versailles,» le  vingt-quatre  janvier 
m  il  sept  cen  t*cjua  ti?e-viBgt-^neuf         , 

RÈGLEMENT  pour  Vepùécution  des  lettres  de  con^ 
yocatioriy^du  %[^  janvier  l^789.    .  . 

-  '-  Le  Roi ,  en  adressant  aux  diverses  provinces 
soumises  à  son  obéissance,. des  lettres  decott"» 
vocation  pour  les  états-généraux,  a  voulu  que 
ses  sujets  fussent  tbtts  appelés  à  concourir  aux 
élections  dés'dépiîtési  qui  doivent  former  cettfe 
grabde  et  solennelle  assemblée;  S.  M.  a  désiré 
que  des  extrémités  de  son  rî^yauQie  etdes  habi* 
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tattons  lies  moins' connues,  chacun  fût  assuré 
de'  faire  parvenir  jusqu'à  elle  ses  vœux  et  ses 
réclamations  ;  S.  M.  ne  peut  souvent  atteindre 
que  par  son  amour  à  cette  partie  de  ses  peu*  ' 
pies  que  rétendue  de  son  royaume  et  l'appà* 
reil  dii  trône  semblent  éloigner  d^elle ,  et  qui , 
hors  de  la  portée  élk  ses  regards,  se  fie  néan* 
moins  à  la  protection  de  sa  justice  et  aux  soins 
prévoyans  de  sa  bonté.  S.  M.  à  donc  reconnu 
avec  Une  véritable  satisfaction,  qu'au- moyen 
des  assemblées  graduelles  ordonnées  dans 
toute  là  France  pour  la  représentation  du 
tiers^tat,  elle  auroit  ainsi  une  sorte'  de  coih-* 
municàtion  avec  touS  les  habitaiis  de  son 
royaume,  et  qu'elle  se  rapprocheroit  de  leurs 
besoins  et  de  leurs  vœux  d'une  mailière  plus 
sûre  et  plus  immédiate.  S.  M.  a  tâché  de  -rem- 
plif  encore  cet  objet  particulier  de  son  inquié- 
tude, en  appelant  aux  assemblées  du  clergé 
tous  les  bons  et  utiles  pasteurs  qui  s'occupent 
de  près  et  journellement  de  l'indigence  et  dé 
l'assistance  dû  peuple,  et'qui  coiinoissent  plus 
intimement  ses  maux  et  ses*  appréhensions. 
Le  roi  a  pris  soin  néanmoins  que ,  dans  aucun 
moment, les  paroisses  ne  fussent  privées  de  la 
présence  de  leîirs  curés,  ou  d'un  ecclésiastique 
capable  de  les  remplacer;  et  dans  ce  but,  S.  Bf; 
a  permis  aux  curés  qui  ù'ont  point  dej^iôaires, 
de  donner  leur  suffrage  par  procuration, 
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Le  roitippelle  au  droit  dëtre  élus  pour  dé« 
pûtes  de  la  noblesse ,  tous  les  membres  de  cet 
ordre  indislinctement,  propriétaire$  ou  non 
propriétaires  :  c'est  par  I^rs  qualités  person- 
nelles, c'est  par  les  vertus  dont  ils  sont  corop* 
tables  envers  leurs  ancêtres ,  qu'ils  ont  servi 
l'état  dans  tous  les  temps  #t  qu'ils  le  serviront 
encore;  et  le  plus  estimable  d'ientre  eux  sera  • 
toujours  celui  *qui  méritera  le  mieux  de  les 
représenter. ,  ,     . 

TjC  roi,  en  réglant  l'ordre  des  convocations 
et  la  forme  des  assemblées,  a  voulu  suivre  les 
anciens  usages  jtu  tant  qu'il  étoit  possibleflS.  M.*, 
guidée  par  ce  principe,  a  conservé  à  tous  les 
bailliages  qui  avoient  député  directement  aux 
états-généraux  en  t6i4  9  un  privilège  consacré 
par  le  temps  »  pourvu  du  moins  qu'ils  «n'eusr 
sent  pas  perdju  les  caractères  auxquels  cette 
distinction  avoit  été  accordée;  et  S.  M.,  afin 
d'établir^  une  règle  uniforme,*  a  étendu  la 
même  prérogative  au  .petit  nombre  de  baillia- 
ges qui  ont  acquis  des  titres  pareils  depuis 
l'époque  des  derniers  états-généraux. 

Il  est  résulté  de  cette  disposition,  que  de 
petits  bailliages  auront  un  nombre  de  députés 
supérieur  à  celui  qui  leur  anroit  appartenu 
dans  une  division  exactement  proportionnée 
à  leyr  population  ;  mais  S.  M.  a  diminué  l'in- 
convoient  de  cette  inégalité,  en  assurant  aux 
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autres  bailliages  une  députation  relative  à 
leur  population  et  à  leur  importance;  et  ces 
nouvelles  combinaisons  n'auront  d'autre  con* . 
séquence  que  d'auginenter  un  peu  le  nombre 
général  des  députés.  Cependant,  .le#respeet 
pour  les^ncieps  psages,  et  la  nécessité  de  les 
concilier  avec  les  circonstances  présentes , 
sans  blesser  les  principes  de  la  justice,  ont 
rendu  l'ensemble  de  l'oi^anisation  des  pro- 
chains états-généraux ,  et  toutes  les  disposi-^ 
«  tions  préalables  très-difficiles ,  et  souvent  im* 
parfaites.  Cet  inconvénient  n'eut  pas  existé,  si 
l'on  eût  suivi  une  marche  entièrement  libre, 
èr  tracée  seulement  par  la  raison  et  par  l'é- 
quité; mais  S.  M.  a  cru  mieux  répondre  aux 
voeux  de  ses  peuples,  en  réservant  à  l'assem-» 
blée  des  états-généràux  le  soin  de  remédier 
aux  inégalités  qu'on  n'a  pu  éviter,  et  de  pré- 
paf  er  pour  l'avenir  un  système  plus  parfait 

S.  M.  a  pris  toutes  les  précautions  que  son 
esprit  de  sagesse  lui  a  inspÎYées ,  afin  de  pré- 
venir les  difficultés  et  de  fixer  toutes  les  incer* 
titudes  ;  elle  attend  des  différens  officiers  char- 
gés de  l'exécution  de  ses  volontés^  qu'il*  veil- 
leront assidûment  au  maintien  si  désirable 
de  l'ordre  et  de  l'harmonie  ;  elle  attend  sur- 
tout que  la  voix  de  la  conscience  sera,  seule 
écoutée  dans  le  choix  des  députés  aux  états- 
généraux.  S.  M.  exhorte  les  électeurs  à  se  rap-r 
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peler  que  les  hommes  d'un  esprit  sage  mériteut 
la  préférence,  et  que  par  un  heureux  accord 
d^  la  morale  et  de  la  politique ,  il  est  rare  qixe 
dans  les  affi^îres  publiques  et  nationales  les 
{>lus  honnêtes  gens  ne  soient  aussi  lès  plus 
habiles;  S.  M.  est  persuadée  qije  la  ^nfiance 
dù€  à  une  assemblée  représentative  de  là  na- 
lion  entière,  empêchera  qu'on  ne  donne  aux 
députés  aucune  instruction  propre  à  arrêter 
ou  à -troubler  le  cours  des  délibérations^  Elle 
espère  que  tous  ses  sujets  auront  sans  cesse 
devant  leurs  yeux,  et  comme  présent  à  leur 
sentiment,  le  bien  inappréciable  que  les  états- 
généraux;  peuveni;  opérer ,  et  qu'une  si  haute 
considération  les  détournera  de  se  livrer  pré- 
.  lâaturétnent  .à  un  esprit  de  défiance  qui  rend 
si  facilement  injuste  ^  et  qui  empécheroit  de 
faire  servir  à  la' gloire  et  à  la*  prospérité  de 
l'état ,  la  plus  grande  de  toutes  les  forcés , 
l'union  des  intérêts  et  des  volontés.  Enfin,' 
S.  M.,  selon.  Tusiage  observé  par  les  rois  ses 
prédécesseurs ,  s'est  déterminée  à  rassembler 
autour  de  sa  demeure  les  états-généraux  du 
royaume,  noft  pour  gêner  en  aucune  manière 
la  liberté  de  leurs  délibérations,  mais  pour 
leur  conserver  le  caractère  le  plus  cher  à  spnr 
cœur,  celui  de  conseil  et  d'ami.  .^En  consé* 
quence,'S.  M,  a  ordonné  et  ordonne  ce  qui 
suit: 
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ARTICLE  PREMIER. 

Les  lettrfs  de  convocatioB  seront  envoyées  aux  gou- 
verneurs des  dififérentes  provinces  du  royaume ,  pour  les 
faire  pai;yenir ,  dans  l'étendue  de  leurs  goitvernemens , 
aux  bailiis  et  sénéchaux  d'épéé  k  qui  elles  seront  adres-^ 
sées ,  ou  à  leurs  liêutènans.    « 

II.  Dans  la  vue  de  faciliter  et  de  simplifier  les  opéra- 
tions qui  feront  ordonnées  par  lé  présent  règlement ,  il 
sera  distingué  deux  classes  de  bailliages  ei  de  séhé*- 
chaussées. 

Dans  la  première  classe  seront  compris  tous  les  bail- 
liages et  sénéchaussées  auxquels  S.  M.  a  jugé  que  ses  let- 
tres de  convocation  dévoient  être  adressées  ,  conformé- 
ment à  ce  qui  s'est  pratiqué  en  i6i4* 

Dans  la  seconde  classe  seront  compris  ceux  des  bail- 
liages et  sénéchaussées  qui ,  n'ayant  pas  député  directe- 
ment en  16149  ont  été  jugés  par  S.  M.  devoir  encore  ne 
dépiHer  que  secondairement ,  et  conjointement  avec  les 
bailliages  ou  sénéchaussées  de  la  première  classe  ;  et 
dans  l'une  et  l'autre  classe  ,  l'on  entendra  par  bailliages 
et  sénéchaussées ,  tous  les  sièges  auxquels  la  connois- 
sa%ce  des  cas  royaux  est  attribuée. 

III.  Les  bailliages  ou  sénéchaussées  de  la  première 
classe  seront  désignés  sous  le  titre  de  bailliages  princl" 
paux  ou  de  sénëchau,ssées  principales.  Ceux  de  la  se- 
conde classe  le  seront  sous  celui  de  bailliages  ou  séné" 
chaussées  secondaires,  •         .  •    • 

ÏV.  Les  bailliages  principaux  ou  sénéchaussées  prin- 
cipales ,  formant  la  première  classe  ,  auront. un  arron- 
dissemeiit  dans*  lequel  les  bailliages  ou  sénéchaussées 
secondaires  ,  composant  la  seconde  classe  ,  seront  com- 
pris et  répartis  |  soit  à  raison  de  leur  proximité  des  bail- 
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liages  principaux  ou  des  sénéchaussées  principales  ^  soit 
à  raison  de  le&r  démembrement  cle  Tancien  ressort  de^ 
dits  bailliages  ou  sénédiaussé^s.  '^ 

»  y.  Les  bailliages  ou  sénéchaussées  de  la  seconde  classe 
seront  Aésifpés  à  la  suite  des  bailliages  et  des  sénéchaus*- 
sées  de  la  première  classe  dont  ils  formeront  l'arrondis- 
sement >  dans  l'état  mentionna  ci^près,  et  qui  sera 
annexé  au  présent  règlement.  • 

YL  En  conséquence  des  distinctions,  établies  par  les 
articles  p||écédens ,  les  lettres  de  convocation  seront 
adressées  aux  baillis  et  sénéchaux  des  bailliages  princi*« 
paux  études  sénéchaussées  principales  ;  et  lesdits  baillis 
et  sénéchaux  principaux  ^  ou  leurs  lietftenans  y  en  en- 
verront des  copies  coUationnées ,  ainsi  .que  du  présent 
règlement,  aux  bailliages  et  sénéchaussées  secondaires. 
.  VIL  Aussitôt  après  la  réception  des  lettres  de  convo'* 
cation  ,  les  baillis  et  sénéchaux  principaux ,  ou  leurs 
lieutenans  ,  les  feront ,  sur  la  réquisition  du  procureur 
du  roi  y  publier  à  l'audience ,  et  enregistrer  au  greffe  de 
leur  siège  ;  et  ils  feront  reinplir.les  formes  accoutuniées  1 
pour  leur  donner  la  plus  grande  publicité. 

VIII.  Les  officiers  du  siège  pourront  assister  à  là  pu- 
blication ,  qui  se  fera  à  l'audience ,  des  lettres  de  coiyvo-* 
cation  ;  mais  ils  ne  prendront  aucune  part  à  tous  les 
actes ,  jugemens  et  ordonnances  que  le  bailli  ou  le  séné- 
chal ,  ou  son  lieutenant ,  ou  en  leur  absence ,  le  premier 
'officier  du  siège ,  sera  dans  le  cas  de  faire  et  de  rendre 
pour  Inexécution  desdites  lettres.  Le  procureur  dii  roi 
aura  seul  le  droit  d'assister  lé  bailli  ou  sénéchal/  ou  son 
lieutenant  ;  et  il  sera  tenu ,  ou  Tavocàt  du  roi ,  en  son 
absence-,  de  faire  toutes  les  réquisitions  ou  diligences 
nécessaires  pour  procurer  ladite  exécution»  ^ 

IX.  Lesdits  baillis  et  sénéchaux  principauj^ ,  ou  leiiTfi 
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lieiitenans  ,  feront  assigner ,  à  la  requête  du  procureur 
du  roi ,  les  évêques  et  les  abbés  y  tous  les  chapitres  f 
corps  et  coAimunautés  ecclésiastiques  reniés ,  réguliers 
et  séculiers  ,  des  deux  sexes ,  et  généralement  tous  les 
ecclésiastiques  posséclant  bénéfice  on  commanderie ,  et 
tous  les  nobles  possédant  %ef  dans  toute  l'étendue  du 
ressort  ordinaire  de  leur  bailliage  ou  sénéchaussée  prin- 
cipale ,  à  l'effet  de  comparottré  à  l'assemblée  générale  du 
bailliage  ou  sénéchaussée  principale  ,  au  jour  qui  sera, 
indiqué  par  l'assignation ,  lequel  jour  ne  pourra  être 
plus  tard  que  le  i6  mars  prochain. 
/  X.  En  conséqueuce ,  il  sera  tenu  dans  chaque  chapitre 
séculier  d'hommes  u  A  assemblée  qui  se  séparera  en  deux 
parties ,  l'une  desquelles ,  composée  des  chanoines ,  nom<» 
mera  un  député  à  raison  de  dix  chanoines  pfësens  et  au- 
dessous;  deux  aurdessus  de  dix  jusqu'à  .vingt,  et  ainsi 
de  suite  ^  et  l'être  partie  ,  composée  de  tous  les  ecclé- 
siastiquef  engagés  dans  les  ordres ,  attachés  par  quelque 
fonction  au  Service  du  chapitre ,  nommera  un  député  à 
raison  de  vingt  desdits  ecclésiastiques  présens ,  et  au- 
dessous  ;  deut  au-dessus  de  vingt  jusqu'à  quarante  ,  et 
ainsi  de  suite. 

XI.  Tous  les  autres  corps  et  communautés  ecclésias- 
tiques rentes ,  réguliers,  des^hux  sexes,  ainsi  que  les 
chapitres  et  communautés  de  nlles ,  ne  pourront  être 
représentés  que  par  un  seul  député  ou  procureur  fondé , 
pris  dans  l'ordre  ecclésiastique  séculier  ou  régulier. 

Les  séminaires,  collèges  et  hôpitaux,  étant  des  établis- 
semens  publics  ,  à  la  conservation  desquels  tous  le» 
ordres  ont  un  égal  intérêt ,  ne  seront  point  admis  à  se 
faire  représenter. 

XII.  Tous  les  autres  ecclésiastiques  possédant  bénéfice^ 
et  tous  les*Dobles  possédant  fief,  seront  tenus  de  se  rendre 
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en  personne  k  Vasséxahlée ,  ou  de  sefajre  représenter  par 
un  procureur  ionàé  ,  pris  dans  Içur  ordre. 
'  Dans  le  cas  oii  quelques-uns  desdits  ecclésiastiques  ou 
npblës  n'auroient  point  été  assignés,  ou  n'auroient  pas 
reçu  l'assignation  qui  doit  leur  être  donnée  au  principal 
manoir  de  leur  bénéfice  ou  Hef ,  ils  pourront  néanmoins 
se  rendre  en  personne  à  l'assemblée ,  ou  se  faire  repré- 
senter par  des  procureurs  fondés ,  en  justifiant  de  leurs 
titres.  . 

Xllt.  Les  assignations  qui  seront  données  aux  pairs  de 
.  France  ,  le  seront  au  cbef-lieu  de  leurs  pairies ,  sans  que 
la  comparution  desdits  pairs  à  la  suite  des  assignations  > 
puisse  en  aucun  cas^  nid'aucuneftianiëreVpoi'ter  pré- 
judice aux  droits  et  priyiléges  de  leurs  ps^iries. 

XIV.  Les  curés  des  paroisses^  bourgs  et  communautés 
des  campagnes^,  éloignés  de  plus  de  deux  lieues  dé  la 

;  ville  oii  se  tiendra  l'assemblée  du  bailliage  ou  séhécbaus- 
sée  à  laquelle  ils  a'uront  été  assignés ,  ne  pourront  y 
comparoitre  que  par  des  procureurs  pris  dans  l'ordre 
ecclésiastique  ,  à  moins  qu'ils  n'aient  dans  leurs  cures  un 
vicaire  ou  desservant  résidant  en  état  .de  remplir  leurs 
fonctions^  lequel  vicaire  ou  desservant  ne  pourra  quitter 
la  paroisse  pendant  .l'absence  du  curé. 

XV.  Dans  chaque  iêÊ^  ,  tous  les  ecclésiastiques  en- 
gagés dans  les  ordres  ^Ron  possédant  bénéfice ,  seront 
tenus  de  se  réunir  chez  le  curé  de  la  paroisse  sur  laquelle 
ils  se  trouveront  habitués  ou  domiciliés  ;  et  là ,  de  choisir 
^des  députés  à  raison  d'un  sttr  viugt  ecclésiastiques  pré- 
sens et  au-dessous,  deux  âfti- dessus  de  viugt  jusqu'à 
quarante ,  et  ainsi  de  suite  ,  non*  compris  le  curé ,  à  qui 
le  droit  de  venir  à  l'assemblée  générale  appartient  à 
raison  de  son  bénéfice. 

XVL  Tous  les  autres  ecclésiastiques  engagés  dans  le^ 
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ordres ,  tidn  résidant  dans  les  villes  ,  et  tous  les.  nol>les 
non  {k)ssédant  fief,  ayant  la  noblesse  acquise  et  trans- 
missible ,  âgés  de  vingt-cinq  ans  ,  nés  François  ou  natu-» 
falisésy  domiciliés  dans  le  ressort  du  bailliage,  seront 
tenus ,  en  vertu  des  publications  et  affiches  des  lettres 
de  convocatioil ,  de  se  rendre  en  personne  à  l'assemblée 
des  trois-états  du  bailliage  ou  sénéchaussée  ,  sans  pouvoii* 
se  faire  représenter  par  procureur. 

XVII.  CeiiK  des  ecclésiastiques  ou  des  nobleâ  qui  pos- 
séderont des  bénéfices  ou  des  fiefs  situés  dans  plusieurs 
bailliages  ou  sénéchaussées,  pourront  se  faire  représenter 
à  l'assemblée  des  trois-états  de  chacun  de  ces  bailliages 
ou  sénéchaussées  par  un  procureur  fondé  ,  pris  dansleui* 
ordre  ;  mais  ils  ne  pourront  avoir  qu'un  suffrage  dans 
la  même  assemblée  générale  de  bailliage  ou  sénéchaus-* 
sée  ,  quel  que  soit  le  nombre  des  bénéfices  ou  fiefs  qu'ils 
y  possèdent; 

XVIII.  Les  ecclésiastiques  engagés  dans  les  ordres  , 
possédant  des  fiefs  non  dépendans  de  bénéfices  ,  se  ran- 
geront dans  l'ordre  ecclésiastique  ,  s'ils  comparoissent  en 
personne  ;  mais  s'ils  donnent  une  procuration  ,  ils  seront 
tenus  de  la  donner  à  Un  noble ,  qui  se  rangera  dans 
l'ordre  de  la  noblesse. 

XIX.  Les  baillis  et  Comniandéui*s  de  l'ordre  de  Malte 
seront  compris  dans  l'ordre  ecclésiastique.  Les  novices 
sans  bénéfices  seront  compris  dans  l'ordre  de  la  noblesse  ; 
et  les  servans  qui  n'ont  point  fait  de  vœux  ,  dans  l'ordre 
du  tiers-état. 

XX.  Les  femmes  possédant  divisétneni  ^  les  filles  et  lés 
veuves  ,  ainsi  que  les  mineurs  ,  jouissant  de  la  noblesse  , 
pourvu  que  lesdites  femmes ,  filles  ,  veuVes  et  mineurs 
possèdent  des  fiefs ,  pourront  se  faire  réprésenter  par  des 
procureurs  pris  dans  l'ordre  de  la  noblesse. 
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XXI.  Tous  les  députés  et  procarear^  fondés  s,eroiit 
tenus  d'apporter  tous  les  mémoires  et  instructions  qui 
leur  auront  été  remis  par  leurs  cqmmettans ,  et  de  les 
présenter  lors  de  la  rédaction  des  cahiers  ,  pour  y  avoir 
tel  égard  que  de  raison.  Lesdits  députés  et  procureurs 
fondés  ne  pourront  avoir ,  lor»  de  ladite  rédaction ,  et 
dans  toute  autre  délibération  ,  que  leur  suffrage  person— 
nel  ;  mais  pour  l'élection  des  députés  aux  états-généraux, 
les  fondés  de  procuration  des  ecclésiastiques  possédant 
ilénéfices ,  et  des  nobles  possédant  fie£s,  pourront ,  indé- 
pendamment de  leur  suffrage  personnel ,  avoir  deux 
voix  ,  et  ne  pourront  en  avoir  davantage  ,  quel  que  soit 
le  nombre  de  leurs  commettans. 

XXIL  Les  baillis  et  sénéchaux  principaux  ,  ou  leur» 
lieutenans ,  feront ,  à  la  réquisition  du  procureur  du 
roi ,  notifier  les  lettres  de  convocation  ,  ainsi  que  le  pré- 
sent règlement ,  par  un  huissier  royal ,  aux  officiers  mu- 
nicipaux des  villes  ,  maires  y  consuls  ,  syndics  ,  préposés  , 
ou  autres  ofiGlciers  des  paroisses  et  communautés  de  cam- 
pagne ,  situées  dans  l'étendue  de  leur  juridiction  pour 
les  cas  royaux ,  avec  sommation  de  faire  publier  les- 
dites  lettres  et  ledit  règlement  au  prône  des  messe» 
paroissiales  ;  et  à  l'issue  desdites  messes ,  à  la  porte  de 
l'église  9  dans  une  assemblée  convoquée  en  la  forme 
accoutumée.  ' 

XXlir.  Les  copies  des  lettres  de  convocation  ,  du  pré- 
sent règlement,  ainsi  que  de  la  sentence  du  bailli  ou 
sénéchal ,  seront  imprimées  et  notifiées  sur  papier  non 
timbré.  Tous  les  procès-verbaux  et  autres  actes  relatifs 
aux  assemblées  et  aux  élections ,  qu'ils  soient  ou  non 
dans  le  cas  d'être  signifiés  \  seront  pareillement  rédigés 
sur  papier  libre  ;  le  prix  de  chaque  exploit  sera  fixé  à 
douze  sous. 
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XXrV.  Huitaine  au  plus  tard  après  la  notification  et 
publication  de^  lettres  de  convocation  ,  tous  les  habitans 
composant  le  tiers-état  des  villes  ,  ainsi  que  ceux  des 
bourgs  ,  paroisses  et  communautés  de  campagne  ,  ayant 
un  rôle  sépare  d^iiiipositions ,  seront  tenus  de  s'assembler 
dans  la  forme  ci-aprës  prescrite ,  à  Teffet  de  rédiger  le 
cahier  de  leurs  plaintes  et  doléances  ,  et  de  nommer  dès 
députés  pour  porter  ledit  cahier  aux  lieu  et  jour  qui  leur 
auront  été  indiqués  par  l'acte  de  notification  et  somma** 
tion  qu'ils  auront  reçu. 

XXV.  Les  paroisses  et  communautés  ^  les  bourgs  , 
ainsi  que  les  villes  non  ^comprises  dans  l'état  annexé  au 
présent  règlement ,  s'assembleront  dans  le  lieu  ordinaire 
des  assemblées ,  et  devant  le  juge  du  lieu  ,  ou  en  son 
absence ,  devant  tout  autre  officier  public  ,  à  laquelle 
assemblée  auront  droit  d^assister  tous  les  habitans  coni-* 
posant  le  tiers-état  ^  nés  François  ou  naturalisés  ^  âgés  dé 
vingt'-cinq  ans  ,  domiciliés  et  compris  au  rôle  des  impo- 
sitions ,  pour  concourir  à  la  rédaction  des  cahiers  ^  et  à 
la  nomination  des  députés. 

XXVL  Dans  les  villes  dénommées  en  l'étai  annexé  au 
présent  règlement ,  les  habitans  s'assembleront  d'abord 
par  corporations ,  à  l'efiet  de  quoi  les  officiers  mûnici-^ 
paux  seront  tenus  de  faire  avertir  ^  satis  ministère  d'huis*» 
sier,  les  syndics  ou  autres  officiers  principaux  de  chacune 
desdites  corporations  ,  pour  qu'ils  aient  à  convoquer 
une  assemblée  générale  de  tous  les  membres  de  leur 
corporation.  Les  corporations  d'arts  et  métiers  choisiront 
un  député  à  raison  de  cent  individus  et  au-dessous , 
présens  à  l'assemblée  ;  deux  au*dessus  de  cent  ^  trois  au- 
dessus^de  deux  cents  ,  et  ainsi  de  suite.  Les  corporations 
d'arts  libéraux ,  celles  des  négocians  ,  armateur^  ,  et 
généralement  tous  les  autres  citoyens ,  réunis  par  l'exer« 
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cice  des  mêmes  fonctions ,  et  formant  des  assemblées  on 
des  corps  autorisés ,  nommeront  deux  députés  ,  à  raison 
de  cent  et  au-dessous  5  quatre  au-dessus  de  cent  ;  six  au- 
dessus  de  deux  cents  ,  et  ainsi  de  suite. 

En  cas  de  difficulté  sur  l'exécution  du  présent  article  , 
les  officiers  municipaux  en  décideront  provisoirement , 
et  leur  décision  sera  exécutée  ;  nonobstant  opposition  ou 
appel. 

XXVII.  Les  habitans  coniposant  le  tiers-état  desdites 
villes  ,  qui  ne  se  trouveront  compris  dans  aucun  corps  , 
communautés  ou  corporations ,  s'assembleront  à  THôtel- 
de-Yille  au  jour  qui  sera  indiqué  par  les  officiers  muni- 
cipaux ,  et  il  y  sera  élu  des  députés  dans  la  proportion 
de  deux  députés  pour  cent  individus  et  au-dessous ,  pré* 
sens  à  ladite  assemblée  5  quatre  au-dessus  de  cent  5  six 
au-dessus  de  deux  cents ,  et  toujours  en  augmentant 
ainsi  dans  la  même  proportion. 

XXVI II.  Les  députés  choisis  dans  ces  différentes  assem- 
blées particulières ,  formeront  à  THotel-de- Ville  ,  et  sous 
la  présidence  des  officiers  municipaux ,  l'assemblée  du 
tiers-état  d^  la  ville  ,  dans  laquelle  assemblée  iU  rédige- 
ront le  cahier  des  plaintes  et  doléances  de  ladite  ville  ,  et 
nommeront  des  députés  pour  le  porter  aux  lieu  et  jour 
qui  leur  auront  été  indiqués. 

XXIX.  Nulle  autre  ville  que  celte  de  Paris  n'enverra 
de  députés  particuliers  aux  états-généraux  ,  les  grandes 
villes,  devant  en  être  dédommagées,  soit  par  le  plus 
grand  nombre  de  députés  accordé  à  leur  bailliage  ou 
sénéchaussée  ,  à  raison  de  la  population  desdites  villes  , 
soit  par  l'influence  qu'elles  seront  dans  le  cas  d'avoir  sur 
le  choix  de  ces  députés. 

.  XXX.  Ceux  des  officiers  municipaux  qui  ne  seront  pas 
du  tiers-état ,  n'auront  dans  l'assemblée  qu'ils  préside- 
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ront  aucune  voix  ,  soit  pour  la  rédaction  des  cahiers , 

soit  pour  réléction  des  députes  ;  ils  pourront  néanmoins 

être  élus  ;  et  il  en  sera  usé  de  même  à  l'égard  des  juges 

des  lieux  y  ou)  autres  officiers  publics  qui  présideront  les 

assemblées  des  paroisses  ou  communautés  dans  lesquelles 

ils  ne  seront  pas  domiciliés. 

XXXI.  Le  nombre  des  députés  qui  seront  choisis  par 

les  paroisses  et  communautés  de  campagne ,  pour  porter 
leurs  cahiers  ,  sera  de  deux  ,  à  raison  de  deux  cents  feux 
et  au-dessous }  de  trois  au-dessus  de  deux  cents  leux  5  de 
quatre  au-dessus  de  trois  cents  feux ,  et  ainsi  de  suite. 
Les  villes  enverront  le  nombre  de  députés  fixé  par  l'état 
général  annexé  au  présent  règlement  5  et  à  l'égard  de 
toutes  celles  qui  ne  s'y  trouvent  pas  comprises,  le 
nombre  de  leurs  députés  sera  fixé  à  quatre. 

XXXIL  Les  actes  que  le  procureur  du  roi  fera  notifier 
aux  officiers  municipaux  des  villes  et  aux  syndics  ,  fabri* 
ciens  ou  autres  officiers  des  bourgs ,  paroisses  et  commu- 
nautés des  campagnes  ,  contiendront  sommation  de  se 
conformer  aux  dispositions  du  règlement  et  de  l'ordon- 
nance du  bailli  ou  sénéchal ,  soit  pour  la  forme  de  leurs 
assemblées  ,  soit  pour  le  nombre  de  députés  que  lesdites 
villes  et  communautés  auront  à  envoyer  y  suivant  l'état 
annexé  au  présent  règlements  ou  d'après  ce  qui  est  porté 
par  l'article  précédent. 

XXXin.  Dans  les  bailliages  principaux  ou  sénéchaus^ 
sées  principales ,  auxquels  doivent  être  envoyés  des  dé- 
putés du  tiers*état  des  bailliages  ou  sénéchaussées  secon- 
daires 9  les  baillis  ou  sénéchaux ,  ou  leurs  lieu tenans  ett 
leur  absence  ,  seront  tenus  de  convoquer,  avant  le  jour 
indique  pour  l'assemblée  générale  ,  une  assemblée  préli- 
Bxinaire  des  députés  du  tiers-état  des  villes ,  bourgs  ,  pa- 
roisses et  communautés  de  leur  ressort  ;  k  l'effet  par  les«> 
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dits  4i^pute$  d'y  réduire  leurs  cahiers  en  un  seul ,  et  de 
nomimv  le  quart  d'entre  eux  pour  porter  ledit  cahier  k 
rasseïublée  générale  deè  troisnétats  du  bailliage  ou  séné- 
chap$^e  f  et  pour  concourir  avec  les  députés  des  autres 
bailliage^  secondaires ,  tant  à  la  réduction  en  un  seul  de 
tous  les  cahiers  desdits  bailliages  ou  sénéchaussées ,  qu'à 
Sélection  du  nombre  dé  députés  aux  états-généraux, 
fixé  par  la  feutre  du  roi. 

lift  rédootton  au  quart  oi^dessus  ordonnée  dans  lesdits 
bailliages  principaux  et  secondaires ,  ne  s'opérera  pas 
d'après  le:  sràmbre  des  députés  présens  ,  mais  d'après  le 
nombre  de  ceux  qui  auroient  dû  se  rendre  à  ladite  assem* 
bléé ,  aân  que  l'influence  que  chaque  bailliage  doit  avoir 
^r  la  rédaction  des  cahiers ,  et  Télectioa  des  députés 
aux  états^généraux  k  raison  de  sa  population ,  et  da 
VQinbre  dés  conimuncutés  qui  en  dépendent ,  ne  soit 
pa$  dipciinuée  par  l^absence  de  ceux  des  députés  qui  ne 
se  seroient  pas  rendue  à  l'assemblée* 

XXXIV.  La  réduction  au  quart  des  députés  des  villea 
et  cbminunautés  pour  Téléction  des  députés  aux  états^ 
généraux  ,  oî*dohvée  par  S.  M.  dans  les  baiUiages  prin-- 
cipaux  auxquels  doivent  se  réunir  les  députés  d'autres 
bailliages  secondaire^ ,  ayant  été  déterminée  par  la  réu* 
iiioa  de  )deux  motifs)  Fun  ,  de  prévenir  des  assemblées 
trop  nombreuses  dans  ces  bailliages  princips^ux  ;  l'autre  ^ 
d($  diîninuer  les  peines  et  les  frais  de  voyages  plus  longs 
et  plus  multipliés  d'un  graàd  kiombre  ^e  députés  ^  et  ce 
dernier  motif  n'existant  pas  dans  lès  bailliages  principaux 
qui  n'ont  pas  de  bailliages  6econd)aiEe6 ,  S.  M.  a  ordonné 
que' dans  lesdits  bailliagea  princ^aux  n'ayant  ^int  de 
bailliages  secondaires ,  Télectiqu  dès  doutés  du  f  iér^etat 
aux  éti^ts-<^gébératix  serd  faite  inimédiatement  après  la 
réunion  de3  cabiers  de  toutes  lés  villes  «t  communauté 
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en  un  seul ,  par  tous  les  députés  desdites  villes  et  corn- 
muDautés  qui  s'y  seront  rendus  ,  à  moins  que  le  n<mibre 
desdits  députés  n'excédât  celui  de  deux  cents  ^  auquel 
cas  seulement  lesdits  députés  seront  tenus  de  se  réduire 
audit  nombre  de  deux  cents  pour  l'élection  des  députés 
aux  états-généraux. 

XXXV.  Les  baillis  et  sénécbaux  principaux  auxquels 
S.  M.  aura  adressé  ses  lettres  de  convocation ,  ou  leurs 
lieutenans  ,  en  feront  remettre  des  copies  collatioanées  y 
ainsi  que  du  règlement  j  annexé ,  aux  lieutenans  des 
bailliages  et  sénéchaussées  secondaires  ^  compris  dans 
l'arrondissement  fixé  par  l'état  annexé  au  présent  règle- 
ment ,  pour  être  procédé  par  les  liei^tenans  desdits  bail- 
liages et  sénéchaussées  secondaires  ,  tant  à  l'enregistre^ 
ment  et  à  la  publîcali^n  desdites  lettres  de  convocation 
et  dudit  règlement  y  qu'à  la  convocation  des  membres 
du  clergé ,  de  la  noblesse ,  par-devant  le  bailli  ou  séné- 
chal principal ,  ou  son  lieutenant ,  et  du  tiers*état  par- 
devant  eux. 

XXXVI.  Les  lieutenans  dés  bailliages  et  sénéchaussées 
secondaires ,  auxquels  les  lettres  de  convocation  auroat 
été  adressées  par  les  baillis  ou  sénéchaux  principaux , 
seront  tenus  de  rendre  une  ordpnnAiice  conforme  aux 
dispositions  du  présent  règlement ,  en  y  rappelant  1« 
jour  fixé  par  l'ordpnnaiice  des  baillis  ou  sénéchaux  ftior 
cipaux  pour  la  tenue  de  rassemblée  des  trois-états. 

XXXVIIf  En.conséquence ,  lesdits  lieuienans  des:  bail- 
liages ou  sénéchaussées  secondaires  ,  feront  assigner  les 
evéques  y  abbés ,  chapitres  ,  corps  eft  eoounuqautés  ecclé- 
siastiques rentes ,  réguliers  et  séculiers  ,  des  deux  sexes , 
}es  prieurs ,  les  curés ,  les  commandeurs ,  et  généra- 
lement tous  les  bénéficiers  et  tous  leis  nobles  possédant 
fiefe  dans  l'étendue  desdits  bailliages  ou  sénéchaussées 
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secondaires  ,  à  l'effet  de  se  rendre  à  l'assemblée  générale 
des  tr ois-états  du  bailliage  bu  de  la  sénéchaussée  princt^ 
pale  9  aux  jour  et  lieu  fixés  par  les  baillis  ou  sénéchaux 
principaux. 

XXXVIII.  Lesdits  lieutpnans  des  bailliages  ou  séné-f 
chaussées  secondaires,  feront  également  notifier  les  let- 
tres de  convocation  ,  le  règlement  et  leur  ordonnance 
aux  villes,  bourgs,  paroisses  et  communautés  situés 
dans  l'étendue  de  leur  juridiction.  Les  assemblées  de  ces 
villes  et  communautés  s'y  tiendront  dans  l'ordre  et  la 
forme  portés  au  présent  règlement ,  et  il  se  tiendra  de* 
vaut  les'  lieutenans  desdits  bailliages  ou  sénéchaussées 
secondaires ,  et  au  jour  par  eux  fixé ,  qutnâaine  au  moins 
avant  le  jour  déterminé  pour  l'assemblée  générale  des 
trois-états  du  bailliage  ou  sénéchaussée  principale ,  une 
assemblée  préliminaire  de  tous  les  députés  des  villes  et 
communautéts  de  leur  ressort ,  à  l'effet  de  réduire  tous 
leurs  cahiers  en  un  seul ,  et  de  nommer  le  quart  d'entre 
e^x  pour  porter  ledit  cahier  à  l'assemblée  des  trois-étals 
'du  bailliage  au  sénéchaussée  priacipale ,  conformément 
aux  lettres  de  convocation. 

.  XXXIX.  L'assemblée  des  trot»*états  du  bailliage  ou  àt 
la  sénéchaussée  principale ,'  sera  composée  des  membres 
'du  clergé  et  de  cenx  de  la  nôblessio  qui  s'y  seront  rendus, 
jBoiten  conséquence  des  assignations  qui  leur  auront  été 
particulièrement  •données ,  ïoit  ^en  Tertu  de  la  connois** 
-san^ie  générale'  acquise  par  les  publications  et  affiches 
des  lettres  de  cobiçocation  ,  et  des  différens  députés  du 
-tiers-état  qui  auront  été  choisis  pour  assister  à  ladite 
assemblée.  •  '  - 

Dans  les  séances,  Totdre  du  clergé  aura  la  droite, 
l'ordre  de  la  noblesse  occupera  la  gauche,  et  celui  du 
tiers  sera  placé  en  face.  Entend  S.  M.  que  la  place  ^ue 
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chacun  prendra  en  particulier  dans  son  ordre ,  ne  paisse 
tirer  à  conséquence  dans  aucun  cas ,  ne  doutant  pas  que 
tous  ceux  qui  composeront -ces  assemblées,  n'aient  les 
égards  et  les  déférences  que  l'usage  a  consacrés  pour  les 
rangs ,  les  dignités  et  l'âge. 

XL.  L'assemblée  des  trois  ordres  réunis  sera  présidée 
par  le  bailli  ou  sénéchal ,  ou  son  lieutenant  ;  il  y  sera 
donné  acte  aux  comparans  de  leur  comparution  ,  et  il 
sera  donné  déEaut  contre  les  non  comparans  }  après  quoi 
il  sera  passé  à. la  réception  du  serment  que  feront  les 
membres  de  l'assemblée,  dé  procéder  fidèlement  à  la 
rédaction  du  cahier  général ,  et  à  la  nomination  des 
députés.  Les  ecclésiastiques  et. les  nobles  se  retireront 
ensuite  dans  le  lien  qui  leur  sera  indiqué-  pour  tenir 
•leurs  assemblées  particulières. 

XLI.  L'assemblée  du  clergé  sera  présidée  par  celui 
auquel  l'ordre  de  la  hiérarchie  défère  la  présidence  ; 
celle  de  la  noblesse  sera  présidée  par  le  bailli  ou  séné«- 
chal ,  et  en  son  absence ,  par  le  président  qu'elle  aura 
élu  ;  auquel  cas  l'assemblée  qui  se  tiendra  pour  cette 
élection  ,  sera  présidée  par  le  plus  avancé  en  âge.  L'as* 
semblée  du  tiers-iétat  sera  présidée  p^r  le  lieutenant  du 
bailliage  ou  de  la  sénéchaussée,  et  à  son  défaut  par  celui 
qui  doit  le  remplacer.  Le  clergé  et  la  noblesse  nomme- 
ront leurs  secrétaires  ;  le  greffier  du  bailliage  sera  secret 
taire  du  tiers. 

XLII.  S'il  s'élëye  quelques  difficultés  sur  la  justifi* 
cation  des  titres  et  qualités  de  quelques^'Uns  de  ceux  qui 
se  présenteront  pour  être  admis  dans  l'ordre  du  clergé 
ou  dans  celui  de  la  noblesse ,  les  difficultés  seront  déci* 
dées  provisoirement  par  le  bailli  ou  sénéchal  ^  et  en  son 
«bsence  par  son  lieutenant ,  assisté  de  quatre  ecclésias- 
tiques pour  le  clergé  y  et  de  quatre  gentilshommes  pour 
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la  noblesse  >  tans  que  la  décision  qui  interviendra  pnisse 
servir  ou  prépidicier  dans  aucun  autre  cas* 

XLIIL  Chaque  ordre  rédigera  ses  cahiers  y  et  nom- 
mera ses  députés  séparément,  à  moins  qu'ils  ne  pré^ 
ferent  d'y  procéder  en  commun ,  auquel  cas  le  consen- 
tement des  trois  ordres,  pris  séparément,  sera  néces- 
saire. 

XUV.  Poiar  procéder  à  la  rédaction  des  cahiers  ,  il 
sera  nommé  des  commissaires  qui  y  vaqueront  sans 
interruption  «t  sans  délai }  et  aussitôt  que  leur  traVail 
4erà  fini ,  les  cahiers  de  chaque  ordre  seront  définitif- 
vem^nt  arrêtés  dans  Tass^emUée  de  l'ordre. 

XLV.  Les  cahiers  seront  dressés  et  rédigés  avec  le  plus 
tte  précision  et  de  clarté  qu'il  sera  possible;  et  les  pou- 
voirs dont  les  députés  seront  munis  ,  4^ront  être  géné- 
raux et  suffisans  pour  proposer ,  remontrer,  aviser  et 
consentir ,  ainsi  qu'il  est  porté  aux  lettres  de  convo- 
cation. 

XLVI.  I^es  élections  des  députés  qui  seront  successif 
rement  choisis  pour  fermer  les  assemblées  graduelles 
ordonnées  par  le  préseint  règlement,  seront  faites  à 
haute  voix  ;  les  députes  aux  états-généraux  seront  seuls 
élus  par  la  voie  du  scrutin. 

XLVII.  Pour  parvenir  à  cette  dernière  élection,  il  sera 
d'abord  (ait  choix  au  scrutin  ^  detrois  membres  de  l'as^ 
semblée  qui  seront  chargés  d'ouvrir  les  billets,  d^en  véri> 
fier  le  nombre ,  de  compter  )es  voix  ,  et  de  déclarer  le 
choix  de  l'assemblée* 

Les  billets  de  ce  premier  scrutin  seront  déposés  par 
tous  les  députés  succ^siv^ipieat  dans  un  vase  placé  sur 
une  table ,  au-devant  du  secrétaire  de  l'assembla  ^  et  la 
vérification  en  sera  fSûte  par  ledit  secrétairei  assisté  des 
trois  plus  anciens  d'â^e. 
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Les  trois  membres  de  l'assemblée  qui  auront  eu  le 
plus  de  voix  seront  les  trois  scrutateurs. 

Les  scrutateurs  prendront  place  devant  le  bureau  ,  au 
milieu  de  la  salle  de  l'assemblée ,  et  ils  déposeront  d'abord 
dans  le  vase  à  ce  préparé  leur  billet  d'élection  ;  après 
quoi  tous  les  électeurs  viendront  pareillement ,  l'un 
après  l'autre  y  déposer  ostensiblement  leurs  billets  dans 
ledit  vase. 

Les  électeurs  ayant  repris  leurs  places ,  les  scrutateurs 
procéderont  d'abord  au  compte  et  recensement  des  bil- 
lets'; et  si  le  nombre  s'en  trouvoit  supérieur  à  celui  des 
suffrages  existans  dans  l'assemblée ,  en  comptant  ceux 
qui  résultent  des  procurations  ,  il  seroit ,  sur  la  déclara- 
tion des  scrutateurs  j  procédé  à  l'instant  à  un  nouveau 
scrutin  ,  et  les  billets  du  premier  scrutin  seroient  incon- 
tinent br&lés. 

Si  le  même  billet  portoit  plusieurs  noms,  il  seroit 
rejeté ,  sans  recommencer  le  scrutin  ;  il  en  seroit  usé  de 
même,  dans  ]e  cas  oit  il  se  trouve roit  un  ou  plusieurs 
billets  qui  fussent  en  blanc. 

Le  nombre  des  billets  étant  ainsi  constaté  ,  ris  seront 
ouverts ,  et  les  voix  seront  vérifiées  par  lesdits  scruta- 
teurs ,  à  voix  basse. 

La  pluralité  sera  censée  acquise  par  une  seule  voix  au-^ 
dessus  de  la  moitié  des  suffrages  de  l'assemblée. 

Tous  ceux  qui  auront  obtenu  cette;  pluralité ,  seront 
déclarés  élus. 

Au  défaut  de  ladite  pluralité ,  on  ira  ^ne  seconde  foi^ 
au  sclrutin  ,  dans  la  fo>rme  qui  vient  d'être  prescrite  ;  et 
si  le  ch^ix  de  l'assemblée  n'est  pas  encore  déterminé  par 
la  i^uralité  ^  les  scrutateurs  déclareront  les  deux  sujets 
qui  auront  réui|i  le  plus  die  voix ,  et  ce  seront  ceux-là 
seuls  qui  pourront  concourir  à  Télectioa  ^ui  sera  déter* 
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jninée  par  le  tfoisiëàie  tour  de  scrutin  ,  en  sorte  qu'il  ne 
sera  dans  aucun  cas  nécessaire  de  recourir  plus  dé  trois 
fois  au  scrutin. 

En  cas  d'égalité  parfaite  de  suffrages  entre  les  concur- 
rens  dans'  le  troisième  tour  de  scrutin ,  le  plus  ancien 
d'âge  sera  élu. 

Tous  les  billets  y  ainsi  que  les  notes  des  scrutateurs  j 
seront  soigneusement  brûlés  après  chaque,  tour  de 
scrutin^ 

Il  sera  procédé  au  scrutin  autant  de  fois  qu'il  y  aura 
de  députés  à  nommer. 

XLVIII.  Dans  le. cas  ok  la  même  personne  anroit  été 
jaommée  député  aux  états-généraux  par  plus  d'un  bail- 
liage dans  l'ordre  du  clergé  ,  de  la  noblesse  ou  du  tiers- 
état,  elle  sera  obligée  d'opter.  S'il  arrive  que  le  choix  du 
bailliage  tombe  sur  une  personne  absente  j  il  sera  sur- 
le^batmp  procédé  dans  la  même  forme  à  l'élection  d'un 
suppléant  pour  remplacer  ledit  député  absent ,  si ,  à 
raison  de  l'optiôn  ou  de  quelque  autre  empêchement ,  il 
ne  pouvoit  point  accepter  la  dép'utation. 

XUX.  Toutes  les  élections  graduelles  des  députés  ,  y 
compris  celles  des  députés  aux  états-généraux ,  ainsi  que 
la  remise  qui  leur  sera  faite  ,  tant  des  cahiers  particu^ 
liers  que  du  cahier  général ,  seront  constatées  par  des 
procès-verbaux  qui  contiendront  leurs  pouvoirs. 

L.  Mande  et  ordonne  S.  M.  à  tous  les  baillis  et  séné- 
chaux ,  et  à  l'officier  principal  de  chacun  des  bailliages 
et  sénéchaussées ,  compris  dans  l'eiat  annexé  au  présent 
règlement  y  de  procéder  à  toutes  les  opérations  et  à  tous 
les  actes  prescrits  pour  parvenir  à  la  nomination  des  dé- 
putés y  tant  aux  assemblées  particulières  qu'aux  états*- 
généraux ,  selon  Tordre  desdits  bailliages  et  sénéchausr 
5ées  î  tel  qu'il  se  trouve  fixé  par  ledit  état  ^  s^s  qu« 
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desdiu  actes  et  opérations  ,  ni  en  général  d'ancune  des 
dispositions  faites  par  S.  M.  ,  à  Toccasion  de  la  convoca- 
tion des  états-généraux,  ni  d'aucune  des  expressions 
employées  dans  le  présent  règlement ,  ou  dans  les  sen- 
tences et  ordonnances  des  baillis  et  sénéchaux  princi- 
paux ,  qui  auront  fait  passer  les  lettres  de  convocation 
aux  officiers  des  bailliages  ou  sénéchaussées  secondaires, 
il  puisse  être  induit  ni  résulter  en  aucun  autre  cas  aucun 
changement  ou  novation  dans  l'ordre  accoutumé  de 
supériorité  ,  infériorité  ou  égalité  desdits  bailliages. 

LI.  Sa  Majesté  voulant  prévenir,  tout  ce  qui  pourroît 
arrêter  ou  retarder  le  cours  des  opérations  prescrites  pour 
la  convocation  des  états-généraux,  ordonne  que  toutes  les 
sentences ,  ordonnances  et  décisions  qui  interviendront 
sur  ies  citations ,  les  assemblées ,  les  élections  ,,et  géné- 
ralement sur  toutes  les  opérations  qui  y  seront  relatives , 
feront  exécutées  par  provision  ,  nonobstant  toutes  appel- 
lations et  oppositions  en  forme  judiciaire,  que  S.  M.  a 
interdites  ,  sauf  aux  parties  intéressées  à  se  pourvoir  par- 
devers  elle. ,  par  voie  de  représentations  et  par  simples 
mémoires. 
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Etat  >  par  ordre  alphabétique ,  des  bailliages  royaux  et 
des  sénéchaussées  roj-qles  des  pajs  d'élections,  qui  dépu- 
teront directement  ou  indirectement  aux  étals^généraux  / 
avec  le  nombre  de  leurs  députations ,  chaque  députation 
composée  d'un  député  du  clergé  ,  d'un  de  la  noblesse  et  de 
deux  du  tiers-état. 


BAILLIAGES   QUI    DEPUTERONT 
coMiiK   22r   i6i4t 


DlReC^EMEVr. 


1- 


IVDIRKCTEMEITT. 


BAILLIAGES    I  |-     ^ 

LA  DiriTTATIOH  ^ 

directe 
BCPUU  i6i4* 


Sée  d'Agénois ,        j 

^gen I 

S^d'Albret,  fNërtc 

Castelmoron î  Castel-Jaloax 

/  Argentan  . . . 

Bb«  d'Alençon ,       j  Dômtroni . . . 

Alençon.,..: jExine» 

*  [  Verneuil.... 

B««  d'Amiens,        f^^  

Amiens ( 

S«  d'An  goumois ,     |  co^^^ ..... 

Angouléme l 

rBeangé 

S««  d'Anjou,  JBeanfort.,... 

Aneers  1  Châtean-Gontler \ 

^        ' (La  Flèche. ) 

S^  d'Armagnac,      fn^j^^^daio 
Lectoure ( 


I 


Aach. 


S^  d'Auvergne ,     (S*"^»^ I 

^^om \saler»: | 

S^  de  Bazas ,         f 


Bazas 

S«*  de  Baujolois  ,      f 
paille/hanche l  *  '  " 

Bs*  de  Beauvais ,     / 

Beauvais \. 

I  ChâteanroQX . . . 

iGoncressaalt.. . . 

Bs''  de  Berry,        ) Dun-leRoi 

Bourges J ÎÎT'*'*''* '  « ' •' 

^  I  Mehan-sar-Eare 

LVierzon 

B6«  de  Bloîs , 


Blois, 


S  Romorantin 


a.  !a^ 

»«       -  - 

o 


I 

X 


4 
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BAILLIAGES  QUI   DÉPUTERONT 

COMMK     EN     1614. 


DIRKCTEMEinr. 


m  DiHECTEM  Kzrr. 


Ci'Contre, 
S«*  de  Bordeaux, 

Bordeaux 

S^  de  Boulon  ois , 

Boulogne '. 

S^«  de  Bourbonnois ,  f 

_j     j  fBayenx, 

J58*de  Caen,  J Falaise.. 


i 
{ 


Moulins. 


BAILLIAGES 

qui    ont    acquis 

LA   DirVTATIOH 

directe 
fiftvvis  1614. 


I 


Caeri J  Thorigny « . 

Ivirea 

Ville  de  Calais  et  pays  ( 

reconquis,  <Ardre8 

Calais • .  •  ( 

ÎArqaea,  à  Dieppe. . . . 
Mouiivilliers 
Neufchïiii!. !!;;;:;; 
Le  Havre j  Châlons-sar- 

B«»  de  Chartres ,       f Châtcannenf  en  Thi-  \ 
Chartres ^  J   meraia \ 

Bs«  de  Chât.-Thicrry,  f  ) 

Château-Thierry ..  A / 

S~  de  Châtellerault ,  f 

Chdtellerault .1 

Be*'  de  Chaumont  en 
Bassigny, 

Chaumont 

B6«  de  Chaumont  enf 

Vexin ,  J  Magny. 

Chaumont ( 

S**  de  Clermont  en 
Auvergne, 

Clermont-Ferrand. 
Bs"  de  Clermont  en   f 
Beauvoisis ,  ) 

Clermont [ 

C*«  de  Comminges ,    f 

Comminges ( 

Ville  et  cité  de  Con- 
dom  et  S^  de  Gas- 
cogne , 

Condom 


0 

d       O 

-g 


29 
4 


z 
I 


^6 
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BAILLIAGES. QUI   DEPUTERONT 
coKiiE   EU   i6x4* 


DlREOTSHKXrT. 


INDIRECTEM^ITT. 


De  Vautre  part 

Saint-Lô 

A vranches  •,../...«• 
Carentan. ......  4 ... . 

B8«  de  Coutances  ,      1  Oerence» .  i 

Coutances \  SL^^âi^eaV-uidelin.*. 

Valogues 

S.-Saavear-le  Yicomte . 
^Tinchebray 


BAILLIAGES 

qui    ont     acquis 
LA  dApotatiox 

directe 
DEPUIS  i6i4* 


ç-     as 
«     o 

0  ^ 


É8«  de  Crépy  en  Valois,  f 

Crépjr l 

Be»  de  Dourdan ,      f 
Dourdan •  • .  •  \ 

Bs«d'Étampes, 

Êiampes 

i  Beaamont-le-Roger. . . . 
I  Breteail 


{ 


Bsed'Évreui.,        '^'^'^*' 


;Gy. 


És^reuX.  é "iNodancoort . . 

.  J  Otbec-Beraay 

I  Orbec 

iPacy 

B«.  de  saint-Fiour,  1^?;:^'^:^^,;^,;:::;:;] 

Samt-Flour )  Marat j 

B6«  de  Forez ,         r  *        .  , 

fis»  de  Gien , 


Gien, 


Dax 

Haut.paysdeLimosin,fg^._^jj^^.^ 

Limoges \ 

Bas-pays  de  Limosîn  ^  f  prives . . . 

'Tulles (  Uzerches. 

S«  de  Loudunois ,     f 

Loudun y  

S"*  de  Lyon ,         f     ^ 

t^jon 1  ' 


S^  de  Lannes  ,         f  Bayonne \ 

r....4 (  Saint-Sever ( 

.   1 


S.-Jean-d'An- 

gely. .  • 

Langres 


Lîbonrae  . . . 


t  • 


! 


56 


4 


z 
z 
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BAILLIAGES    QUI   DÉPUTERONT 

COMME     EH     1614. 


DIEECTEMSNT 


I    Ci-. 


INDIRECTEMEITT. 


MILLIAGES  , 

qui     ont    arquU' 

La  DIÉPCTATIOM 

directe  ' 
DKPuu  1614. 


Le  Mans 


Bellac 


contre  i 

Î  Laval 
Beaamont  le-Vieomte ,' 
Frcsné-Ie-Vicomte. . . . 
Sainte-Sa^uae 
Mamers • . . , . 
Châteaa->du-Iioir 

Be«  de  Mantes  et  de 
Meulan , 

S^'  de  la  Basse-Marche,. 
Dordt , 

S^delaHaute-Marche  f  ^ 
Gueret .........  ^  ..  1  " 

Es»  de  Meaux , 
Meaux . .  •  i . .  i . . . 
Be«  de  Melun ,        f  ^^ 

Melun .:..i^^'"*'----- 

Bse  de  Montargis ,     JChâteaa-Renard \ 

J  Bse  de  Montfort-l'A-  Ç 

maury,  J  Dreux 

Montfon  ..*.......  l 


f^^l 


^  s  5 


83 


»      4 


{ 


'[ 


Bg«  de  Nemours ,     J 

Nemours "[ 

B6«   de   Nivernôis   et 

Donziois , 

Nevers, . .  * _ 

ÎBeaugedci 
Bois-commim. ..... 
Neuville-aux-Loges 
Vitry-aux-Logea. . . 
Yenville 
tèvres-le<:iiâteJ. . . 
Frévôté    et   Vicomtér 

de  Paris  ,  non  corn-  Choisy-le-Roi.; ... 

;P"?iaVflle,  iMcndon..... 

Le  Châtelet  de  Paris,  lYersaillea 

B«*  du  Perche  y       c 

Mortagné j  Bellesine 

S«*  de  Përigueux,     /Bergerac 

Périgiieux (SarUt.. 


Mont^e-Manan. 

Montreoil- 

sar-mer. 


: 


.4.    3 


iio 


VI* 
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BAILLIAGES  QUI  DlÉPUTERONT    j 

COHlftB     BV     1614* 


DlAMCTXlinVT. 


IHDIRECnCMSlfT. 


d-co/Ore . 


Gouv*  de  Péronne  >  f .  , 
.   Montdidier  et  Roye,|  •  •'•••'• 

Péronne [        ; 

B8«  die  Sl.-Pîerre-le- 

Moustier,  ^  Ctasct. 


S.'Pié^rre'le'-Moustlter. 


BÀILLUGES 
qui     ont    acqui* 

LA  pirUTATlOM 

directe 


Bs«  de  Poitou 
Poitiers. . 


<  Givrai  et  St,  -Maizant^ .  j 
iFontenay-le-Comte..  I 
itou  m  iLazîgaaa.  .......^.i^aV 


sMoatmorilloa 


Châteig 

S«  de  Pontliiéti ,      f  

Abbes^ille l 

Be*  de  Provins ,       /BÏontereaa 
Provins ^,  .1 


s,  moatmoruion / 

ii^iorv<«  •■••••••••••••■ 

iVouvaiit,    séant  A  lai 
V  Châteigaeraie 


Sai^t  -  Qii*^- 
tin. 


S^  de  Quercy, 
Cuhors 


IMontanban. . , 
Goardoa 
Lauserte 
Figeac 
MarteL ...... 


Pays    et    jugerie    de 

Rivière ,    Verdun  , 

Gaure,  baronnie  de 

Léonnac  et  de  Ma- 
.    r^glaing, 
Ville  et  gouvern*  deLa  f 

Rochelle  ,  <Rocliefort-surmfir' 

La  Bpchelle ; .  ( 

[  Gisors 
Ba*  de  Rouen  ,  j  Honflenr 


Reims.  .... 

Rhodèaet 

MUhaad. . . 


T>  \  Pont-Audemer 

^^^^^ Poot-dv-r  Arche. 


S««  de  Rouergue ,     | 
f^illéjr anche, . .  » .  .-l 


^  Poat-rÉvê(iae 


k 
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^«■^ 


BAILLIAGES   QUI  DÉPUTERONT 
coMUE   EU   1614. 


mRBCTBMEIfT. 


isDniBCTtHXjrr. 


(X'contre. 


BÂILLUGES 

qui    ont    «cqals 

LA  dApotatiov 

directe 

DEPUIS  i6i4> 


t.Toanay-ChJirettté  . . . . 
S^  de  Saîntongc*      JOléroa ,.,.. 

^-'«-•- fc.b<i^.:;::::::: 

[Brouagc...... .  ^ ...  .^ 

t  'l&âttinilr..... 

ÎIleadnioiit-slir-OiMî . .  i 
ci»~?>jy. 
Pontoise 

B6«deSenSj         /ViUeiieave-M.Boi^i«i1 
Sens 4  i .  I  y^nnè J 

B8«  de  Sézanne ,      f 
Sézanne |Châailoii-8iir-Marné.. 

Bs"  de  Soissons  j      f 
Soissons ( 

(Châtillon-sar-Indre. . . 
Chinon , 
î^^«*i« 
Ldches 
Montrichard. .  i ,..,..  i 

J3«e  de  1  royes  ,         r  Nogent-sur^Seinc ) 

Trojres ^ |  Méry-sar-Seine  .....    ^ 

Es*  de  Vendômois  j    f 
Vendôme ( ' 

ÎLa  Fère. , . 
Chatay:: '   \ 
coacy.,...;::::::::;^ •••• 
Gaise. ; . , . , 
Noyo^ [...*. 

I  \  VUlen-Cottereto. 

yitrjr jSaiDt-Dizier 

(  Épérnay 


e 

H|   3   jDB 
O 


a 


139 
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Les  bailliages  et  sénéchaussées  compris  dans  le  présent 
^tàt ,  qui  n'auroiênt  pas  la  connoissance  de  tous  les  cas 
royaux  ^  se  conformeront  néanmoiss  à  ce  qui  est  prescrit  par 


5oO  COMl^OSITION 

le  règlement  de  S.  M. ,  sans  tirer  à  conséquence  pour  atf^nii 
autre  cas. 

A  Fégard  des  bailliages  ou  sénéchaussées  ^  ou  au tres^  sièges , 
ayant  la^connoissance  de  tous  les  cas  i:oyaux  qui  auroient  pu 
être  omis  dans  le  présent  état ,  S.  M.  entend  qu'il  soit,  sup- 
pléé à  cette  omission  par  le  bailli  ou  sénéchal  le  plus  pro- 
chain de  chacun  desdits  bailliages  ou  sénéchaussées  ;  S,  M.  lui 
donnant  y  à  cet  effet ,  tout  droit  et  commission  qu'elle  inter4it 
à  toiLS  autres  baillis  ou  sénéchaux ,  et  sans  préjudice ,  en  tout 
autre  cas  y  de  leurs  droits  et  indépendance. 

A  l'égard  des  pays-d'états ,  et  des  provinces  qui  ont  passé 
sous  la  domination  du  roi  depuis  16149  S.  M.  fera  connottre 
ses  intentions  sur  la  forme  et  le  nombre  de  leurs  députa* 
tiens  ^  paur  des  rëglemens  séparés. 


BES   iTATS-GlSf iRAUX. 


5oi 


État,  par  ordre  alphobétique ,  contenant  les  noms  des 
villes  des  pays  d'élections  gui  doivent  envoyer  plus  de 

,  quatre  députés  aux  assemblées  des  bailliages  ei  séné- 
chaussées ,   et  le  nombre  des   députés  que  chacune  jr 


enverra. 


.        NOMS 

DES  VILLES. 


A. 


Abbeville. . . 
Ambert.  • . . 
Alènçon  .  • . 

Alîgre 

Aml>oi9e  .  • . 
Andelis  • . . . 
Amiens . . . . 
Angers. .  • . . 
Arigouléme, 
Argenton  . . 
Aubusson. . , 
Auch. •• .. . 
Aurillac. . . 


B. 


Bayeux 

Rayonne 

Béaufort • 

Beaugenci 

Beauvais 

Bergerac 

Bernay .  ; 

Billom 

Blois .  : 

Bonnestable 

Bordeaux.. 

Boulogne-sur-mer. . 

Bourges 

Bourgueil 

Brioude 

Briyes..... 


NOMBRE 
*     des 


*  . 


20 

8 

12 

6 

6 

6 

36 

3o 

10 

6 

6 

8 

8 


12 
6 
6 

12 
8 
6 
6 

10 
6 

90 
8 

20 

6 

6 

6 


NOMS 

DES  VILLES. 


c. 


nombreI 

des      I 

virvriê.  I 


Gaen....« 

Gahors 

Calais.  • .  ,^m  ...•..•• 

Çaîissade •  •  • 

Ghalonne; •  • 

Ghâlons-sur-Marne.  • . 

Chartres 

ChlLteaudun*.  •  • 

Châteauroux 

Chaùmont  en    Bassi- 

gny 

Cherbourg  • 

Chinon • . 

CI er mont  en  Auver- 
gne.   

Compiegne.  ...••••••• 

Condrieu.' 

Coutances 

Cusset 


D. 


Darnetal 
Dieppe.  • 


E. 


Eibeuf .  . 
Ernée . . 
Étampes. 
Évreux.. 


3o 

10 
8 
6 
6 

12 

10 
6 
8 
6 

10' 


3o 
6 
6 
6 
6 


6 
16 


6 
6 
6 
6 


« 
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NOMS 

# 

DES   VILLES. 


F. 

Falaise 

Fécamp , . . . . 

Figeac 

Fontainebleau 

Fontenai-le-Comte.  • . 

G. 

Gannat.  .  •  • .  • 

Gr^nville •' . . . 

H, 

Honfleur 

« 

I. 

Iled'Oléron. 

Ile  de  Ré... 

Joigny 

Issoire 

Issoudun, 

L. 

La  Charité  .,...,... 

Laîgle... 

Langres 

Laon 

lia  Rochelle 

Laval 

Lectoure  • .  •  «  ^ 

Le  Havre 

Le  Mans  ....... ... . 

Libourne 

Limoges 

Lisieux 

Loches 

Louviers 

Lyon • . .  ^ . . 


KOMBRE 
des* 


lO 

6 
6 
8 
6 


6 
8 


8 


6 

6 

6 

'  6 

10 


6. 
6 
8 
8 

20 
lO 

6 

2<f 

i5 
8 

?4 

10 

6 

6 

i5o 


NOMS 

DES  VILLES. 


nowkeI 

des. 


M. 


Mamers 

Marennes ; . , . 

Mayenne 

Meaux 

Melun .'. 

Menars < . .  • . 

Meung , . . .  • 

Milhaud 

Moissaç.  .  J . .  ^ 

Monein 

Moptargis 

Montaqhan.  i ...'..  • 
Mpathrisson.  ...... 

MQntreuil-sur-mer.. 

Mprtagne 

Mpulins .' .  •  J  •  • 


N. 

Nevers 

NogenMe-Rotrou. . . . 
Noyon 


0. 


Orléans. 


p. 


Périgueux. 
Poitiers .  « . 


R. 


Reims.  . . 
Bhëtel. . . 
Rhodes  . . 
Riom..  .. 
Ro9nne.  . 
Rochefort, 


6 

6 

6* 

8 

6 

6 

6 

6 

S 

6 

6 

6 

6 

6 

i6 


|6 
8 
8 


36 


10 

i6 


•  • 


3o 
6 
8 

H 

10 
20 
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NOMS 

DES  VILLES. 


Romoraptin 
Rouen 


NOMS 

DES  VILLES. 


INOMBRE  I 
si»VTis.| 


S.    • 

Saînt-Amand  en  Berry 

Saint-Antonin 

Saint-Chamont 

Saint-Denis 

Saint-Dizier 

Saint-Étienne 

Saint-Flour 

ISaint  -  Gerojain  -  en  - 

Layc •/. 

Saint-Jean-d'Angeli. . 

Saînt-Junier. 

Saint-'LéonarA 

Saint-Quentin 

Saint-Yrieix 

Sainte-Snzanne 

Saintes 

S^umur 

Sens • 

Severac 


I 


6 
6 
8 
6 
8 

12 

8 

la 
6 
6 
6 

10 

6 
6 

10 

8 
6 
6 


Soi$sons. 


T. 


8 


Thiers....* 12 

Tours I    24 


Tali^ , 

V. 


X 


24 

8 


Valoenes.  * • 

Venoome  • 

Versailfes. 

Vierzon..  • 

Villefranche  en  Rouer- 

g«e N|--- 

Villefranche  en  Beaa«* 

jolois. 

Vitry-le-François  . . . 


6 

6 

36 

8 


Y. 


lYvètot. 


6 
6 


8 


Les  villes  non  comprises  aux  présent  état  enverront  à 
l'assemblée  du  bailliage  ou  de  la  sénéchaussée  dont  elles 
dépendent ,  le  nombre  de  députés  fixés  par  l'article  XXXI 
du  règlement. 


So4  OUVERTURE 

OUVERTURE   DES   ÉTATS-GÉNÉRAUX, 

FAITE  A   VERSAILLES  LE  5  MAI  JL<j8q. 
DISCOURS   pu    ROI. 

•  Messieurs  ,  ce  jour  que  mon  cœur  attendoit 
depuis  loogrlemps  est  enfin  arrivé,  et  je  me 
vois  entouré  des  représentans  de  la  nation  à 
laquelle  je  me  fais  gloire  de  commander. 

Un  long  intervalle  s'étôit  écoulé  depuis  les 
dernières  tenues  des  états-généraux,  et  quoi- 
que la  convocation  de  ces  assemblées  parût 
être  tombée  en  désuétude ,  je  n'ai  pas  balancé 
à  rétablir  un  usage  dont  le  royaume  peut  tirer 
une  nouvelle  force,  et  qui  peut  ouvrir  à  la 
nation  une  nouvelle  source  de  bonheur. 

La  dettç  de  l'état,  déjà  immense  à  mon  avè- 
nement au  trône ,  s'est  encore  accrue  sous 
mon  règne;  une  guerre  dispendieuse,  mais 
honorable,  en  a  été  la  cause  ;  l'augmentatibn 
des  impôts  en  a  été  la  suite  nécessaire,  et  a 
rendu  plus  sensible  leur  inégale  répartition. 

Une  inquiétude  générale,  u^  désir  exagéré 
d'innovations,  se  sont  emparés  des  esprits,  et; 

■ 

finiroient  par  égarer  totalement  les  opinions , 
si  on  ne  se  hâtoit  de  les  fixer  par  une  réunion 
d'avis  sages  et  modérés. 

C'est  dans  cette  confiance,  messieurs,  que 
je  vous  ai  rassemblés,  et  je  vois  avec  sensibi- 
lité qu'elle  a  déjà  été  justifiée  par  les  disposi** 
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tions  que  les  deux  premiers  ordres  ont  mon- 
trées à  renoncer  à  leurs  privilèges  pécuniaires. 
L'espérance  *que  j'ai  conçue  de  voir  tous  les 
ordres,  réunis  desentimens,  concourir  avec 
moi  au  bien  général  de  l'état,  ne  sera  point 
trompée. 

J'ai  déjà  ordonné  dans  les  dépenses  des  re- 
tranchemens  considérables  ;  vous  tne  présen- 
terez encore  à  cet  égard  des  idées  que  je  rece- 
vrai avec  em-pressement*;  mais  malgré  la  res- 
source que  peut  offrir  l'économie  la  plus  sé- 
vère, je  crains,  messieurs^  de  ne  pouvoir  pas 
soulager  mes  sujets  aussi  promptement  que  je 
le  désirerois.  Je  ferai  mettre  sous  vo;^  yeux  la 
situation  exacte  des  finances ,  et  quand  vous 
l'aurez  examinée,  j&suis  assuré  d'avance  que 
vous  me  proposerez  les  moyens  les  plus  effi- 
caces pour  y  établir  un  ordre  permanent,  et 
affermir  le  crédit  public.  Ce  grand  et  salutaire 
ouvrage,  qui  assurera  le  bonheur  du  royaume 
au  dedans  et  sa  considération  au  dehors ,  vous 
occupera  essentiellement. 

Les  esprits  sont  dans  l'agitation ,  mais  une 
assemblée  des  représentans  de  la  nation  n'é- 
coutera sans  doute  que  les  conseils  de  la  sa-* 
gesse  et  de  la  prudence.  Vous  aurez  jugé  votisr 
mêmes,  messieurs,  qu'on  s'en  est  écarté  dans 
plusieurs  occasions  récentes;  mais  l'esprit  do- 
minant de  vos  délibérations  répondra  aux 
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véritables  sentimens  d'une  nation  généreuse, 
et  dbnt  l'amour  pour  ses  rois  a  toujours  fait 
le  caractère  distinctif  ;  j'éloignerai  tout  autre 
souvenir. 

Je  connois  l'autorité  et  la  puissance  d'un 
roi  juste,  au  milieu  d'un  peuple  fidèle  et  atta-* 
ché  de  tout  temps  aux  principes  de  la  monar- 
chie; ils  ont  fait  la  gloire  et  l'éclat  de  la 
France;  je  dois  en  être  le  soutien ,  et  je  le  serai 
constamment. 

Mais  tout  ce  qu'on  peut  attendre  du  plus 
tendre  intérêt  au  bonheur  public,  tout  ce 
qu'on  peut  demander  à  un  souverain ,  le  pre-* 
mier  ami  de  ses  peuples,  vous  pouvez ,  vous 
devez  l'espérer  de  mes  sentimens. 

Puisse ,  messieurs ,  un  «heureux  accord  ré* 
gner  dans  cette  assemblée,  ei  cette  époque 
devenir  à  jamais  mémorable  pour  le  bonheur 
et  la  prospérité  du  royaume  !  c'est  le  souhait 
de  mon  cœur,  c'est  le  pli|s  ardent  de  mes 
vœux,  c'est  enfin  le  prix  que  j'attends  de  la 
droiture  de  mes  intentions  et  de  mon  amour 
pour  mes  peuples. 

Mon  garde  des  sceaux  va  vous  expliquer 
plus  amplement  mes  intentions,  et  j'ai  or- 
donné au  directeur -général  des  finances  de 
Yous  ep  exjposer  l'état. 
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BISCOTTES   DE    M.   17BGK.SR. 

M]e:ssieuas,  lorsqu'on  est  appelé  à  &e  pré- 
senter et  à  se  faire  entendre  au  milieu  d'une 
assemblée  si  auguste  et  si  imposante,  une 
timide  émotion  »  une  juste  défiance  de  ses 
forces  V|  sopt  les  premiers  sentimens  qu'on 
éprouve,  et  l'on  ne  peut  être  rassuré  qu'en  se 
livrant  à  l'espoip  d'obtenir,  un  peu  d'indul- 
gence ,  et  de  inériter  au  moins  l'intérêt  que 
l'pn  ne  sauroit  refuser  à  des  intentions  sans 
reproches:  peut-être  encore  a-t-on  besoin 
d'être  soutenu  par  la  grandeur  de  la  circon- 
stance, et  par  l'ascendapt  d'un  sujet  qui)  en 
attirant  toutes  nos  pensées,  en  s'em parant 
de  nous  en  entier,  ne  nous  laisse  pas  le 
temps  de  nous  replier  sur  nous-mêmes,  et 
ne  nous  permet  pas  d'examiner  s'il  y  a  quel- 
que proportion  entre  notre  tl^che  et  nos  fa- 
cultés. 

Quel  jour,  messieurs,  que  celui-ci  1  quelle 
époque  à  jamais  mémorable  pour  la  France  l 
Les  voilà  donc ,  après  un  si  long  terme ,  les 
voilà  rappelés  autour  du  trône,  -ces  députés 
d'une  nation  célèbre  à  tant  de  titres,  d'une 
nation  qui  a  rempli  l'univers  de  isa  renommée, 
et  qui  peut  en  appeler  au  témoignage  incor- 
ruptible d^  l'histoire ,  soit  pour  attester  se$ 
hauts  faits  et  sa  valeur  guerrière ,  soit  pour  s^ 


/ 
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retracer  à  elle*méme  le  tableau  de  ses  progrès 
et  de  ses  triomphes  dàns^  tous  les  genres  de 
gloire  et  de  rivalité  !  Elle  a  parcouru  les  diver- 
ses routes  qui  sont  ouvertes  aux  talens  et  au 
génie  ;  elle  s'est  fait  remarquer  avec  éclat  dans 
toutes  les  carrières  :  les  ans  qui  se  sont  écoulés 
servent  presque  à  compter  ses  succès ,  et  ses 
regards  ne  peuvent  se  tourner  en  arrière ,  sans 
y  contempler  quelques  mfbn'umens  de  ses 
grandes  destinées.  Découvertes  majestueuses 
dans  les  sciences,  brillant  éclat  dans  les  let- 
tres, ingénieuse^  inventions  dans  les  arts, 
entreprises  hardies  d'an^  le  commerce;  elle  a 

tout  fait,  elle  a  tout  obtenu,  et  souvent  sans 

• 

autre  secours  que  ses  propres  efforts,  souvent 
sans  autre  appui  que  les  dons  d'une  heureuse 
nature.  Oui,  les  pénibles  recherches  d'une 
attention  laborieuse  et  les  aperçus  rapides, du 
génie,  la  profondeur  de  la  raison  et  les  em- 
bellissemens  de  l'éloquence,  les  tàlens  utiles 
et  la  perfection  du  goût  ;  elle  a  tout  su  réunir, 
cette  noble  et  magnifique  nation  dont  vous 
êtes  aujourd'hui,  messieurs,  les  dignes  re- 
présentans. 

Que  lui  falloit-il  donc  encore  pour  son 
bonheur  et  pour  sa  gloire?  réussir  dans  le 
plus  beau  de  tous  les  desseins ,  avancer ,  ter- 
miner, s'il  est  possible,  la  plus  grande  et  la 
plus  importante   de  toutes  les  entreprises  ^ 
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celle  que  vous  êtes  chargés  de  Tenir  concerter 
sous  les  regards  et  la  protection  de  votre  mo^ 
narque. 

Ce  n'est  pas  au  moment  présent,  ce  n'est 
pas  à  une  régénération  passagère  que  vous 
devez  borner  vos  pensées  et  votre  ambition  ; 
il  faut  qu'un  ordre  constant,  durable  6t  à  ja- 
mais utile,  devienne  le  résultat  de  vos  recher- 
ches  et  de  vos  travaux  ;  il  faut  que  votre  marche 
réponde  à  la  grandeur  de  votre  mission  ;  il 
faut  que  la  pureté,  la  noblesse  et  l'intégrité 
de  vos  vues  demeurent* en  accord  avec  l'im- 
portance «et  la  gravité  de  la  confiance  dont 
vous  êtes  dépositaires.  Partout  où  vous  décou- 
vrirez les  moyens  d'accroître  et  d'affermir  la 
félicité  publique ,  partout  où  vous  découvrirez 
les  voies  qui  peuvent  conduire  à  la  prospérité 
de  l'état,  vous  aurez  à  vous  arrêter.  C'est  vous,  \ 
messieurs,  quicn  avant ^  pour  'ainsi  dire,  des 
générations  futures ,  devez  marquer  la  route 
de  leur  bonheur;  il  faut  qu'elles  puissent  dire 
\\n  jour  :  c'est  à  Louis  notre  bienfaiteur,  c'est 
à  l'assemblée  nationale  dont  il  s'est  environné, 
que  nous  devons  les  lois  et  les  institutions 
propices  qui  garantissent  notre  repos  ;  il  faut 
qu'elles  puissent  dire  :  ces  rameaux  qui  nous 
couvrent  d'une  ombre  salutaire  sont  les  bran- 
ches de  l'arbre  dont  Louis  a  semé  le  premier 
germe.  Il  le  soigna  de  ses  mains  généreuses^ 
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çt  les  efforts  réanis  de  sa^nation  en  ont  hâté 
et  assuré  le  précieux  déveléppeikiehf. 

Mais  arrêtons-nous  ici,  et  ne  nous  abau^ 
donnons  pas  encore  à  ces;  dbuces  et  biénlieu- 
reuses  espérances.  II  est  si  triste  de  dééhèir ,  il 
est  si  pénible  de  i^étourner  en  ari^i^ère  !  ne  nous 
livrons  dojic  que  d6ucein'ent  au^  images-  de 
bonheur  et  de  pi^ospérité  que  nous  pourrions 
nous  Élire;  retardons  ûôtre  céfifiance^  afin 
de  l'assurer  ;  et  retenons  'notre  imagînatiou , 
afin  de  n'avoir  pas  à  nous  plaindre  de  ses 
fausses  lueurs  et  de  fi(bs  vaines  proiaie^sies. 

Je  dois 9  messieurs, selon  les^ordivs  du  roi, 
commencer  par  vous  rendre  un  compte  fidèle 
de  Tétat  des  finances.  Une  guerre  dispendieuse 
et  une  suite  de  circonstanees  malheureuses 
ont  introduit  une  grande  disproportion  entre 
les  revenus  et  les  dépenses.  Vous  e^amitkirez; 
messieurs ,  les  moyens  que  le  roi  m'ordonne 
de  vous  proposer  pour  ramener  un  équilibre 
si  nécessaire  ;  vous  en  chercherez  de  meilleurs, 
vous  les  indiquerez,  et  vous  répondrez  aii 
vœu  de  la  nation' et  à  l'attente  de  l^Ëurope,  en 
concourant  de  tous  vos  soins  à  établir  dans 
les  finances  du  plus  grand  empire  im  ôfdre 
qui  soit  à  jamais  assuré; 

C'est  à  remplir  un  si  grand  but,  que  la  sa-* 
gesse  de  votre  souverain  vous  appelle.  Vous 
n'avez  pas  seulement  à  faire  le  bien ,  mai^^  ce 
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qui  est  plus  important  encore  ,ft  le  rendre 
durable  et  à  l*abri  des  injures  du  temps  et  des 
fautes  des  hommes. 

La  confiance  publique  est  ébranlée,  et  ce* 
pendant  t;ette  confiance  est  indispensable; 
elle  honore  une  nation  et  constlttre  sa  force 
politique  ;  enfin ,  elle  est  encore  l'e  principe 
de  la  modération  de  l'intérêt  de  l'argent ,  et  la 
source  d'un  grand  nombre  d'améliorations 
intérieures.  Vous  devez  contribuer  au  réta- 
blissement de  cette  confiance,  et  vous  tous 
livrerez  à  cette  idée  avec  d'autant  moins  de 
réserv.e,  qu'après  avoir  travaillé  à  rendre  in  va* 
riable  l'ordre  des  finances ,  vous  me  verrex 

• 

plus  rien  de  dangereux  dans  l'usage  du  crédit. 

Ces  réflexions  préliminaires  vous  indique- 
ront, messieurs,  les  deux  principaux  objets 
qui^  vont  être  d'abord  traités  dans  ce  mé- 
moire : 

L'ordre  des  finances , 

La  stabilité  de  cet  ordre. 

Les  finanlDes  d'un^état  sfont  un  centre  où 
aboutissent  une  multitude  innombrable  de 
eanaux  :  tout  part  de  ce  centre  et  tout  j  re- 
vient, et  quand  le  désordre  s'en  est  emparé, 
la  dangereuse  influence  de  la  confusion  des 
finances  parcourt  tout  le  royaume,  et  s'étend 
telleVnent  au  loin,  qu'on  perd  souvent  cette 
cause  de  vue,  dans  le  temps  même  qu'elle  pro- 
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duit  les  plq||ifunestes  effets  ;  mais  un  obser- 
vateur attentif  retrouve  aisément  les  rapports 
.  et  la  filiation  qui  échappent  à  la  plupart  des 
hommes. 

Vous  me  dispenserez  sûrement ,  messieurs, 
de  jeter  un  Tegard  sur  les  temps  qui  ont  pré- 
cédé mon  administration  :  c'est  de  la  situa- 
tion présente ,  c'est  du  mal  qu'il  faut  réparer 
que  je  dois  vous  instruire  et  vous  occuper. 
Je  renonce  également  à  vous  faire  connoître 
toutes  les  difficultés  qu'il  a  fallu  vaincre  pour 
soutenir  l'édifice  chancelant  des  finances ,  de- 
puis la  fin  d'août  jusqu'à  présent  L'homme 
*  particulier  n'est  rien  au  milieu  des  affaires 
générales ,  et  c'est  par  de  nouveaux  efforts  , 
et  non  par  le  i^écit  du  passé,  qu'il  doit  recher- 
cher Festime  publique.  Il  est  des  travaux 
d'ailleurs,  il  est  des  peines  dont  un  sentiment 
intérieur  est  le  seul  dédommagement  et  la 
vraie  récompense* 

Le  compte  des  finances  de  S.  M.  que  l'on 
mettra  d'abord  sous  vos  yeux ,  renferme  les 
revenus  et  les  dépensés  fixes  de  l'état 

Les  revenus  et  les  dépenses  fixes  n'appar-* 

tiennent  à  aucune  année  en  particulier;  elles 

r seront  toujours  les.  mêmes,  à  moins  qu'on 

ne  vienne  à  les  changer  par  de  nouvelles  dis- 

positions.  ' 

Le  roi  recevra  la  même  somme  de  tributs  ^ 
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tant  que  les  lois  censtitutives  de  ces  impôts 
ne  seront  point  abrogées ,  et  le  roi  payera  la 
même  somme  d'intérêts, -tant  que  les  capitaux 
de  la  dette  publique  ne  seront  point  amortis. 
Ces  deux  exemples,  applicables  encore  à  beau- 
coup d'autres  objets ,  suffiront  néanmoins 
pour  donner  l'idée  du  véritable  sens  qu'il  faut 
attribuer  à  la  dénomination  des  revenus  et  des 
dépenses  fixes. 

On  devra,  messieurs,  vous  présenter  en- 
suite le  prospectus  des  revenus  et  des  dépenses 
passagères,  c'est-à-dire  |des  revenus ^t  des  dé- 
penses qui  n'auront  lieu  que  l'année  prochaine, 
ou  pendant  la  suivante. 

Le  tableau  des  revenus  et  des  tlépenses 
fixes  forme  sans  doute  l'objet  le  plus  digne  de 
votre  attention  ;  il  faut  des  impôts  ou  des  éco- 
nomies durables  ,  pour  balancer  la  différence 
qui  existe  entre  la  somme  des  revenus  fixes 
et  la  somme  des  dépenses  de  même  genre  ;  il 
ne  faut  qiiè  des  secours  momentanés  pour 
subvenir  aux  dépenses  passagères. 

Tableau  des  revenus  et  des  dépenses  fixes. 

Ce  tableau  a  été  composé  de  deux  ma- 
nières. 

L'une  est  absolument  conforme  à  la  mé- 
thode observée  Tannée  dernière  pour  le  com'pte 
imprimé  par  les  ordres  du  roi  :  ainsi  cet  état 
VI.  33 
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offre  d'une  part  les  sommes  versées  au  trésor 
royal  par  chaque  caisse  de  recette,  déduction 
faite  des  charges  assignées  sur  ces  caisses ,  et 
de  l'autre  part,  toutes  les  dépenses  acquittées 
.par  le  trésor  royal. 

Le  second  compte,  dont  le  résultat  estab- 
tsolument  semblable,  présente  en  recette  et  en 
dépense  tous  les  articles  de  même  nature, 
quelles  que  soient  les  caisses  diverses  où  ces 
rejcettes  et  ces  dépenses  sont  effectuées. 

Ce  genre  de  compte  hors  de  Tusage  commun, 
^et  qui  s'écarte  de  la  méthode  réelle  des  recettes 
et  des  payexnens  ,  seroit  plus  facilement  sus- 
ceptible d'erreur;  mais  on  est  parvenu  à  le 
rendre  parfaitement  correct,  puisque  son  ré- 
sultat, comme  on  vient  de  le  dire,  se  trouve 
d'accord  avec  celui  du  premier  tableau,. et 
vous  pourrez  juger  de  l'exactitude  de  ce  rap- 
prochement, non-seulemçnt  par  la  balance 
commune,  mais  encore  par  tous  les  détails 
.indicatifsdontces  deux  comptes  seront  accom- 
pagnés. 

Enfin ,  messieurs ,  l'intention  du  roi  est  que, 
sans  aucune  réserve  et  sans  aucune  exception, 
il  vous  soit  remis  tous  les  renseignemens , 
toutes  les  pièces  justificatives  que  vous  pourirez 
désirer. 

On  ne  vous  fe^ a  pas  ici  la  lecture  de  ces 
comptes;  il  sufQt  de  vous  an^noncer  que  la 


^itCérenpç  ,?ntre  te^  reyeaus  et  les  d|épens;^ 

y on^.  délirerez,  jppjft^tvt,  n^essieurs^,  d^ 
connpjtre  le  rapp9rt  cp^i  e3^is te  entre  cette 
iJiÇfçrpp.ceiçt  le  déijcitjp^iqué  daus^^e  compt^ 
imprimé,  par  x>rfire..du  roi,,  au  xuçi^.fl|  ipars 
1788.,  .et  1.9x1  y.au3^dpa9ier.a^sur  ce  ppipt.  toulye^ 
les  informations  que  vous  souhaiterez?  ;  uiaLs 
comine  ^ne  t^IIe;e|^p^p^ti9j}  epciigeroit  trop  de 
détailS|.:oa  se  borae^fa.  dans  ce  moment,  à  vous 
montrer  en  peu  (je;  ^ptjjj'açc^oçdf général  qui 

,4e  trouve  çntrales.dftH?  S99^PÎ^«-     \   -u  ./îk  i 
Le  déficit,  selon  le^compte  de  1788,.  étoit 

xle  ij5oJ8a  7, 492  livres,  ... 

1    Mais  jQji.ayoit  .côçfipri^  .daps  cette  somme 

tous  les  remboursemensmantantà'^6,5o2,367J. 

.et^ toutes  Iç^  d^pense3  extraordinaires  et  pàssa- 

.|[èr^.,  ;  payables  eî\  y^^8,,.ef  ^q^uj  s'éleypient.à 

i^'^gSiôSSJ^ivres^    ^.,^^,.  .^,^^  _.^  ^^      ^.      ,  ; 

,.  ;  .Ces  deux  articles  mis  à  part ,  le  déficit  ordi- 

naire  ,   c'est-à-dire  la  différence  entre   le^ 

^pr^^J^fî^  ^5^  .^PP^^^  J?!?^^  se|rédwiroit*à 

A  la  vérité ,  J  onn'avoit  pas  compris  dans  le 
compte  de  1788,  et  par  conséquent  dans  le 
déjScit  ordinaire*  ni  les  rentes  à  la. charge  du 
Toi^  provenant  de  V^^^prunt  de  novembre 
,1787.,:  objet.de  douze  millions,  ni  les  fonds 
destinés^  .par  Iç  rpi  au  secours  des  réfugiés 
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liollandois',  article,  en  ce  moment,  de  8  &  900 
mille  livres.  On  n'avoit  pas  non  plus  compris 
dans  le  déficit  ordinaire  unesomme  applicable 
aux  dépenses  imprévues  :  et  puisque  ces  dé- 
penses  reviennent  toutes  les  années ,  on  a  cru 
devoir  les  ranger  dans  le  compte  des  dépenses, 
et  elles  forment  dans  ce  compte  un  article  de 
'cinq^iillions.         ^ 

Ces  trois  articles ,  réunii^  à  plusieurs  autres 
différences  moins  essentielles,  auroient  dû 
élever  à  plus  de  yS  millions  le  déficit  du 
compte  dont  il  est  questioii  dans  ce  mo- 
ment. 

On  doit  donc  vous  expliquer  d'une  maniéré 
générale  pourquoi  ce  déficit  n'est  cependant 

que  de  36  millions. 

1®.  Les  retenues  imposées  sur  leis  pensions 
par  Tarrét  du  i3  octobre*  ^787  ,  n*av6ient  pas 
été  mises  en  compte  dans  l'état  des  finances^ 
imprimé  l'année  dernière;  cet  article  se  monte 
à  environ  cinq  millions. 

ia^.  Les  économies  et  les  dispositions  nou- 
velles dn  département  de  là  guerre  ont  dimi- 
nué 8QU  état  de  dépenses  fixes  de  8  &  9  mil- 
lions. 

3*.  Le  département  de  la  marine,  en  consé- 
quence des  nouveaux  projets  adoptés  par  le 
roi ,  a  fixé  son  état  de  dépenses  à  4o  millions 
5oo  mille  livres ,  ce  qui  forme  une  réduction 


DES   jfTÀTS-GiiriRAVX.  Si 7 

sur  le  compte  de  1788 ,  de  4  millions  5oo 
mille  livres. 

4"*.  Le  départemei^l  des  affaires  étrangèpes 
a  fixé  son  étu  ordinaire  de  dépenses  à  7  mil* 
lions  3oo  mille  livres ,  ce  qui  procure  une  ré=- 
duction  sur   le   compte  précédent,  de  1800 

mille  livres. 

jï . 

Ces  divers  articles  ,  choisis  entre  plusieurs 
autres, suffiront  pour  indiquer  pourquoi  dans 
ce  moment  le  dé^cit  du  compte  des  revenus 
et  des  dépenses  fixes  n'est  plus  de  76  mil- 
lions, mais  de  56  millions. 

Tous  les  détails  se  trouveront  expliqués 
dans  le  rapprochement  exact ^ du  compte  de 
1788,  et  du  compte  qui  vous  est  présenté^ 
rapprochement  dont  on  vous  donnera  le  ta- 
bleau« 

Ne  me  seroit-il  pas  permis, messieurs,  de 
vous  faire  observer  que  le  déficit  antérieur  à 
l'époque  de  Fadministration  actuelle  des  finan- 
ces, bien  loin  d'avoir  diminué ,  auroit  pris 
un  grand  accroissement,  si  le  trésor  royal 
n'a  voit  pas  été  gouverné  avec  la  plus  sévère 
exactitude,  si  Ton  n'avoit  pas  défendu  parti- 
culièrement ses  intérêts,  si  l'on  n'avoit  pas 
obtenu  des  délais  pour  tous  les  payemens  qui 
pouvoient  être  retardés  sans  éclat,  si  l'on,  ne 
s'étoit  pas  ainsi  préservé  de  la  nécessité  (le 
recourir  à  dçs  emprunts  considérables,  ^i  l'on 
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ne  s'étôît  pâs  mis  en  état  dé  reAiser  tout  es^ 
pèce  de  secours  à  des  conditions  onéreuses  , 
et  SI  Ion  navoit  pas  réussi^ dans  ce  projet, 
nonobstant  toutes  les  alarmes  %ui  s'ètoient 
répandues  siir  f état  dés  finances  et  sfir  le  soft 
fïe  la  dette  publique  en  général? 

On  revient  à  la  différence  qui  existé  entre 
les  reyentis  'fixes  et  les  dépensés  fixés ,  et  qui 
se  trouve  réduite  en  ce  moment  à  56  millions  : 
il  /aùt  s'occuper  dés  moyens  de  couvrir  cette 
différence;  é^  voici  de  premiers  aperçus  que 
le  roi  m'a  ordonné  dé  soumettre  à  votre  coh- 
sidératîon. 

I^  iï  résulte,  selon  mes  calculs,  des  condi- 
tions (lu  dernier  bail  passé  avec  messieurs  lès 
fermiers  généraux,  de  la  rentréédans  certains 
droits  suspendus  pour  un  temps ,  et  de  l'ac- 
èrotssement  successif  des  produits ,  qu'en  met- 
tant a  î)ârt  deux  millions  ou  deiix  millions 
406  mille  livres  poiir  ïé  traitetnent  fixe  dès 
fermiers'généràox,  eu  sus  de  l'intérêt  de  letirii 
fonds  ài'cin'^pour'cent,  le  J)foduït  dés  droits  a 
recouvrer  par  là  ferme  générale  jièut  être 
ëslihfié  k  18  millions  dé  plus  qu'îl  n'a  été 
compta  dans  le  cônijite  dèH[788.  J'observerai 
seulement,  I^  que  cette  aughiéntàtîoii  exige- 
roitiih  chiahffement  dans  lés  conditions  dii  bail 
passé'avéç  les  fermiers  généraux;  2^.  qu'elle  ne 
seroit  réialisée  en  soàëntiéii^ùe -d'ici  îî  un  où 
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denx  ans  ^  et  à  Tépoqae  où  là  ferme  générale 
auroit  écoulé  un  approvisionnement  de  tabac 
qu'elle  a  fait  à  trop  haut  prix.  On  vous  don- 
nera ,  messieurs ,  les  explications  détaillées  qui 
peuvent  justifier  une  si  bonne  espérance. 

^,  J'évalue  (k  cinq  à  six  millions  l'accrois- 
sèment  de  revenu  qu'on  peut  raisonnablement 
attendre  de  la  fern^e  des  postes ,  de  l'admini* 
stration  dés  domaines,  de  la  régie  des  aides , 
de  la  régie  des  revenus  casuels  et  de  la  ferme 
de  Sceaux  et  de  Poissy,  en  revoyant  aussi  les 
conditions  des  traités  passés  avec  ces  compa- 
gnies, et  eii  évaluant  sans  exagération  le  pro- 
duit de  cette  partie  des  revenus  du  roi ,  d'ici  à 
un  ou  deux  ans. 

Voilà  donc,  messieurs^  en  deux  articles, 
près  de  a4  millions  de  bonifications  que  vous 
considérerez,  je  crois,  comme  très-assurées. 

Examinons  maintenant  une  suite  d'autres 
indications  qui,  réunies,  présenteroient  éga- 
lement une  ressource  considérdl^Ie  ;  elles  ne 
tienneùt  à  aucun  impôt,  mais  elles  dépendent 
de  plusieurs  dispositions  d'ordre  ou  d'admi- 
nistration ,  et  vous  jugerez  de  leur  conve- 
nance. 

I^  Il  y  a  plusieurs  droits  d'aides  connus 
sous  le  nonk  de  droits  rétablis,  de  droits  ré- 
servés, etc.,  qui  ont  été  abonnés  dans  une 
partie  des  provinces  du  royaume,  taildis  que 


^  / 


# 
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dans  d'autres  là  perception  s'en  fait  réellement 
aux  termes  des  lois  qui  ont  établi  ces  impôts. 
Ces  abonnemens  sont  tellement  désayanta- 
geux,  que^'après  des  calculs  faits  avec  soin, 
en  présume  qu'ils  devroient  se  monter  à  près 
de  sept  millions  de  plus.  Vous  considérerez , 
messieurs,  s'il  est  juste  d'établir  une  égalité 
parfaite  entre  toutes  les  provinces,  ou  si  Tha* 
bitude  ancienne  d'une  faveur  particulière  doit 
être  respectée. 

a*.  Le  clergé  reçoit  de  la  ferme  générale , 
en  vertu  de  stipulations  expresses,  deux  mil- 
lions 5oo  mille  livres  par  an,  et  il  emploie 
cette  somme  au  remboursement  des  dettes 
qu'il  a  contractées  pour  fournir  au  roi  des 
dons  gratuits;  ii  y  joiqt  de. ses  propres  rêve* 
nus  deux  millions,  en  sorte  que  ses  rembour- 
semens  se  montent  en  tout  à. quatre  millions 
5oo  milje  livres.  Cette  dernière  somme  pour- 
roit  devenir  un  revenu  de  l'état,  si  le  roi  se 
chargeoitdesi» dettes  du  clergé,  en  destinant  à 
leur  remboursement  une  partie  des  fonds  qui 
seroient  appliqués  à  une  caisse  d'amortisse- 
ment. Les  propriétaires  des  rentes  sur  le  clergé 
ne  perdroient  rien  à  cet  échange,  du  moment 
que  leurs  créances  seroient  garanties  par  la 
plus  solide  des  cautions,  celle  du  roi  et  des 
états-généraux. 

y.  Vous  verrez,  messieurs,  dans  le  compte 
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dés  finances,  que  le  roi  paye  annuellement  à 
des  hôpitaux,  à  des  communautés  reli^euses, 
ou  pour  d'autres  objets  de  ce  genre,  une  somme 
de  cinq  millions.  Vous  auriez  à  considérer, 
messiejurs,  si  une  partie  de  cette  dépense  ne 
pourrait  pas  être  assignée  sur  des  revenus'^ 
ecclésiastiques,  soit  par  des  réunions,  soit 
jpar  la  voie  des  économats,  soit  de  toute  autre 
manière. 

4^.  Le  roi  a  affranchi  la  compagnie  des  Indes 
du  droit  d'induit  sur  les  marchandises  impor- 
tées de  l'Inde  et  de  la  Chine,  et  S.  M.  lui  aban- 
donne de  plus  la  moitié  du  produit  des  saisies , 
et  des  droits  relatifs  à  quelques  branches  de 
$on  coimmerce  :  ces  deux  sacrifices  peuvent 
être  évalués  de  i5  à  1800  mille  livres;  et  le 
roi  rentreroit  en  possession  de  ce  revenu,  si  la 
liberté  du  commerce  des  Indes  étoit  rétablie. 
Il  seroit  encore  possible  que  la  compagnie 
elle-même  s'en  désistât,  si  le  privilège  dont 
elle  jouit  lui  étoit  conservé  d'une  manière 
stable. 

5^  Les  primes  que  le  roi  accorde  pour  l'en- 
couragement du  commerce  s'élèvent  aujoUr*> 
d'hui  à  trois  millions  800  mille  livres;  et  celle 
accordée  sur  la  traite  des  noirs  forme  seule 
un  objet  de  deux  millions  400  mille  livres* 

Il  y  a  lieu  de  croire  que  cette  dernière  dé- 
pense pourra  être  diminuée  de  près  de  moitié, 


en  adoptant. une  disposition  que  l'humaitité 
seule  aurait  du. conseiller.  S.  M;  a  déjà  fait 
connoitre  ses  intentions  àt  cet  égard,  et  il 
vous  en  sera  rendu  compte  plus  particulier 
rement. 

6*".  Le  tabac  se  rèad  aujotrrd^bui  râfpé  dans 
presque  toute  la  France,  et  cette  tnélhode  2 
beaucoup  auguieuié  la  ferme  du  tabac.  Quel* 
ques  négligences  particulières  commises  eii 
Bretaignè  donnèrent  lieu  à  des  plaintes  eii  1 784^ 
et  les  réclamations  qui  s'ensuivirent  ont  obligé 
la  ferme  générale  à  vendre  le  tabac ,  dans  cette 
province,  selon  Pancieiitie  méthode., On  croit 
qu'en  y  ramenant  l'usage  devenu  général  dans 
tout  le  royaume,  le  produit  de  la  ferme  du  ta* 
bac  augmenterait  de  1:200  mille  livres. 

7"*.  Les  villes  et  les  hôpitaux  perçoivent  à 
leur  profit  différens  droits  sur  les  consomma- 
tions; le  roi  en  lève  de  semblables  dans  les 
méjfnes  lieux,  et  ces.diverses  administrations^ 
gênantes  pour  lès  peuplent ^  bccasiotinent  du 
doubles  frais  de  gestion  :  il  arrive  aussi  que 
plusieurs  municipalités,  entraînées  par  diffé- 
rens égards,  favorisent  ou  tolère  lit  des  faveurs 
et  des  exceptions.  On  avoit  souvent  pensé  que 
si  l'administration  royale  se  chargeoitde  Ten* 
semblé  de  ces  recouyremens,  et  assignoit  aux 
villes  et  aux  hôpitaux  une  somme  fixe  pro- 
portionnée àteur  recette  habituelle,  il  en  ré^ 
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litiîtcrôît  un  bénéfice  évalué  à  deux  bu  trois^ 
mîllïôns  (*)  ;  mais  un  tel  arrangement  auroie 
éprouvé,  avec  raisbh,  de  grandes  contràdic- 
lions  :  on  pouï*rbit  Ife  prendre  eu  considéra- 
tion ,  à  une  époque  où  des  dispositions  d  ordre 
^àhctionnées  par  la  nation  écarteroient  tout 
motif  d'inquiétude,'  et  t'endroient  parfaite- 
ment  assurés  les  ebgagemehs  qui  sèroiént  piris 
avec  les  villes. 

8^  Il  existoït  eiï  t^SS  un  droit  à  ï•entl^ée 
dèà  toiles  peintes  et  dés  mousselines;  On  à  cru 
d'opposer  avec  p^us  d'efficacité  à  l'admission 
de  ces  marchandises  dans  lefoyaufne,  eii  les 
prolîibànt  absolument;  niais  l'èxpërierice  a 
prouvé  qiië  l'introdiictiori  ètoit  à  peu  près  la 
même,  et  (|uè  le  droit  a,boïi  avoit  tourné  aii 
prbfit  des  contrebandiers  où  des  à^siiréùrs  de 
leurs  entreprises  :  tout  semble  donc  invitei"  à 
rétablir  le  droit;  cette  disposition  procurerbit 
au  roi  un  revenu  de  8  à  900  mille  livrés. 

9''.  L'intérêt  de  l'emprunt  riéceissàire  pour 

balancer  les  besoins  de  cette  année  se  trouvant 

Il ■  "   • 

compris  dans  l'état  des  dépensés  fixés ,g^t:  cet 
intérêt  rie.  pouvant   être  exigible  que  aains 


(*)  L'abolition  des  privilèges ,  si  elle  avQÎt  lieu ,  accroî- 
troit  le  produit  des  octrois  des  villes,  puisque  plusieurs 
de  ces  privilèges  s'appKqùent  4  des  droits  sur  les  consom- 
mations. '       . 
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Tannée  prochaine,  on  est  fondé  à  compter  au 
nombre  des  ressources;  qui  doivent  y  cotres» 
pondre,  lés  extinctions.de  rentes  viagères  qui 
auront  lieu  cette  année,  objet  d'environ  i5oo 
mille  livres. 

Io^  Monsieur  vient  d'offrir  une  diminution 
de  5oa  mille  livres  sur  les  fonds  destinés  par 
le  roi  aux  dépenses  de  sa  maison,  et  S.  M.  a 
accepté  cette  proposition. 
.  II**.  Monseigneur  comte  d'Artois  n'avoit  pu 
encore  terminer  les  dispositions  dont  il  s'oc« 
cupoit,' lorsqu'il  annonça,  l'année  dernière  ^ 
l'abandon  de  4oo  mille  livres  sur  la.  somme 
destinée  à  sa  maison.  Monseigneur  vient  de 
faire  connoître  qu'à  compter  du  premier  de 
ce  mois  ,  cette  réduction  seroit  ponctuelle- 
ment effectuée  à  la  décharge  annuelle  du  tré- 
sor royal. 

1.a^  L'abolition  du  privilège  des  bourgeois 
de  Paris,  pour  l'entrée  franche  des  produits 
de  leurs  terres  et  de  leur  chasse,  si  on  la  ju- 
geoit  convenable,  procureroit  un  bénéfice  de 
4  à  5ap  mille  livres. 

I3^  L'abolition  des  francs-salés  qui  ne  sont 
pas  adjugés  par  des  arrêts  vaudroit  3  à  4oo 
milje  livres. 

i4*.  L'établissement  des  deux  pprts  francs, 
l'un  à  Bayoniïe ,  l'antre  à  Lorient ,  n'a  pas 
rempli  Tobjet  d'utilité  qu'on  en  attejidpit,  et 
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celui  de  Bayonhe  est  devenu  un  entrepôt  qui 
favorise  le  commerce  des  étrangers  aux  dépens 
du  nôtre.  On  se  borne  en  ce  moment  à  vous 
faire  observer  que  ces  deux  dispositions  nou- 
velles,  tant  par  lirïe  diminution  dans  le  débit 
du  tabac,  que  par  les  indemnités  demandées 
et  d'autres  considérations ,  ont  fait  perdre  au 
roi  600  mille  livres  de  rentes. 

•  •  • 

i5*.  Les  quatre  deniers  pour  livre  sur  la 
vente  des  immeubles  sont  perçus  par  les  huis- 
siers-priseurs,et  au  moyen  d'une  finance  qu'ils 

~ont  fournie^ils  n^eh  comptent  point  au  roi.  11 
paroît  que  cette  finance  n'est  pas  proportion- 
née au  produit  actuel  de  ces  droits,  et  Ton  fait 
des  offres,  à  cet  égard,  qui  produiront  vrai- 
semblableméht  tiiie  augmentation  de  revenu 
tfê  600  mille  livres.  . 

16'.  On  n'a  rien  mis  en  compte  pour  les  dons 
gratuits  du  clergé;  ce  revenu,  à  compter  des 
tënfps  passés,  équivaudrôit  à  trots  millions 

'206  mille  livres,  en  raison  de  i5  millions  tous 
lés  cinq  ans,     ^ 

'  Lék'  seize  articles  ;  messieurs  '/doritWi "vient 
de  vous  donner rénuînéraEti6ii;,téùhiS  aux  24 

'mitlions  relatifs  à  l'accroissement  certain  du 

^produit  des  fermes  et  des  régies ,  ne  s'éloigne- 
roient  pas ,  comme  vous  le^verrez ,  de  la  somme 
du  déficit. 
Quel  pays,  messieurs^qn^  celui  où ,  sans 


^ 
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.impôts  «et  avec  de  siipples  objets  ÎDaperçiis, 
on  peut  faijre  disparoître  un  déncit  cjui  a  fait 
Jant  de  bruit  çn  Europe  ! 

Supposant  néanmoins  ^ue  dans  le  nombr,e 

dejS  dispositions  propres  à  établir  la  balance 

.entre  les  revenus  et  les  dépenses  fixes,  une 

^partie  pe  vous  parût  pas  convenable,  ce  seroit 

le  moment  de  vous  faire  observer,  messieurs , 

que  si  les  deux  ordres  ,priyil,égiés,  renonçant 

à  leurs  privilèges,  concouroient  au  payemeqt 

des  cba;çges  de  Tétat  de.la  ipéme  manière  qu,e 

{les  autre^  .^^j^^^  ^^  roi;,çj:  si  les  princes  eux- 

.mimes  offroient  de  résilier  le^  .abo.Qnemens 

^cquseqt^s  avec  eux  pour  les  vingtième^,  oh 

.pp^^Eqit  ypa,\sçmblableixiçxit  élever  les  impo- 

«sltions  de  aoà  12  millions,,  et  il  n'en  résuUe.- 

roit  point  d'augmentatioQ,|i|9qr  ^es^çonfvi- 

jbuables,.-.  •    i.M  ,.■•  :;  • ., ,.;     ;■. 

;    ,On^p.r^v,ojt  çnçi)fe,  pVwçws  (îisp9p^tio^s 

;^ccfn9ffliqjïis§  dojïtj^  unes^  exigerQient,_îip 
^wîP^)o^I^en)^|)t,!<^;auttes,  le  ctoi»  .d>,n'  ra^: 

ment  favorable,  d'autres  le  loisirj  néç.^sjsaijje 
:p9Ur.PLen  .qpç^er  par^icu),i^^;epiçptVn()a]s  il 
.existe  ji^fi^i  qupjqne/s, fiapî-jiif es  ,cpRyei^abJç»^à 
.feiré.  Ofx  .dpit.pr^si^njeir  gue;,mep.ifiurs;i,^s 
-députés  du  tiers'-état 'désireront  vraisembl^- 
iblemei^t  laboliÛQn  du. fraac^iief  :  il  est  payié 

par  les  particuliers  qui  achètent  des  biens  sejl- 
cgn€uriaux^;$%ns  être  en  possjçssion  des  pr^ro- 
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gatives  die  la  noblesse.  Quel  intérêt  ^uroient 
lesçr^res  privilégiés  à  s'opposer  à  l'abolitioii. 
d'une  distinction  pécuniaice,  i|ui  semble  de- 
Toir  4tre  anéantie  ?iyec  celles  du  ïuéme  genre 
dpnt  ils  paroi^ent  disposés  à  ifaire  un  gêné- 
rei}^  ^abandon  ?  Le  reye.nu  dùfranc-fief  ne  &ç> 
9)onte  qu'à  i6qo  mille  livres. 
-  Enfin  ,  messieurs^  il  est  peut-être  des  réduc- 
tions,,il  est  peut-être  des  économies  qui  ont 
besoin,  pour  acquérir  un  caractère  parfait  de 
justice  ou  de  raison,  d'être  provoquées  au 
nom  de  l'assemblée  même  de  la  nation.  .La 
recherche,  J'examen  de  celle;st-ci^  vous  soût 
remis. par  un.  «iffet  de  l'entière  confiance  de 
S.  M.  dans  vQtreJsagesse  et  dans  votre  çirconf 
^pection. 

On  ne  fait  aucune  mention  ici,  messieurs, 
des  réductions  dont  les.frais  de, recouvrement 
deà  impôts  pourroiejit  être  susceptibles,.parciç 
qu'elles  dépendroient  d'un  nouveau  système 
dans  l'organisation  de  ces  mêmes ampôts,  et 
qu'élLe&  serviroient  alors  ^. rendre  ces.change* 
mi^ns  plus  avantageux  à; la  nation. 
.  I4e.  roi  aurx)it«^il besoin ,  xneséieuxs^  d'exposer 
les.  «motifs  qui  l'ont  jengagé  à  ne;  pas  ïnettre;  la 
réd^uction  des  intérits  de  ladette  publiqi;ie  au 
no^mbre  des,  moyens  propres  à  rétablii?  l'ordre 
dans  ^les  finances  !  Je  roi  auroit-il  besoin  de 
jju$tifier  cette,  résolution  au x^lieu.dés  état^**^ 
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généraux ,  et  dans  le  sein  de  la  nation  la  plus 
renommée  par  ses  sentimens  d'honneur!  noa 
sans  doute.  Tout  engagement  porte  avec  lui 
un  caractère  sacré  ;  et  quand  cet  engagement 
a  été  pris  par  le  souverain ,  par  le  chef  et  le 
gardien  des  droits  d'une  nation;  quand  il  a 
été  pris  en  grande  partie  pour  subvenir  aux 
besoins  extraordinaires  d'une  guerre  natio* 
nale;  quand  il  a  été  pris  pour  garantir  les  pro- 
priétaires de  fournir  des  subsides  qu'ils  eus^ 
sent  été  dans  l'impossibilité  de  payer;  enfin 
quand  cet  engagement  a  été  pris,  n^importe 
pour  quel  sujet,  il  doit  être  tenu.  Le  souve- 
rain ne  peut  pas  d'une  main  faire  exécuter 
les  engagemens  des  particuliers ,  et  de-1'autre 
briser  les  liens  qu'il  a  contractés  avec  ceux 
qui  se  sont  fiés  à  sa  parole,  et  à  sa  parole  con- 
sacrée du  sceau  légal  connu  et  respecté  jusqu'à 
présent.  Que  de  plus  grandes  précautions 
soient  prises  pour  l'avenir,  le  roi  le  désire,  le 
roi  le  veut  ;  mais  à  une  époque  si  solennelle^ 
où  la  nation  est  appelée  par  son  souverain  à 
l'environner  ^  non  pour  un  moment,  mais 
pour  toujours  ;  à  une  époque  où  cette  nation 
est  appelée  à  s'associer  en  quelque  manière 
aux  pensées  et  aux  volontés  de  son  roi ,  ce 
qu'elle  désirera  de  seconder  avec  le  plus  d'em- 
pressement, ce  sont  les  sentimens  d'honneur 
et  de  fidélité  qui  animent  S.  M.;  ce  sont  les 
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sentiment  sans  lesquels  il  n'y  a  plus  d'har- 
monie entre  les  hommes  que  par  la<  violence 
et  par  la  contrainte.  Il  ne  faut  donc  pas  qu'au^ 
cun  manquement  de  foi  vienne  souiller  les 
prémices  de  la  restauration  de  la  France  ;  il 
t  ne  faut  pas  que  les  délibérations  de  la  plus 
auguste    des  assemblées  ^soient  marquées  à 
d'autre  empreinte  que  celle  de  la  justice  et  dé 
la  plus  parfaite  raison.  Yoilà  le  sceau  perpé- 
tuel des  empires.:  toilt  peut  y  changer,  tout 
peut  y  essuyer  des  révolutions;  mais  tant  que 
les  hommes  viendront  se  rallier  autour  de 
ces  grands  principes,  il  n'y  aura  jamais  rien 
de  désespéré,  il  n'y  aura  jamais  rien  de  perdu. 
Ce  sera  un  jour,  messieurs ,  un  grand  monu^^ 
ment  du  caractère  moral  de  S.  M.,  que  cette 
protection  accordée  aux  créanciers  de  l'é^t , 
que  cette  longue  et  constanté^fidélité;  car  en 
y  renonçant ,  le  roi  n'auroit  çu  besoin  d'aucun 
secours  extraordinaire,  et  il  n'auroit  pas  été 
soumis  aux  diverses  conséquences  qui  en  sont 
résultées!. C'est  là  peut-être  un  des  premiers 
conseils  que  les  aveugles  amis  de  l'autorité , 
que  les  Machiavels  modernes  n'auroient  pas 
manqué  de  lui  donner. 

S.  M.  trouve  bien  plus  de  grandeur  et  de 
satisfaction  à  s'unir  avec  vous,  messieurs,  pour 
consacrer  les  principes  immuables  de  la  jus- 
VI,  34 
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uce  et  de  la  probité;  elle  trouve  plus  de  satis- 
faction à  les  respecter,  qu'elle  ne  pourroît  en 
recueillir  dans  toutes  les  jcmissances  de  la 
pompe  du  trône,  et  dans  Teatercice  illimité 
d'une  autorité  qui  perdroit  de  son  prix ,  si 
elle  n'étoit  pas  destinée  à  maintenir  la  justice  # 
et  à  la  défendre  contre  toutes  sortes  d'attein- 
.tes.  Enfin,  messieurs,  la  puissance  politique 
de  la  France  est  étroitement  unie  à  la  conser- 
vation de  ces  principes.  Left  dépenses  d*une 
guerre  sont  devenues  immenses ,  depuis  qu'il 
faut  couvrir  toutes  les  mers  pour  se  tenir  sur 
là  défensive,  et  depuis  que  des  armées  prodi^ 
gieuses  en  nombre  doivent  être  mises  en  cam- 
pagne, pour  se  trouver  en  égalité  avec  les  forces 
militaires  des  autres  nations  de  l'Europe.  Dans 
cet  état  des  choses,  il  est  absolument  impos*- 
9il)le  de  soutenir  de  si  grands  efforts  par  des 
impôts  extraordinaires  ;  Ton  doit  nécessaire- 
ment se  ménager  les  moyens  d'obtenir  des 
capitaux  considérables ,  en  échange  d'un  sacri- 
fice annuel  et  modéré  de  la  part  d^  contri- 
buables; mais  cette  ressource  dépend  essen- 
tiellement de  la  confiance,  et  la  confiance 
dépend  de  la  fidélité  du  souverain.  Ainsi  ^ 
messieurs,  la  bonne  foi,  la  politique ,  le  bon- 
heur et  la  puissance ,  tous  les  principes ,  tous 
les  mobiles,  tous  les  intérêts  enfin  qui  tou« 
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chcnt  également  lé  roi  et  ses  peuples  viennent 
plaider  la  cause  des  créanciers  de  l'état  et 
leur  servir  de  défense.  * 

Qu'il  tue  soit  permis  encore  de  joindre  aux 
motifs  qui  embrassent  le  bonheur  général 
d*une  nation ,  considérée  collectivement  et 
dans  toTite  sa  durée,  le  motif  encore  plus 
touchant  peut-être  du  bonheur  des  individus 
dont  l'existence  passagère  n'est  que  plus  digne 
de  soin  et  de  compassion  ;  je  parle  sui^tout  de 
ces  hommes  du  peuplé  que  la  crainte  dé  l'in- 
digence a  rendue  laborieux ,  et  qui ,  dans 
Fabandoh  d'une  douce  confiance,  ont  déposé 
entre  les  mains  de  leur  roi ,  à  l'abri  de  sa 
probité  et  de  son  amofir ,  le  fruit  des  travaux 
pénibles  de  toute  leur  vie ,  et  l'espoir  long- 
temps acheté  de  quelque  repos  dans  les  jours 
dé  la  vieillesse  et  de^  infirmités  qui  l'accom- 
pagnent; car  tel  est  un  grand  nombre  des 
créanciers  de  l'état*  Je  n'essaierai  pas  de  pein- 
dre le  désordre  et  la  dojileur  qui  tésulteroient 
de  leur  attente  si  cruellement  trompée;  il  est 
des  niaux  assez  grands  même  en  perspective, 
pour  qu'on  n'ose  les  envisager  par  la  pensée, 
et  la  crainte  qu'ils  inspirent  semble  être  lé 
garant  de  leur  impossibilité. 

Il  reste  encore  une  question  à  examiner. 
Ne  pourroit-on  pas  faire  une  distinction  entre 
les  divers  titres  de  créance,  et  réduire  ensuite 
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l'intérêt  des  emprunts  dont  les  conditions 
auroient  été  trop  favorables  aux  préteurs  ? 
¥ous  verrez,  messieurs ,  que  Futilité  de  cette 
opération  n'auroit  aucune  proportion  avec 
les  inconvéniens  qui  résulteroient  d'une  at- 
teinte donnée  aux  principes  universels  de 
bonne  foi  nationale,  et  aux  bases  si^impor* 
tantes  de  la  confiance  publique.  On  ne  sait 
où  l'on  peut  s'arrêter,  quand  on  se  permet  de 
discuter  les  circonstances  d'un  engagement 
simple;  et  comme  tout  ce  qui  est  soumis  à 
une  opinion  arbitraire  ne  présente  à  l'esprit 
aucune  circonscription  positive,  on  forceroit 
les  préteurs  ^  mettre  à  l'avenir  au  rang  de 
leurs  calculs  le  risque  id'une  pareille  inquisi- 
tion; l'intérêt  de  l'argent  se  ressentiroit  de 
ce  nouveau  genre  de  danger ,  et  l'état  rachète* 
roit  long-temps  le  bénéfice  d'un  jour,  bénéfice 
même  très-modéré ,  si  l'on  vouloit,dans  un 
pareil  examen,*  observer  les  principes  d'une 
raisonnable  équité. 

On  ne  peut  se  former  à  l'avance  une  juste 
idée  des  avantages  que  l'état  pourra  tirer , 
non-seulement  de  la  hausse  successive  du  prix 
des  fonds  publics,  mais  encore  de  la  tranquil- 
lité, de  l'assiette,  s'il  est  permis  de  s^èxprimer 
ainsi ,  de  toutes  les  imaginations ,  relativement 
à  la  dette  publique.  Cette  dette  est  si  immense , 
que  la  disproportion  entre  la  valeur  numé- 
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raire  des  fonds  publics  et  la  rente  annuelle 
qui  s'y  trouve  attachée ,  influe  d'une  manière 
immédiate  et  décisive  sur  le  prix  général  de 
l'intérêt  de  l'argent;  et  il  résulte  de  cet  objet 
de  comparaison  que  l'agriculture  et  le  com* 
merce  ne  trouvent  point  de  secours ,  ou  sont 
obligés  de  les  acheter  à  des  conditions  que 
les  bénéfices  ordinaires  de  ces'  exploitations 
ne  permettent  pas  d'accepter.  Enfin  les  inquié- 
tudes, les  incertitudes  au  moins  des  proprié- 
taires de  fonds  publics  sur  les  facultés  du 
trésor  royal,  et  sur  la  constance  des  principes 
du  gouvernement  y  entretiennent  Une  vacilla- 
tion continuelle  dans  le  prix  des  fonds;  et 
cette  vacillation  est  augmentée  par  l'influence 
de  tous  les  bruits ,  de  toutes  les  fausses  nou- 
velles, de  toiftes  les  insinuations  insidieuses 
et  de  toutes  les  manœuvres  de  l'agiotage.  Mais 
cet  ascendant ,  ce  pouvoir  qu'on  obtient  si 
facilement  sur  l'imagination ,  quand  elle  erre 
au  hasard  et  ne  sait  à  quoi  se  fixer ,  ce  pouvoir 
s'affôiblira  successivement,  si  les  propriétaires 
des  fonds  publics  acquièrent  enfin  une  opi- 
nion certaine  sur  le  sort  de  leurs  créances , 
et  si  les  principes  de  fidélité  consacrés  dans 
une  assemblée  nationale  leur  servent  à  jamais 
de  garans.  11  résultera  encore  un  grand  avan- 
tage de  celte  stabilité  dans  les  opinions  ;  c'est 
que  le  commerce  des  fonds  publics  cessant 
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graduellement  de  présenter  un  spectacle  de 
réyoljutions,  tout  l'argent  .qui  environna  cet^e 
taible  de  jeu  cherchera  quelque  autre  eipploi; 
le  commerce  et  l'agriculture  y  gagneront,  et 
l'esprit  imiporal  qui  est  re£fet  imévit^hl^ 
d'upe  cupicjlité  aictfve  et  joi^irnaji^èjrç ,  perdra 
peu  à  peu  de  sa  force.  C'e$t  ainsi,  Df}jes$ri€îur£(, 
qu'une  grande  suite,  q^-up/e  grande  diviersité 
d'avantages  ré^ulteropt  nécessairement  d}x 
premier  princip/e  i^e  fidéljité  que  vousconsa-s 
çrerez.  Sel  et  si^perbe  aipanage  de  la  vertu 
publiqqp  et  particnliçre;  c^e$t  }a  tige  pfimi- 
tjive  et  fécoi]i(}e  d'qxx  naissent  W»e  ifwjtifude 
innombrable  de  rapifiçatiops,  qif^, toutes  pro^ 
duiçent  avec  le  t^mps  dp^  fruit$t  salutaires.  Qui» 

messieurs ,  et  vou3  Pfentiendrez  avec  intérêt 

".I»  '  "*»  i. 

dans  un  J>isj;x>ur9  CQmn|ap4é  p^  ^tr,e  spuvA- 
rain,  et  qui  a  rp^n  la  sfuictioi^  de  sqn  autorité» 
Il  q'j  a  qu'une  s,eule  grandp  pqlitique  nat^a- 
fia^e,  qH'un  seul  pfincipe  d'oridfie,  de  force  §t 
de  bonhei^r ,  et  ce  prif^cipe  est  la  plus  parfaite 
fnorale;  c'est  en  s'en  éea^ptaiit  qu'on  ^t  obligé 
die  changer  de  guide  à  cbaqup  instant,  et  qu'qq 
pf  end  pour  de  l'habileté  l'art  de  se  tirer  d'unç 
difficulté  que  soi-m^e  on  a  fait  naître,  et  le 
talent  d'jen  créer  de  uouv^lle^,  qui  exigerpn^ 
encore  de  nouyeaux  ressorts  et  de  nouveaux 
expédiens;  tandis  que  dans  l'^exeircice.'d'unç 
honnêteté  et  d'une  fidélité  parfaites ^  tput  s'jput 
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chaîne  aisément^  tout  se  tient,  tout  se  lie, 
tout  annonce  que  ce  beau  système  moralise 
l'ouvrage  chéri  de  FEtre  suprême  :  il  ressemble 
au  ofioiiYemeBt  réguUerde  tous  les  corps  phy- 
siques,  qui  s'élève,  s'accroît,  se  fortifie  sans 
efifart  et  sans  co&fusion,  et  ne  s'arrête  ou  ne 
s'interrompt  que  lorsque  les-vents  ou  les  ora- 
ges viennent  détruire  ses  lois,  et  s'opposer 
avec  violence  ^  sa  marche  simple  et  réglée. 

Oïk  se  pourrôit  <pas  défendre  la  cause  des 
pensi<»nnaîres  d'une  manière  aussi  générale 
que  celle  des  créanoiera  de  l'état ,  puisque  la 
distribution  des  grâces  ou'  des  récompenses 
n'ayant  *pas  été  constamment  assujettie  à  des 
principes  fixssv^lle  est  plus  susceptible  d'er- 
reur et  de  oritique.  Cependant,  messieurs, 
vous  penserez  au  moins  que  lé  roi  ayant  fait  ^ 
il  y  a  un  an ,  une  séduotion  dé  cinq  millions 
sur  cette  partie  des  dépenses ,  ce  n'est  pas 
d'une  manière  rapide  ni  générale  qu'on  peut 
y  chereher  une  nouvelle  ressource.  Le  roi 
écoutera  vos  observaticNis  à  cet  égard,  et  vous 
£Bfa  donner  les  éclaîroissemens  que  vou^ 
pourrez  désirer  ;  vous  '  verrez ,  et  avec  peine 
peut-être,  en  vqus occupant  uniquement  d'é- 
eonoiqie,  que  la  plus  grande  partie  de  la  dé- 
pense des -pensions  est  répartie  en  portions 
modiques^  au  soulagement  des  militaires  ou 
d'autres  setviteurs^  de  Fétat,  et  que  As  titres 
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de  ces  pensions  pour  les  uns ,  l'ancienne  ha- 
bitude pour  les  autres,  exigent  du  respect  où 
du  ménagement. 

Les  considérations  qui  viennent  au  nom  de 
l'humanité  appuyer  les  droits  d'une  ancienne 
possession,  ne  sont  pas  applicables  à  l'avenir; 
aussi  S.  Mi  avoit-elle  ordonna  aux  divers  dé- 
partemebs  d'observer  pour  les  nouvelles  de- 
mandes de  grâces  pécuniaires  ^  une  mesure 
proportionnée  à  la  moitié  des  extinctions  ; 
cette  mesure  seroit  peut-être  moins  suscepti- 
ble d'erreur  ou  de  contestation,  en  détermi-* 
nant  la  somntie  numéraire  des  pensions  qui 
seroient  accordées  chaque  année.  Le  roi  ^ 
messieurs ,  a  toujours  adopté  avec  goût  et  avec 
estime  les  dispositions  d'ordre  qpi  lui  étoient 
proposées,  et  S.  Af .  désire  ardemment  que  vous 
puissiez ,  en  relevant  les  idées  d'honneur  pa-« 
triotique,  augmenter  le  prix  des  récômpen-* 
ses  qui  ne  coûtent  rien  au  trésor  royal ,  qui 
ne  font  poiiit  verser  de  larmes  au  peuple ,  et 
qui  n'ont  reçu  d'atteinte  dans  l'opinion  que 
pai*  ces  mésalliances  de  sentimens^  qui  otit 
réuni  trop  souvent  led^ir  public  des  distinct 
tiens  et  l'amour  secret  de  l'argent. 
.  C'est,  un  grand  point  sans  doute,  que  de 
pouvoir  considérer  la  possibilité  de  couvrir  le 
déficit  annuel,  le  déficit  dont  on  se  formoit 
une  id^  çffrayantç ,  «ans  savoir  besoin  de  rQ« 
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courir  à  aucun  moyen  injuste  ou  sévère,  à 
aucun  moyen  surtout  qui  dérange  le  sort  du 
peuple;  mais  la  tâche  dont  il  est  nécessaire 
de  s'occuper  n'est  pas  encore  remplie.  L'éta-- 
blissement  d'un  juste  équilibre  entre  les  reve- 
nus et  les  dépenses  fixes  est  sans  contredit , 
l'objet  le  plus  essentiel ,  puisque ,  de  cette 
manière ,  non-seulement  on  remédie  %.  un 
grand  mal ,  mais  on  arrête  encore^es  progrès. 
En  effet ,  la  nécessité  de  suppléer  par  des  em« 

;  _  4 

prunts  au  déficit  habituel,  augmente  annuel- 
lement ce  déficit;  et  ce  progrès  devient  consi- 
dérable ,  lorsque  la  mesure  dii  dt'édit  oblige  de 
souscrire  à  des  intérêts  onéreux.  Ce  sera  un 
grand  moment  de  repos ,  ce  sera  un  beau  jour 
d'espérance  que  celui  où  les  revenus  et  les^dé- 
penses  fixes  de  l'état  se  trouveront' au  niveau  : 
c'est  d'une  base  ainsi  posée,  c'est  d'un  sol 
ainsi  ^  raffermi ,  que  l'on  pourra  contempler 
avec  calme  tout  ce  qu'il  reste  encore  à  faire 
pour  achever  de  donner  aux  finances  de  l'état 
leur  entière  activité,  et  pour  établir  dans 
toutes  les  parties  un  ordre  parfait  et  du- 
rable. 

Supposons  maintenant  qu'au  moyen  d'un 
choix  quelconque  d'économies  et  de  ressources 
nouvelles,  les  reiKnus  et  les  dépenses  fixes  de 
l'état  soient  mis  dans  un  jliste  équilibré*,  vous 
durez  encore  à  fixer  votre  attention  sur  trois 
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questions  ti^Sfimportantes ,  et  qui  ont  auiai 

leufr  difficulté. 

'  Preintèremept  y  (oornmeôt  doit-on  remplir 

1^»  besoins  de  cette  anoée  j  et.  suppléer  aux 

dépenses  entsaordinatres  de  1790  et  1791  ? 

Secondement  9  quelle  est  l'éti^ndue  des  anti- 

4:îpatiefns? 

:   T^isièmemenl;,  quds  moyens  devront  éttie 

^d^ptés  pour  avoir  une  somme  a[^Ucable  à 

4«s  remboarsemens  ? 

lËKaminQQS  d'abord  la  première,  de  ces  ques- 

tiaiis^ 

««  j^nnée  courante. 

On  mettra  sousyos  yeux,. messieurs ,  l'état 
spécuJatif  des  dépenses  et  des. retenus  libref 
d0  tett0  année*  Yous  verres  qu'en  comptant 
su?  le  renonveUfiment  d'anticipations  le  plus 
lirrai$çB!iblable ,  il  faudrait  un  secours  extraor- 
dinaire de  8q  millions*  On  vous  proposera  les 
$ç(^prunts  ou  les  ressources  qui  paroîtront  le 
plfis  eonyeoftbles;  et  cependant:,  messieurs  , 
vous  remarquerez  avec  satisfaction  que  Tin- 
térçt'dc  l'emprunt  nécessaire  pour  balancer 
les  besoins  de  l'année ,  est  compris  à  l'avance 
dans  le  compte  des  revenus  et  des  dépenses 
^xes  dont  ofi  vous  a  déjà  donné  connoissance^ 
en  sorte  que  cet  intérêt  n'augmentera  point 
}V  déi&cit. 

Qn  doit  vous  fsire  observer  que  le  secours 
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pjécessai^e  pour  c^ttfi  anpée  ne  s0  mooileroit 
pas  si  haiit ,  si ,  jijusqu'au  3 1  décembre ,  l'on  ré- 
duisqit  clj^q^e  ^emg^jpe  Ms  fonda  destinés  aux 
payem.ef^s  de  rHotel-d^-Ville ,  à  la  xaéme 
sommée  q^i  a  été  4^stin^^  depuis  qu^lque 
tfiiops  ;  mais  qn  ne  p(?i)jt  pas  équltablement 
exiger  des  r^n|;jipi^  une  plus  longues  ÉQcb^l'^ 
gence  9  et  vous  trpHyeves  sureinealt  jusite  ^ 
messieurs }  qqç  les  si^^e^ro^^^r^  mois  de  l'acmée 
J7889  doi^t  le  p^y^pent  s^QUTriira  daoA  le  coura 
de  ce  i^pis,isoiept  afQquî^tés  ep  entier  à  la  fia 
de  cette  f^f^née ,  ei  que  les  restes  soient 
payées  4é$PFf9#i$  slyw  la  plus  parfaite  aui>9 
îitude-  # 

ypus  rjsnMrqn^FèiK  cepfe^ant»  messieurs , 
qap  i^i  l^  rQi  :se  borne  à|air>e.  acquitter  d'ici  à 
la  fin  de  l'année ,  le  dernier  sem^tre  de  ran-> 
née  1788 ,  et  s'il  ne  paye  ensuite ^uesiiL mois 
tous  I^  s\^  /nois',  il  y  aura  constamment  un 
seipç^re  çn  arrière.  L'état  auroit  dçnc  obtenu 
de  la  p^rt  des  rentiers  un  sacirifiçe ,  on  du 
moins  une  facilité  d'environ  76  millions  w 
puisque  la  totalité  des  intériêts  payables  à 
l'Hotel-de-Ville  se  monte  ^aujourd'hui  à  envi- 
ron 1 5o  millipus.  Ces  si?^  mois  de  refard  pou» 
les  reptes  vi^gèr^s  ;  serojit  du3  et  payés  à  la 
*inort  des  rentiers,  ce.  qui  réfluira  le  bénéfice 
réel  des ,  ex|;inctiQns  à  envi^fon  moitié ,  pour 
Vannée  se\ilement  on  ces  extinction^  survien* 
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dront  ;  et  enfin ,  si  le  temps  augmente  la  ri-' 
chesse  de  l'état ,  vous  aurez  à  examiner,  vies- 
sieurs,  s'il  convient  de  faire  un  emprunt  ex- 
traordinaire pour  acquitter  plus  tôt  le  semestre 
en  arrière.  Mais  à  en  juger  par  l'esprit  de  dou- 
ceur et  de  conciliation  avec  lec^uel  les  rentiers 
sesoiAprétés  depuis  près  d'un  an  aux  circon- 
stances pénibles  de  la  financé,  il  est  à  présu* 
mer  qu'à  l'époque  où  la  nation  entière  assurera 
le  payement  de  leurs  intérêts  de  la  manière 
la  plus  exacte  et  la  plus  invariable ,  ils  ne  re- 
gretteront pas  d'avoir  concouru  dans  quelque 
chose  à  la  diminution  des  embarras  présens: 
ils  ne  sauroient  calculer%e  qu'ils  auroient 
perdu ,  si  le  désordre  s'étoit  mis  dans  les  affai- 
res ,  et  si  le  progrès  du  discrédit  avoit  affoi- 
bli  sensiblement  la  valeur  de  leurs  capitaux. 

Je  crois  même  qu'ils  ne  seront  pas  jaloux 
d'un  sacrifice  que  le  roi  voudroit  faire  en 
même  temps  au  soulagement  des  contribua- 
bles, et  qu'il  est  nécessaire  jde  vous  expli- 
quer. ^ 

Il  est  dû  pat  les  peuples  de  graqds  arrérages 
sur  la  taille ,  les  vingtièmes  et  la  capitatiop  ;  et 
vous  en  jugerez ,  messieurs ,  si  vous  faites 
attention  que  la  recette  annuelle  des  recou* 
vremens  est  composée  en  général  de  trois  cin- 
quièmes à  peu  près  appartenant  à  l'année 
iKOurante ,  et  de  deux  cinquièmes  provenant 
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des  impositions  relatives  à  Tannée  antécé- 
dente; disposition  qui  jette  beaucoup  d'em^' 
barras  et  d'obscurité  dans  les  comptes.  Ce^ 
deux  cinquièmes,  quoique  légitimement  dus 
au  roi,  sont  constamment  en  arrière,  et  ser- 
vent seulement  de  motif  pour  resserrer  de 
temps  à  autve  le  payement  des  contributions, 
et  procurer  ainsi  un  secours  extraordiiiaire  au 
trésor  royal  de  trois  ou  quatre  millions  :  vous  en 
avez  vu  l'exemple,  messieurs,  dans  le  compte 
des  recettes  extraordinaires  de  l'année  der- 
nière. Le  roi ,  messieurs ,  avec  votre  avis ,  vou- 
droit  faire  remise  entière  à  son  peuple  de  tous 
ces  arrérages ,  qui  se  montent  à  environ  80 
millions,  sous  la  condition  néanmoins  qu'à 
l'avenir  chaque  année  d'imposition  seroit 
payée  dans  le  cours  des  douze  mois  qui  la 
composent  ;  en  sorte  que  le  sacrifice  du  trésor 
royal  consisteroit  dans  uiie  renonciation  à  la 
faculté  légitime  qu'auroit  le  souverain  d'user 
•  de  ses  droits  à  la  rigueur,  en  faisant  payer, 
avec  Tannée  courante,  une  portion  quelcon- 
que des  arrérages.  Vous  examinerez ,  mes- 
sieurs, cette  idée;  et  si  vous  la  trouviez  sus- 
ceptible d'inconvéniens ,  vous  ne  rendriez 
pas  moins  hommage  aux  intentions  bienfait- 
santés  de  S.  M. 

Les  besoins  extraordinaires  pour  les  années 
1790  et  1791  ne  sont  connus  qu'imparfaite- 
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tnenty  parce  qu'ils  dépendent  tn  partie  de 
liquidations  encore  incèttaines.  On  vous  en 
donnera  Tindice  général ,  et  il  y  a  lieu  de  pré- 
sumer que  les  extinctions  viagères  de  Tannée 
1790  suffîi^oat  p^ui^  obtenir  un  capital  équiva- 
lent à'ces  dépenses  ^a^sagères. 

On  doit  cependant  faire  observ^er  ici  que  la 
mesure  des  besoins 'extraordinaires  ne  doit 
jamais  être  annoncée  d'une  maniète  poéitive, 
puisque  diverses  circonstances  imprévues 
peuvent  accroître  ces  sortes  de  dépenses. 

On  étendroit  trop  loin,  messieurs,  ce  pre- 
mier Discours  j  si  Fon  vous  pi*ésehtoit  toutes 
les  explicatiojite  que  chaque  partie  séparée 
pourroit  eiiger;  elles  vous  seront  données 
dans  le  cours  dé  vos  travaux.  Ce  qui  importe 
le  plus  en  ce  moment,  c'est  de  vous  présenter 
un  encbaînement  qui  facilite  votre  marche,  et 
vous  empêche  de  perfore  du  temps  en  cher* 
chant  une  route  dans  un  pays  encore  nouveau 
pour  le  plus  grand  nombre  des  membres  de 
cette  assemblée. 

A  Favenir,  et  lorsque  les  comptes  de  finance 
auront  été  soumis  à  une  forme  simple  et  très'^ 
intelligible,  aune  forme  surtout  rendue  coh- 
'  stante  et  invariable ,  voua  n'aurez  besoin  d'au- 
cun secours  de  la  part  de  l'administration  des 
finances,  et  ce  sont  les  états-généraux  eux- 
mêmes,  messieurs ,  qui  conserveront  la  filia^ 
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tion  dé  toutes  les  connoissances  et  de  toutes 
les  instructions  qui  pourront  répandre  une 
parfaite  clarté  sur  les  finances  en  général,  et 
sur  toutes  les  parties  qui  en  dépendent. 

Cette  clarté ,  ce  grand  jour,  seront  le  plus 
sûr  appui  de  la  confiance  publique,  et  i'inten-* 
lion  du  roi  est  q^e  ses  ministres  secondent  sans 
réserve  le  désir  que  irons  aurez,  messieurs,  de 
tout  connoître  et  de  tout  entendre  ;  car  un 
esprit  de  critique  ne  sera  point  votre  guide , 
et  vous  ne  chercherez  point  la  perfection  pour 
le  plaisir  de  rabaisser  les  soins  de  Tadminis- 
tration ,  mais  pour  faire  jouir  la  France  de 
l'avantage  incommensurable  qui  peut  naître 
de  la  réunion  de  vos  lumières.  Il  est  bien  aisé 
de  trouver  quelque  erreur  ou  quelque  omis* 
sion  dans  le  vaste  ensemble  dont  on  mettra 
sous  vos  yeux  toutes  les  parties;  ni  Tordre, 
ni  la  méthode,  ni  les  recherches  préalables 
absolument  nécessaires,  n'oiit  coûté  de  peines 
à  ceux  qui  en  deviennent  les  juges,  et  leur 
esprit  en  repos ,  pendant  qu'ils  parcourent  tout 
ce  qui  est  bien ,  a  d'autant  plus  de  moyens 
pour  saisir  avec  activité  les  fautes  qui  ont  pu 
échapper  à  l'attention  de  l'ouvrier  général. 
Mais  peu  importe  après  tout;  vous  ii*ez  en 
avant  vers  le  but  qui  intéresse  le  bonheur  pu* 
blic ,  de  telle  mauière  qu'il  voua  plaira ,  et 
pourvu  que  vous  approchiez  de  ce  terme  ^ 
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toutes  les  autres  considérations ,  toutes  les  par* 
ticularités  deviennent  indifférentes. 

On  a  fixé  votre  attention  sur  les  moyens 
propres  à  établir  le  niveau  entre  les  revenus 
et  les  dépenses  fixes ,  et  sur  les  ressources 
qu'on  peut  employer  pour  subvenir  aux  be- 
soins <  extraordinaires  dont  ou  vous  a  donné 
connoissanccw  II  reste  encore  deux  parties  im- 
portantes dans  la  gestion  des  finances  :  l'une 
concerne  les  anticipations;  l'autre  les  rem- 

boursemens. 

Anticipations. 

L'on  entend  par  anticipations ,  la  partie  des 
revenus  du  roi  qui  se  consomme  à  l'avance. 
Cette  disposition  s'effectue  au  moyen  de  res- 
1  criptions  et  d'assignations  qui  sont  tirées  com- 

munément à  un  an  de  terme  sur  les  imposi- 
tions payables  à  cette  distance ,  et  l'on  négocie 
ces  différens  papiers,  en  accordant  le  bénéfice 
d'un  intérêt  et  d'une  commission  ;  c'est  là  ce 
qui  constitue  la  dépense  annuelle  des  antici- 
pations ,  dépense  propçrtionnée  à  l'étendue  de 
la  somme  empruntée  sous  cette  forme.  Une 
telle  dépense  subsistera  tant  que  les  anticipa- 
tions seront  renouvelées;  il  faudroit  donc, 
pour  la  faire  cesser,  destiner  un  fonds  extra- 
ordinaire à  l'amortissement  du  capital. 

La  facilité  de  négocier  et  de  renouveler  ces 
anticipations  dépend  absolument  de  la  con* 
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tmuation  du  crédit ,  et  quand,  ce  crédit  s'af- 
foiblit,  on  est  obligé  de  chercher  d'autres  res- 
sources; ainsi  le  grand  inconTénienl  des  an- 
ticipationS)  entre  plusieurs  autres,  c'est  de  ne 
laisser  jamais  une  entière  sécurité. 

Les  anticipations  qui  portent  sur  l'année 
.1790  se  montent  à  90  millions,  mais  il  y  a  172 
millions  consommés  à  l'avance  sur  les  revenus 
des  huit  derniers  mois  de  cette  année.  On  se 
.propose ,  et  par  prudence  et  par  nécessité,  de 
réduire  le  renouvellement  de  cette  partie  des 
anticipations  à  ipo  millions,  et  cest  essen- 
tiellement par  ce  motif  qu'un  nouveau  secours 
de  80  millions  est  nécessaire ,  ainsi  qu'on  vous 
Ta  expliqué,  messieurs >  en  vous  entretenant 
des.  besoins  particuliers  à  l'année  courante. 

On  n'est  jamais  sûr,  messieurs.,  du  renou- 
vellement des  anticipations:  ainsi ,  tan  t  qu'elles 
ne  seront  pas  bornées  à  une  somme  qui  rende 
leur  négociation  à  l'abri  d'incertitude,  on 
pourroit  se  trouver  dans  l'obligation  de  re*" 
^courir  à  un  emprunt  inattendu.  Cet  emprunt 
à  1^  vérité  ne  diminueroit  pas  les  revenus  du 
.roi ,  puisqu'il  remplaceroit  une  somme  d'anti- 
cipations dont  l'intérêt  et  les  frais  font  partie 
des  charges  de  l'état ,  ainsi  que  vous  aurez  pu 
le  remarquer  dans  le  tableau  des  dépenses 
fixes. 

On  dira  peut-être  que  le  moyen  le  plus  sim- 
yf.  35 
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pie  seroit  de  cohvertir  toutes  les  reâcriptions 
et  toutes  les  assignations  à  terme  en  des  effets 
•portant  cinq  pôiircent  d'intérêt ,  jusqu^à  l'épo- 
que élôigbée  où*  Fônpourroit  eh' faire  le  rem- 
boursement, et  cfette  opéi'atïon  s'appielle,  en 
'lâi^gage  de  firiànée ,  suspendre  les  resôriptious. 
Une  telle  disposition  sans  dôttte  affranchî- 
¥oit  de^tous  les  embarras,  étentre  toutes  les 
"itianières  de  déroger  à  ses  engagemens,  ce 
^seroît  peiit-êtreJa^lûs  tolëirable.  Mais  poiir- 
sqiioi^  manquer  à  'afnctin  ,  si  Ton  peut  éviter 
éette faute,  ce  malheur,  ceitte honte,  et  si  on 
•îe  peut' sans  blesser  triéme  les  intérêts  com- 
'muns  de  l'état?  Ah  !  sans  doute  une  si  hono- 
rable assemblée'préférera  toujdm'slès  moyens 
les  plus  exempts* de  reproche,  et  l'exercice 
d'une  bon  ne*  foi  sans  tache,' à  des  expédiens 
dont  le  principe 'est  infiniment  dangereux. 

On  ne  doit  pas  douter  que  si  les  anticipa- 
tions étoierifiine  fois  réduites  à  loo  millions, 
•  elles  ne  se  rtégociassentavec  une  extrême  faci- 
lité et  à'un  intérêt  très-modéré;  car  ces  sortes 
de  placemens  sont  fort  recherchés,  et  ils  coiï- 
viennent  niéme  à  l'activité  de  la  circulation; 
c'est  un' moyen  de  ne  pas  laisser  oisif,  pendaiit 
^un  long  intervalle,  les  capitaux  dont  le' pro- 
priétaire veut  disposer  à  un  terme  fixe. 
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Itemboutfémens, 

ç 

fiun  jdies.^abl^aux^qM'oji  vous  a  pr4$fnîés;,i^s 

ont  ;éLé  âuçpeadus,  par  l'arrçt  d.u  içcy^seil  du 

i6iaoût  dçrni^r;,aija$i  oti.ne  les  s^,ç(frf^pv'}»  ni 

,  c|aps  la  classe  des  dépendes,  fixes  ^qiidaas  çeUe 

, ,d^s  .4^pppses,  extraordinaires  de  cçtt^.ajiQée. 

.  Cçpçndant  il, jest  juste,  il  est  utiJe  de.re- 
j^nir  sur  cette  suspçnsioji  dans,  uue  mesure 
qjudQQ^que. 

Lesre/pbourseine^s,  tels  qu'ils  ç^^stpient 

avant  la  suspension  ordonnée  par,  le.roi ,  se 

montoiept.à  76,5oja,367^ivres,  et  ils  dévoient 

,, s'élever  i^u peu  plinsl^^i^t  cette  année,  suivant 

,  L'acçroissçoient  indiqué  par  les  édits  qu  les 

aj'rêts  de  créatioji  de  plu^içurs  enipruuts. 

IX  e$t  manifeste  que  dans  la  situation,  pré- 
sente, dçj^  affttires,  l'éiat  ne  pourrpît  exécuter 
,^e.s  ,rei3aJ)ou?i»ejQfieps^  si  .cpnsi(^éi;ablçs  ,.sans  re- 
courir^  à.,icks  çop^tributions  ^w-r^^^ssiîs.  des  fa- 
cpltés  du  neuple. 

.per  ces.f^p)l?ou^péimenSjpaif.tJe  n,o.^ye^uxjçjp- 

.,  prupts  ;,  U  fa,u,dro,it ,^.pofji;,p^ljployer  ç^Ùe  .ççs- 

source,  se  soun^ettre  à  4es  négociations  très- 

.onéreuses,  et  dont  l'intérêt  accroîtjrpit  ara- 

duellepient  l'embarf as  des  finances  eÇ.la  charge 

des  :  peuples..  Les  capitalistes  ont  teii;s^-memes 
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un  grand  intérêt  au  ménagement  des  contri- 
buables; car  toutes  les  fois  que  les  ressorts 
d'un  gouvernement  sont  trop  tendus ,  toutes 
les  fois  que  les  tributs  se.  payent  avec  peine, 
il  règne  dans  toutes  les  affaires  une  gétie  qui 
répand  une  inquiétude  générale,  et  qui  altère 
le  prix  des* fonds  publics  ;  cependant  c'est  par 
la  vente  facile  de  ces  fonds,  à  des  conditions 
convenables,  que  les  propriétaires  trouvent 
à  chaque  instant  l'argent  dont  ils  ont  besoin, 
et  ce  genre  de  remboursemens  auquel  chacun 
a  recours  selon  sa  volonté,  est  pour  les  parti- 
culiers le  plus  commode  de  tous. 

•  Il  est  important  néanmoins,  et  pour  dimi- 
nuer insensiblement  la  dette  publique,  et  sur- 
tout pour  accroître  le  crédit  si  nécessaire  à  un 
grand  empire ,  de  destiner  annuellement  une 
somme  quelconque  à  des  extinctions  ;  et  S.  M. 
vous  consulte,  messieurs,  sur  la  fixation  de 
cette  somme  et  sur  le  choix  des  moyens  les 
plus  propres  à  Tassurer  invariablement. 

Les  extinctions  graduelles  des  pensions  et 
des  rentes  viagères,  les  augmentations  qui  ar- 
rivent naturellement  dans  le  produit  de  tous 
les  droits  sur  les  consonfïmations,  et  les  éco-^ 
nomles  dont  les  dépenses  fixes  seroient  gra- 
duellement susceptibles,  ppurroient  être  ver- 
sées dans  là  caisse  d'amortissement ,  et  de  cette 
m  anière ,  le  registre  de  cette  caisse  serviroi  t  à  in» 
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idtquer  distinctement  les  améliorations  qui  sur- 
TÎendroient  dans  l'état  ordinaire  des  finances. 

Les  divers  moyens,  messieurs ,  qui  vous  ont 
été  indiqués  pour  couvrir  la  différence  entre 
les  revenus  et  les  dépenses  fixes  ^  excédant  la 
mesure  de  ce  déficit,  il  faut  attendre  le  résultat 
de  vos  examens  pour  apprécier  la  quotité  du 
superflu  qui  seroit  applicable  à  des  rembôur- 
semens.  Il  est  nécessaire  aussi  de  savoir  l'éten- 
due de  la  somme  que  vous  jugeriez  convenable 
de  destiner  à  l'amortissement  de  la  dette  pu- 
blique, avant  de  mettre  sous  vos  yeux  une 
notice  des  ressources  extraordinaires  que  de 
nouveaux  impôts  pourroieut  procurer.  On 
vous  en  indiquera,  messieurs ,  qui  ne  seroient 
point  à  charge  au  peuple  ;  et  quand  vous  les 
désirerez,  on  vous  les  fera  connoitre. 

Il  n'est  pas  douteux  que  plus  on  peut  élever 
la  somme  des  remboursemens ,  et  plus  on  hâte 
.  la  libération  de  l'état  ;  mais  il  ne  faut  pas  dés- 
unir  cette  considération  importante  des  mena* 
gemens  dus  aux  contribuables  et  de  l'appré- 
ciation des  circonstances  actuelles.  L'objet  le 
plus  instant,  c'est  de  subvenir  aux  dépenses 
fixes  par  les  revenus  fixes ,  afin  de  prévoir  avec 
certitude  l'époque  rapprochée  où  l'on  n'auroît 
plus  besoin  de  faire  aucun  emprunt^  car  rem- 
bourser et  emprunter  en  même  temps  sont 
deuj^  dispositions  qui  se  contrarien*t ,  à  moins 
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que  les  emprunts  ne  soient  faits  à' un  îritérêt' 
inférieur  à  celui  des  capitaux  qu'on  éteint.  Ce 
temps  ai+îvera  ,  et  peut-êtrfe  bien  vite,  si  les 
états-génébaux  adoptéilt*  lès^  riiesures'  qu'on 
jieut  attteridi'e  de  leur  sagesse ,  et  si  lar confiance 
publique  est  excitée  par  cette  harmonie,  par 
cet  ensemble,  qui  rassurent  les  esprits  et  pour 
le  momerit  présent  et  pour  Tavenir. 

La  caisse  d'amortissertiedl  une  fois  consti- 
tuée, et  ses  fonds  assurés,  il  reslër'oît  encore 
à^  déterminer  ses  opéràtibtïS  èV  à  ûier  Fôi'd^ 
des  re^tnbout^semens  ;  maii^  Vous' ap|)roûVëreSz* 
s'ùremétit,  messieurs,  que  ce^  questions  ntf 
sbîént  pas  traitées  dans  ce  moment ,  car  oh 
'\?ous  détournerott  ainsi  du  cours  des  idëés^ 
^  qfiii  doivent  fixer  principalènifeilt  votive*  atten- 
tion, i 

Dettes  en  arr&rei 

Ces  dettes  doivent  être  divisées'  ett'  d^UK 
ctessés,. celles  dont  le  payement?  est  îhdîspën^ 
5àblé,  et  celles  dont  le  payement  peiit  éti*e 
différé.  N'ous  rangerons  dans  la  ^rériiîète  tous' 
^Tèis  rembourseméns  auxquels  le  roi  s'efst  én^ 
\  gagé  envers  des  étrangers  pour  dés  értp^unt» 
faits  dans  leur  pays;  6'est  tin  cortti^at  d*ùtt* 
genre  particulier  qui  iiè  peut  être  sôiïmîé  aux 
cortventions  nationales.  Ces  értipruiitS'  toric 
peu  considérables;  oh  en  a  pointé  Fintérêt da'nai 
Te  àbiktpte  des  dépenses  fixés ,  et  le  rethboâttsé^ 
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inent  d^n^  les  dépenses   e;8:lraprjdinaires  de 
cette  année  et  des  suivantes. 

Upe  seconde  partie;  des  dettes,  ^n  arrière 
çoncernet  quelques  arrérages  dus  par  les  dé- 
jg^.tem^AS  actifisf  de  1^  gu^rjç  etde  la.marjipç;, 
La?  ppçtion  de  ces  arrérages  dpnt.le  p^jrement 
OjB  peut  être  retardé  sans  injji^tic^.,  ou  sa»& 
Buire  a,u.  seijvijce  du  iK>i,  ser^,  pareilleniiQpt 
portée  dans,  le  qoniptje^  des  besoixîSx^x^trAprdi^ 
^çiajjres.  pour  les  sLfxxi^es.  1.789  €jt  1790. 

Enfin,  il  y. aveadiç  tout  temps  quelquefois 
u^  et  deux  au&  en  arriè];e  sur  l(es. gagea,  les^  ^p- 
ppinten^ens.  et  les  intéi;êts  du^  ps^r  le  roi;  et 
§el.Qn  le  degré  d'aisance  du,  tr,^^or  royal,  ces 
payem.ens  puit  été  avancés  ou  retardés.  Les 
a^rér^iges  dfi  ce  gepre  ne  cou,t,eu^.  a^cu^n  inté- 
rêt,, et  l'on  se  bp^ne  gépéralexnent  ^.désirer 
de  tpuch/çr  e?;2^çtem,ent  une  a^née  chaque  ^u- 
née.  Ainsi,  il  suffit  de  compren/dr^  dans  les 
dépeui^e^  fi;^e^.  1^  partie  d^  ce$  ariiéragçs  que 
la  mort  des  propriétaires  rend  nécessairemeut 
exigible. 

C'est  ici  Vpcc^sion  d^  rapi^el^i:  qu'il  exist.ç 
aussi  des,  créances  à  recouvrer  par  le  roi,  les- 
quelles, à  ça.use  de  l'incertîti^de  de  leur  ren- 
trée, Vop,t  ét^  portées  dans  ay^qun  çpnipte.  On 
a  formé  l'élit  d.çs  Ql;)jets.  les,  pju;?,  liquid^s^,  et 
les  recouvreraens  que  Ton  pourra  faire  sur  ces 
créance^  servirpu-t  è^  diog^inu^çr  U  sompie  des 
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besoins  extraordinaires  pour  cette  année  et 
les  suivantes. 

Permettez  maintenant,  messieurs,  qu'on 
vous  présente  une  récapitulation  abrégée  des 
points  successifs  qui  doivent  fixer  votre  atten- 
tion, en  vous  livrant  à  l'examen  de  l'état  des 
finances.  C'est  par  de  l'ordre  .et  de  la  méthode 
^que  le  gouvernement  doit  principalement 
vous  seconder,  afin  de  vous  mettre  ainsi  plus 
promptement  à  portée  d'appliquer  au  bien 
de  l'état  vos  idées  et  vos  réflexions.  Cet  ordre, 
cette  méthode,  si  utiles  et  si  secourables  dans 
toutes  les  affaires,  paroissent  surtout  néces- 
saires à  une  époque  où ,  pour  la  première  fois 
depuis  long-temps,  on  vient  de  toutes  les  par- 
ties du  royaume  s'occuper  des  finances  du 
plus  grand  empire  de  l'Europe.  Voici  donc^ 
messieurs,  un  résumé  précis  des  divers  exa- 
mens quc'vous  aurez  à  faire. 

l^  Examen' de  l'état  des  revenus  et  des  dé- 
penses fixes. 

o!".  Examen  des  moyens  les  plus  propres  à 
rendre  facile  et  distincte^  en  tous  les  temps, 
la  connoissance  de  l'état  des  finances. 

3^  Examen  des  économies  et  des  amélio- 
rations qui  peuvent  servir  à  rapprocher  la 
somme  des  revenus  fixes  de  celle  des  dépenses 
fixes. 

4"".  Examen  des  ressources  nouvelles  qui 
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peuvent  mettre  au  niveau  les  revenus  et  les 
dépenses  fixes. 

5^.  Examen  des  besoins  extraordinaires  de 
cette  année,  et  des  ressources  qui  peuvent  y 
correspondre. 

6"*.  Examen  des  besoins  extraordinaires  et 
prévus  pour  Tannée  prochaine  ou  la  suivante^ 
et  des  moyens  qui  peuvent  y  subvenir  faci- 
lement. 

7^  Examen  particulier  de  l'étendue  des  an- 
ticipations, de  leur  nature,  de  leur  dépense, 
et  des  dispositions  les  plus  propres  à  rendre 
ce  genre  d'emprunt  économe,  et  à  délivrer 
des  inquiétudes  qu*il  occasionne. 

8^  Examen  de  la  constitution  d'une  caisse 
d'amortissement,  et  de  ses  rapports  avec  la 
netteté  et  la  clarté  des  comptes  de  finance. 

g'^.  Examen  des  améliorations  successives , 
soit  en  augmentation  de  revenus  annuels,  soit 
en  diminution  des  dépenses  annuelles  qui 
peuvent  composer  naturellement  le  fonds 
d'amortissement. 

lo^  Examen  ^s  fonds  extraordinaires  qui 
peuvent  être  destinés  à  la  caisse  d'amortis* 
sèment. 

11^.  Examen  et  choix  des  portions  de  la  dette 
publique  dont  l'extinction  seroit  la  plus  utile, 
et  à  laquelle  il  faudroit  destiner  les  premiers 
fonds  d'amortissement.     • 
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I!2^  Examen  .des.dette6i  en  arriène  eft  de  leu«ff 
différentes  natures. 

Il  est  temps,  messieuirs'^  de'fixev-YOli^atten- 
ttoii  sur  un  objet  de  la.plusKhaute  im^pontaiicei 
Je  suppose  l'ordre  rétabli  dans  Jest.finaooe», 
d'une  ou  d'aulre  manièce  :  il  &ut  que  cet 
ordre  flK>it  maintenu;  il  faut,  autatut  qu'il e&t 
possible,  le  metire: à» Tabri  des  erseun  ^h  dei» 
fautes  de  tous  les  ministres,  de  tous  leaageoft 
auxquels  le  seuve^aiavd'un  gi^nd)  eiofâre  est 
dans  la  nécessité  de  se  confien 

Tel  est  expresAéineat  le  dàsin,.  Invmvk  piei-» 
sonnel  de  S/  M%  Et,  me. senart^il pesro^i^  d^  le 
dire  en  sa  présence,  jamais  princes ne.futpc^Hié 
davantage,  par  soiy caractère ,  ses  moeurstel; 
fleS'¥ei?tua,  au  maintien  de  Tondre  et  d'uQ.e  sage 
économie;  et  cependant  il  a  vason  repps  et 
son  bon<beur  troubléa  par  la  dégivaçial^on  de 
ses  financer  Sans  doiite  la  guerre  dans  laquelle 
il  a  été  entraîné  pai^  des  cid?coastaAfi^s  parti- 
culières et' pa^r  le  vœu  national,  a  cQntj::ibu4 
principalement  aux  embarras*  des  affaires; 
mais  ce  vœu  national  lui-même  eût  été  plus 
éclairé,  si  l'on  avoit  eu  une  connoifiksafuze 
qu'on  aura  dorénavant,  celle  de  la  roi^sure  et 
de  la  nature  des  ressources,  celle  de.^  iuic^n- 
vénienâ  altacbés  aux  grands  hesoioîbS'  d'argeiart. 
Que  de  maux  seront  prévenus!;  que  (}e  biens 
pourront  naître  d'une  imé^t^i^lis}^  géwx^ie  ^^ 
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cotislàïite'^iïr  l'état' des  -finances!  d'un-  intérêt 
intime  et  coiamiiii^à  leur  proft|)ërité,  et  de» 
s6i  rï  s  qn  0  tous'  prendrez ,  de  concert  avec  S.  M. , . 
pôiir  donner  à  l'ordre  et  à  l'âccovd -de  toute» ^ 
les  précautions'  une 'Stabilité  durable!  L'assi- 
ghat-  pài^culier.  de  certains*  revenu»  à  de  cer- 
taines dépenses?,  lu'  distinction  desj  dépenses 
ÛTies  et  dets  dépenses>  ex traopdtn aires,  la  pa«- 
bficité  annuelle  des  comptes,  teur  révision 
dans  une  forme  convetiue,  la' netteté  de  ces. 
comptes,  les  précautions',  les  réserves  qui 
pourront  s'accorder  avec  là  dig'mté  roy^ale  et 
Tatti^n  nécessaire  du-  service*  public,  enfin^ 
tout  ce  qur  pourra  cc^ttstituer  dîn^aevinanièie 
sage-et  durable  la  confiance  publique  et  le  bien; 
dé  Tét^t;  S.  M.  vous  invite  à  en  faire  l'étude 
e%1a  reéhercbe,  éif  elle  écoutera  favoi^aMem^nC 
lë'srepi*ésientàtîon^  qui  lui  ^^t-ontftvites,  et?  les 
iiidlcatibfis  qut  lui  sei'ont  dbivnées  sur  cette' 
grave  et  importante  itJaf ière. 

Rértttisi^ons-noui^,  messieurs,  le  roi  le  per-' 
tt^f;  réùnissoris-nous  pour  arraiiger  les  choses 
de  telle  itiânîèré  que  Fhomme  fe  plus  ordi- 
liaire  soit  ei^  état,  à  l'avenir,  de  gouverner  les 
affaires  du  trésor  i*oyal,  et  que  Fhonime  le 
plus  h-abile  ne  soit  jatïiais  dangereuxi 

Lorsque  vous  àurei  examiné,  messieurs ,  la 
sifuatioh  des  finances  dans  son  ensemble  et 
dans  éêé  éiii^iom  principale^,  et  énsuile,  ^i 
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vous  le  «voulez ,  dans  ses  plu8  petits  détâili  i 
vous  vous  hâterez  sûrement  de  concourir  aux 
moyens  qui  peuvent  introduire  un  parfait 
équilibre  entre  les  revenus  et  les  dépenses 
fixes  ;  car ,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  montré , 
plus  cet  équilibre  sera  retardé  y  et  plus  le  mai 
fera  des  progrès  ;  car  le  déficit  exige  des  em- 
prunts,  leurs  intérêts  augmentent  le  déficit, 
et  le  prix  de  ces  intérêts  s'accroît  avec  la  mul- 
tiplication des  emprunts. 

Vous  verriez  d'une  manière  évidente  la 
preuve  de  ces  vérités,  si  l'on  forinoit  le  re*. 
cueil  de  tous  les  moyens  dont  on  a  fait  usage 
pour  subvenir  en  divers  temps  aux  besoins 
de  l'état. 

Je  ne  puis  ra'empecber  de  m^arreter  un  mo- 
ment sur  un  principe  consacré,  dit-on,  dans 
les  instructions  de  plusieurs  bailliages.  Les 
arràngemens  de  finance,  le  consentement  aux 
dispositions  nécessai^^es  pour  y  rétablir  l'ordfe 
sont  indiqués  comme  un  objet  secondaire,  et 
qui  doit  être  précédé  de  toutes  les  copcessions. 
et  de  toutes  les  assurances  de  la  part  du  roi 
qui  peuvent  satisfaire  le  vœu  de  la  nation.  De 
telles  conditions  n'arrêteront  point  le  cours 
des  affaires,  puisque  vous  ne  demanderez 
rien,  sans  doute,  qui  ne  soit  conforme  à  la 
raison,  et  que  personne  dans  l'état  ne: veut 
plus  le  bonheur  des  François  que  notre  au-. 
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gttste  monarque;  mais  vous  n'oublierez  pas 
en  même  temps  que  les  besoins  des  finances 
ne  sont  pas  distincts  des  vôtres,  que  c'est  pro- 
prement une  seule  et  même  chose  ^  puisque  les 
dépenses  qui  servent  à  la  défense  et  à  la  police 

^  du  royaume,  celles  qu'exige  la  justice  due  aux 
créanciers  de  l'étalf  celles  qu'entraînent  les 
récompenses  décernées  à  des  services,  réels , 
celles  même  que  demande  l'éclat  du  premier 
trône  de  l'Europe;  toutes  ces  dépenses,  et 
d'autres  encore,  concernent  la  nation  comme 
le  monarque. 

Enfin,  messieurs^  et  il  est  bon  de  vous  le 
faire  observer,  afin  que  vous  aimiez  encore 
davantage  votre  auguste  monarque,  ce  n'est 
pas  à  la  nécessité  absolue  d'un  secours  d'ar- 
gent que  vous  devez  le  précieux  avantage 
d'être  rassemblés  par  S.  M.  en  états^généraux. 
En  effet,  le  plus  grand  nombre  des. moyens 

'  qui  Vous  ont  été  présentés  comme  propres  à 
combler  le  déficit ,  a  toujours  été  dans  la  main 
du  souvçrain.  Il  est  vrai  que  plusieurs  des  im- 
pôts actu^els  exigent  depuis  long- temps  un 

'  renouvellement  à  de  certaines  époques  ;  mais 
si  l'embarras  des  finances  se  fut  borné  à  ce  re- 

'  nouvellement,  personne  ne  l'eût  compté  au 
nombre  des  difficultés  réelles;  et  en  suppo-> 
sant,  si  l'on  veut,  des  contrariétés  invraisem- 
blables, combieu  de  ressources  ne  seroient 
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pas-  restéeS'à  l!aatonté,.si  l^)roi  y^uniquemeiit 
inquiet 'de  la  4si4;ijiatk>a'de  MS;£ii%Q€«fi»  ttAt 
Toulu  sùiYre 'la  .route  que  plusiiairs.de  ses 
prédécesseurs .  lui --aveiirot  tcMée ,;  et  rs'affrs^n- 
ehîr  en  tout  ou  en  paritîe  jde>^i£féipente^fib9ii|P^s 
dont  la  libëEation.eàt  wgmenXé,CQtm^v^^^- 
ment  la; richesse  du  trésor,  zoy al  !  Youa-^.  ju- 
gerez de  nieiBe  ,  «leasieurs  i)si/ii9ou&'  faitesi^^t^p- 
tion  queidansle  eooipte  destd^p^osts  /^xesil 
reste  encore  : 

l^  •  Yingtrneuf  mUlions  en  pensions. 

a^  Huit  à  dix  millions  en  tr94t^ffmeiH>s  mili- 
taîres  et  cÎTils,  tous  su^eeptîjbles  de  diminu- 
tion ,  ne  iub-ceiqu'en.  se  ilttô^sç^pt  aller  jusqu'à 
cette  extourne-  rigidité  ^ù,  çia^ux^qui  ont  ,d^s 
em[doîs  préfèrent  la  rédtt.cû«^Ja^|^lus  rigou- 
reuse à  la  perle- de  IfeuiN^tjiit. 

3^  Sept  millions  envîcQn  ^a  repnises  accor* 
dées  aux.pffovinees  et^aux^^ntribuables^w- 
mises  nécessaires  au  soulitgeinen  t  des  p^upliâs  y 
mais  qui  sont  toujours  ^  £^U&  tei?|nes.4çs  lois , 
un  don  libre  du  souv€»aîn. 

4^  Je  ne  parle  pas.deia  laculté  que  Je  iroi 
auroit  eue  tl'assujettir  à  une  j^tenue  quelom- 
que  la  totalité  des  jrentes  ou  des  intérêts  dont 
l'état  est  grevé;  mais  je  fais  observer  seule- 
ment qu  on  a  imposé  autrefois  un  dixiè^^e  sur 
tous  cespayemens  sans  éprouver  ^ucun.ob^ 
stacle,  sans  exciter  aucun  (rouble,  et  MO^lB^' 
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«*ireiilei|)|Mériatii»n  eût  «oùiagé  les  finances  du 
Tùi  de  près  de  20  millions  par  an. 

5*^,  'Jetteifais  pas  entrer  dans  cet  aperçu  les 
^éotnmes'  destiiiées  volontairement  à  des  actes 

*  de^btettfaisance,  puisqu'un  roi  qui  renoticeroit 
'^o  pouvoir  x\e  secourir  les  malheureux,  per- 
'iJrôit  Je  plus- bel  apanage  et  la  plus  grande 
jouissance  de -la  souveraineté. 

Enfin  ,sMè  crédit  s'étoit  rétabli,  le  roi  au- 
•roit   trouvé  ^dans    l'extinction    annuelle    de 

1 5oo"miUe  livres  de  reiltes  viagères ,  le  moyen 
"d'chlprunter  et'de  dépenser  20  ou  3o  millions 

toUs4es'kns^  sans  altérer  les  rapports  entre 

*  tés'Wvenns'^et  les  dépenses  ordinaires. 

Ainsi  ,^  "tah^dis  que  la  Franée,  tandis  que 
■rEurope  entière  attribue  la  convocation  des 

*  ëtàts-généraux  à  la  nécessité  absolue,  au  be- 
soin inévitable  d'augmenter  les  impositions  , 
Ton  'Voit  par -ce -résumé'  précis  qu'un  roi ,  ja- 

*  lotix  ilnîquetrierit'd)e*son  autorité,  auroit  trouvé 
dans  les  retranchemens  soumis  à  sa  puissance 

*  6^% isa' Volonté,  un  moyen  de  suffire  aux  cir- 
"  ^coristances  et  de  se  passer  de  lioa veaux  tributs. 

*  ^  C'est  uniqitetïteht  eii'  tetrtps  de  guerre  que 
^'fcs^embàrras  de  firtance  surpassent  Téteildue 

*des  ressources  ou  dès  expéditins  de  tout  g'enfe 

dontou  pouirroit faire  usage,  et  dont  les  règnes 

^*prtcédens  ont  donné  l'exemple.  Il  faut  pen- 

'  dant  la  guerre  un  crédit  imtnense-,  et  ce  crédit 
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ne  se  con()man^e  point;  mais  au  milieu  delà 
paix,  un  roi  de  France  qui  se  permettroit  d'exé- 
cuter tous  les  retranchemens  de  rentes,  d'in- 
^  téréts ,  de  pensions  ^  d'appointemens,  d'enoou- 
ragemens,  de  secours ,  de  remises  et  d'autres 
dépenses  de  ce  genre,  dont  le  tableau  de  ses 
finances  lui  douneroit  rindication ,  ne  se  trot^ 
veroit  jamais  environné  de  difficqltés  d'argent 
.  qu'il  n'eût  la  puissance  de  franchit. 

C'est  donc,  messieurs ,  aux  vertus  de  S.  M. 
que  vous  devez  sa  longue  persistance  dans  le 
dessein  et  la  volonté  de  convoquer  les  étals^ 
généraux  du  royaume.  Elle  se  fût  tirée»  sans 
leurs  secours,  de  l'embarras  de  ses  finances^ 
si  elle  n'eût  rois  un  grand  intérêt  à  maintenir 
les  droits  de  la  propriété,  à  conserver  les  ré- 
.. compenses  méritées  par  des  services,  à  res- 
pecter les  titres  «que  dpnne  l'infortune ,  et  à 
..consacrer  enfin  tous  les  engagemens  émanés 
.  des  souverains  d!une  nation  fidèle  à  l'honneuff 
.  et  à  ses  promesses.  ^ 

Mais  S.  M.,  constamment  animée  par  un 
esprit  de  sagesse ,  de  justice  et  de  bienfai- 
,  sance ,  a  considéré  dans  son  ensemble  et  sous 
.  le  point  de  vue  le  plus  étendu,  l'état  actuel  ' 
.  des  affaires  publiques;  elle  a  vu  que  les  peu- 
ples, alarmés  de  l'embarras  des  finances  et  de 
la  situation  du  crédit,  aspiroient  à  un  réta-' 
.  blissement  de  l'ordre  et  de  la  confiance  qui 
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ne  fût  pas  momentané,  qui  ne  fut  pas  dépen- 
dant des  diverses  vicissitudes  dont  on  avoit 
fait  Téprelive.  S.  M.  a  cru  que  ce  yœu  de  la 
nation  étoit  parfaitement  juste,  et  désirant 
d'y  satisfaire,  elle  a  pensé  que  pour  atteindre 
à  un  but  si  intéressant,  il  falloir  appeler  de 
nouveaux  garans  de  la*  sécurité  publique ,  et 
placer,  pour  ainsi  dire ,  Tordre  des  finances 
sous  la  garde  de  la  nation  entière.  C'est  alors 
en  effet  qu'on  cessera  de  rapporter  le  crédit  à 
des  circonstances  passagères;  c'est  alors  que 
les  inquiétudes  sur  l'avenir  ne  troubleront 
plus  le  calme  et  la  tranquillité  du  présent  ; 
c'est  alors  que  chacun  s'estimera  riche  de  tout 
ce  qu'il  possède  en  créances  sùï  le  roi  et  sur 
l'état  ;  c'est  alors  que  les  propriétaires  innom- 
brables de  toutes  les  portions  de  la  dette  pu- 
blique seront  en  repos  sur  leur  fortune,  et  se 
trouveront  disposés  à  venir  'au  secours  de  la 
France,  quand  ses  dangers  pourront  le  de- 
mander. }* 
Ainsi,  messieurs,  la  ç6h'no)ssance  positive 
et  indispensable  de  la  véritable  situation'  des 
finances,  rétablissement  de  Tordre,  la  certi- 
tude de  sa  permanence,  auront  des  effets  in- 
calculables. Qui  serôit  assez  inconsidéré  pour 
se  priver  de  l'intérêt  dé  ses  fonds ,  quand  cet 
avantage  ne  seroit  acheté  par  aucune  inquié- 
tude? Cependant  cette  simple  détermination , 
VI.                                                36 
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si  elle  a  voit  lieu  dans  un  royaume  tel  que  la 
France  vdans  un  royaume  propriétaire  bientôt 
de  deux  milliards  et  demi  d'argent  monnoyé, 
produiroit  le  mouvenîent  le  plus  prospèret 
Pes  capitaux  immenses  soigneusement  ren*- 
fermés,  des  capitaux  semblables  en  ce  moment 
aux, murs  et  à  Tairain  qui  les  environnent, 
ces  capitaux  viendroient  par  un  heureux  re*- 
tour  enrichir  la  circulation,  et  grossir  au  mi-* 
Jtieii  de  nous  ce  flot  de  la  richesse  publique^ 
Et  qu'on  se  figure  l'époque,  peut-être  peu  éloî- 
guée,  où  l'exactitude  des  payemens,  la  rareté 
des  emprunts,  leur  cessation  absolue  et  l'ac- 
tion salutaire  d'une  caisse  d'amortissement, 
rçduiroien);  rifliérêt  à  quatre  pour  cent,  et 
forceroieot  à  considérer  ce  prix  comme  le 
seul  auquel  on  doit  aspirer.  Alors  non-seule- 
ment les  finances  de  l'état  s'araélioreroient 
par  la  réduction  libre  des  intérêts  les  plus 
onéreux;  mais  un  effet  plus  important,  c'est 
qu'une  diminution  générale  dans  le  produit 
des  fonds  publics  rendroit  des  sommes  con- 
sidérables au  commerce  et  à  l'agriculture ,  et 
leur  proGureroit  sans  effort  les  secours  les 
plus  nécessaires,  l'encouragement  le  plus  effi- 
cace. Que  l'on  compare  à  tant  d'effets  salu- 
taires, qu.e  l'on  compare  à  tant  d'avantages, 
le  bénéfice  qui  résuUeroit  d'un  rabais  injuste 
sur  les  rentes  légitimement  dues,  et  l'on  verra 
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prompteiBent  laquelle  des  deux  politiques  mé- 
rite la  préférence.  C'est  ainsi,  je  dois  le  dire 
encore,  c'est  ainsi  que  la  fidélité  des  engage- 
mens,  c'est  ainsi  que  la  justice  des  rois  entraine 
une  multitude  de  dépendances,  qui  toutes 
ont  une  intime  relation  avec  la  durée  et  la 
prospérité  des  empires.  Et  sans  ce  principe  de 
droiture  qui  doit  servir  de  guide  dans  toutes 
les  déterminations,  un  prince,  une  nation 
même  ne  ponrroit  suffire  à  l'administration 
des  affaires  publiques;  alors;  à  chaque  instant, 
on  chercheroit  sa  route,  on  iroit  en.  avant , 
on  relourneroit  sur  ses  pas,. on  s'égarerait  en 
circuits,  et  l'on  se  trouveroit  insensiblement 
dans  un  labyrinthe  de  doutes  et  d'incertitudes. 
Oui,  tout  est  personnel,  tout  est  séparé,  tout 
est  exception,  quand  on  abandonne  ces  deu^ 
^rande^  généralités,  la  morale  publique  et  la 
morale  particulière. 

Cependant,  messieurs ,  ce  seroit  sans  doute 
considérer  les  états-généraux  d'une  manière 
bien  limitée,  qpe  de  les  voir  seulement  sous 
le  rapport  de  la  finance,  du  crédit,  deTintéfêt 
de  Targent,  et  de  toutes  les  combinaisons  qui 
tiennent  immédiatement  aux  revenus  et  aux 
çlépenses.  On  aime  à  )e  dire,  on  avpe  à  le  pen- 
ser, ils  doivent  servir  à  tout,  ces  etats-géné- 
raux;  ils  doivent  appartenir  au  temps  présent 
et  aux  temps  à  venir;  ils  doivent,  pour  ai^s^ 
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dire,  observer  et  suivre  les  principes  et  les 
traces  du  bonheur  national  dans  toutes  ses 
ramifications;  ils  doivent,  après  avoir  bien 
connu  les  principes  de  ce  bonheur,  s'appli- 
quer  à  la  recherche  des  moyens  qui  peuvent 
Teffectuer  et  Iç  rendre  solide.  Un  vaste  champ 
est  encore  en  friche,  mais  partout  il  promet 
àe$  fruits  salutaires.  Quel  pays  offrit  jamais 
pins  de  moyens  de  prospérité  !  quel  pays  fit 
jamais  naître  plus  d'encouragemens  et  plus 
d'espérances  !  La  douce  et  bienfaisante  tempé- 
rature du  climat,  un  sol  fécond  et  varié  dans 
ses  bienfaits,  des  rivières  navigables^  qui  faci- 
litent toutes  les  communications ,  des  ports 
qui  dominent  les  deux  mers ,  des   colonies 
plus  riches  et  plus  fertiles  que  celles  de  toutes 
les  autres  nations,  des  manufactures  particu- 
lières ,  des  établissemens  de  diverses  natures 
dans  l'intérieur  du  royaume ,  des  François 
enfin  ,  c'est-à-dire  des  hommes  exercés  à  tous 
les  genres  de  travaux,  et  propres  à  toutes  les 
tâthes  que  le  génie  et  la  gloire  peuvent  imposer, 
aux  arts  polis  de  la  paix  et  aux  fatigues  de  la 
guerre,  au  commerce  et  à  la  navigation  ,  aux 
pénibles  labeurs  de  l'agriculture  et  aux  stu- 
dieuses recherches  des  sciences.  Que  de  maté- 
riaux, que  d'instrumens  réunis  pour  élever 
tin  royaume  au  plus  haut  degré  de  prospérité! 
et  quel  montent  encore  est  choisi  dans  la  route 
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des  siècles^  pour  appeler  la  nation  entière  à 
construire ,  à  affermir  le  majestueux  édifice 
du  bonheur  public  !  C'est  à  une  époque  où  les 
lumières  générales  paroissent  s!étre  appror 
chées  du  dernier  terme  de  leur  perfection; 
c'est  à  une  époque  où  les  préjugés ,  où  les  restes 
d'une  ancienne  barbarie  ne  tiennent  plus  que 
par  des  liens  usés,  affoiblis  et  tout  prêts  à  se 
rompre;  c'est  à  une  époque  où  Tunivers  en- 
tier semble dem^^qder  àLa  ï'rance,  pour  l'hon- 
neur et  la  gloire  de  l'humanité,  un  noble  et 
grand  emploi  des  rares  et  singuliers  avantages 
dont  elle  est  l'unique  dépositaire;  c'est  à  une 
époque  enfin ,  où,  par  un  bonheur  inappré- 
ciable, l'on  voit  assis  sur  le  trône  antique  et 
révéré  des  monarques  françois ,  un  prince 
que  le  ciel  paroit  avoir  désigné  pour  favoriser 
les  efforts  du  génie  national  et  de  l'esprit  de 
patrie.  Il  peut  appeler  les  représentans  de  $es 
sujets  à  venir  le  seconder  dans  ses  augustes 
desseins,  parce  qu'il  a  une  idée  juste  de  la 
véritable  grandeur  ,  parce  qu'il  sait ,  parce 
qu'il  sent. que  la  gloire  du  monarque  et  Iç 
bonheur; deses  peuples  sont  inséparables,  et 
que  l'éclat  d'un  règne  $'accrott  par  la  splendeur 
du  siècle  où  il  se  trouve  pl«lcé.  : 

Enfin  ,  les  ministre^  du  souverain  se  trou- 
vent en  cp  montent  d'un  caractère  sage  et  tem- 
péré; ils  ne  sont  égarés  par  aucun  système ,  ils 
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ne  Sont  eiiiporlés  par  aucune  idëè  prédomî- 
nalnle ,  et  ils  s'estiment  heureux  de  servir  souà 
un  roi  -qui  ne  sépare  pas  ses  intérêts  de  ceus 
de  la  nation. 

Que  leur  falloit-il  donc  de  plus?  diroîent  un 
jotîr  les  races  futures,  si  nous  perdions  de  si 
favorables  circonstances  ;  <|ué  leur  foUoif-il 
donc  de  plus  pour  fonder  les  bases  dti  !>on- 
îieur  public  et  d'une  inébranlable  prospérité? 
Ah  !  peiiSez-y  bien ,  tmessieurs,  il  est  un  con- 
cours d'événemens  qui  né  se  rètrolivejarhais; 
imais ,  pour  en  profiter,  adoptez  un  esprit  de 
ttîesure  et  de  sagesse ,  voyez  un  grand  but  et 
n'en  détournez  jamais  vofe  regards;  réunissez- 
vous  autour  de  l'autel  du  bien  public,  afin  dé 
Vous  écarter  de  ce  dangereux  foyerde  préten* 
lionis  rivales  qui  vous  détoumeroient  d'un 
culte  plus  digne  de  vous.  Échangez  les  petits 
inlérêts  particuliers  contre  cette gtai^de et  rtia- 
jêsttiôïise  part  à  l'intérêt  universel;  faites  que 
le  titre  de  François  tous  vaille  plus  de  gloire 
fet  plus  de  profit  que  celui  d'hfibitant  d'une 
tellte  province,  d'iin  tel  bailliage: ou  d'un  tel 
i^essbrt.  Etifin ,  messieurs ,  j'ôserai  ^ti's  le  dire , 
car  des  hauteur$  dfe  la  raison  l'on  n'edt  étonné 
par  aucun  spectacle  ,  on  n'test  affoibli  par  au- 
cun asicendant ,  on  n'est  èubjugué  pat  aucun 
empire  ;  j'oserai  donc  vous  le  dire ,  vous  serez 
responsables  envers  1^  roi ,  vous  le  serez  en- 
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Tcrs  la  fiaCioii  ^  vous  le  «erez  (envers  la  postée 
limité,  irmfs  le  sl»e2^|)e^t»éf^e  ëhVers  le  monde 
icrtticrs  si  t«6wsnéi VùU^  lèviHifc  ^ûS  san^  réserve 
tik  re^hérûhie  ift^fjartiale  du  bonheur  public; 
m^onAiïm'à4p<^ke^^^4  pour  <{tiëlque  temps  les 
particularités  qui  Vc^liA  sëpàrent ,'  pour  vous 
livrer  ^BatsS'pariârge  à  ces  gi^âri^ds  intéretâ^ui 
^ouBi  afï^lem.  V>0U6'les  teubù^etftk  de  reste 
quaitdr^vtniirle  vatâp^ ,  é£^  dytiâ'Ctions  6d 
€B^  Bép^fSHAiMà  tfui  mètMfit  }e4  citoyens  eh 
opposkiâi|i40j  ùîi^^!  di9S  ^vkifék;  en  r<ison  dé 
h^jrétÀi et^lclé-feiii^ fiài$fifàti£«f  :  />n  h'a  ^arde  de 
Vidus  ii|ivîl«t>â  kf^^iblMf  '  eiïtièrement  ;  elles 
^mta^ent  «tn^étnQ  dkiti  lâ^  côbfikM^'dé  Tôrdré 
taUrkly  eues  fàrmi^tùkéë^i^titàhë'^Uf^eé&ssiirt 
}po^t  là  lfègie>ée42l'SU'b<a^dii^<tti<Sn  de  tous  teA 
n^tjUKetq^s  iAe^lsPSt^ciëté^^tMttf  oli^doiV  sus* 
Rendre  f»mii»itt4i  A^émpè  ces  <iùniïèéif&ï9on^  ri- 
va*è«f^^4  <}t«el<ï64!!èhdèie'^>jtè6t  en  àdoiidt 
i*tfspéritév««ii«  Jdë^>li-y  t<efveâft*4a'aprêsf!s^étre 
iMcùf]^  Ibng'-^iëfii^j^  éft  «ôinkialinf  de  la  chose 
fwbllq«ei'  *''^'^» '-'''' "'  ■>'•  •■••■'- j|)  :••■■  , 
-  :JM[kî&;^ wi^Sfifteâr^ ]iJ^Uel)ë>âi[Ve^si^<  d^ôbjéts 
^tlffritotA  é«':tou«éâ  parts^'à  ^"bti^ef  considéra- 
tion! Tesprit  en  est  effrayé;Hfi^ni(ieft  iébor^ 
tiliiit Jaudb^  bli[<àii€hes  d'adminî^h^aiion  è[iii  ont 
4i^në^ë6ntiekiot}  àtec  les  financés.  Peut-être  i 
*tfet|etett«fe  ttè  ve^ùdreif-votts  en  prendre <ju^ 
**Sè  générale ,  en  AjoUS  résèrtànt  tfy  revenir , 
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lorsque  idjup.e  ou  d'autre,  maniera  .Vicnia  auree 
rjéuni  :  tpui5  : i^  . r^$^ig^em^m>,  qui cYOïis 
jp^fsfi^ir^e^ ,  et  quiq  ^u  .  seîa  i  méwe  i;de  yotre 
assemblée  vçu^  aurez  pvépu^  )0s  ;V0îeflk  j*i* 
instructions  çli  styi^  iç^am^sie^ ;pliiâ.prQp«*€» 
àçaptiver  votre. ço^fi$io<;9.  i,»..  ..,;.:,;-,.];  •<>./ 
5^e  roi  yçug  Q<;uiâi4ér^i3it^.$$)ç$sif  Uffs^^  comme 
a^js^piéis^  d^^cç.ro.Qipentii  $e6.cQusleiisj^;écou/^ 
f^ra  non-^tiletnent  avec  attentibOi  et 'avec  in^ 
féret  toutes  \e^  Quverture^]ft  k&  pirap<^4:iQ05 
4Vi(l  WÀ  yiei;kdrp;n>t.dje,vo:tr,e  pai»t  ;  iP^liiftS^  îMi  vous 
%a  cpno  i;n]ii niqucir  epcoi?^  H)Uj;e« i  ks  idées  qui 
lui  ,paroitro^.t  uxériteri  le^ot^  âx^^i^  .:  .<i!leeA 
par  un  f pi)pert  s^b^plu  odtirfitlb  gQUNWuemeitf 
.çf;çet^e  3»gmin  AM9^hlée^i  iquejlds /affairés  d^ 
riot  jBt  (}e ; ia^Q^iiiQf)  lieront  iiuieulx:  traitées^ ^ 

ipi^ujR  jentfin4»^^3èPli  ^q^uqiiir^  ..appppi)!»^!» 
fllfJ3,  ?iîirew!çpt;5lf  jXhçi^rpMîL ,|:^^  il 

Ifut ,|tendrp.jA^3|e2&^>dfi!diÉ6^ïiUÔ5  priw^ ^d*«3 
]^(js  ,Ç:l\a?P?  •p^^ififts  ,viei»drQi»Jt  .éprpi?«f  PiiVftti^fe 
Ç»W3gfi;et  le:j«ndM  »^ce§^aii!e;jMiA  fjipl  0» 
moins  que  vous  receviez  des  ministi^S;dUil)oà 
tî>î|lR)¥^i!ferq«Ai^oM$  ,paurFW'j4éaJwr,>  W^ 
youf  tr(Oiiyip^(^li  *ui&i  Ja  c9PlfiQU|r$y  ^uli  .tttû* 
jCfiflîrçzftiJoiR.l^fipoiuM     •;     ,  •;  ri  »  •.*    ^  /^  I  .1  «u.:: 

JPH ^pvii^qHp  id^nfij  uR,grau4 ei^^einbU  fit  d^a» 
pi^ç  iCQijff  p^içatipii  d'affajres,  inQniraent  <vi|ri4efir9 
ç\^p^t^ryfirA^x^4tifJode.,qne  Ton^fait  v9U^9-9^ 
prpmpteiçi^ntjil  ne  ser^  pag  ,ipi|til?:;^<|  ^9ttP 
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veçldre.c^onipte  de  l'idée  que  S.  M.  a  conçue  de 
Lofid^iô  de  vos  examens  et  de  vos  recherches. 
X>e.  gouverDemen't.esit  bien  loin  de  vouloir 
vous  tracer,  aucutier  marche ,  mais  il  a  eu  be- 
soin lui-même  de  s'en  former  une  idée ,  afin 
de  faire  reQueiUir  les  divers  renseignemens 
que  vous  pourk^iez  demander. 
.  Il  sepable  '^  messieurs ,  qu'en  allan  t  en  avant 
dans  la  r.echerçhe  du  bien  de  Tétat,  vous  devez, 
pour  hâ^erVQs  travaux  et  perdre  le  moins  de 
temps  pçssible  en  vaines  tentatives,  diviser 
les  objejti^.diç  vos  réflexions  en  deux  classes. 
L'une  r^ssçmbleroit  leis  améliorations  qui  dé-* 
p^pdent  ii|§cie$sairem^i;it  des  délibérations  de 
Ja  natiop:  epti^re,,  représentée  par  ses  députés 
^ii3ç  étatS7généraux;  l'autre  comprendroit  lés 
bonifiç^t^ns  qui.  doivent  être  exécutées  par 
J'adminisitratîton  particulière  de  chaque  pco- 
.vince.    .-:•>'/■  ,  ,  >    .  ..: 

•     •  • 

Le  roi,  dansje  seul  dessein  de  rc^ndre  votre 
«travail  plus  facile',  m'a  comniandé  de  voua 
donner. ui|  premier  indice  de  ces  deux  divi*'- 

•.    -,         ••.  î  VïlEMflàKE    CLASSE.      . 

Jlhiéliorations  qui  appartiennent  aux  délibéra' 
tiohs  des  étàts-généraux. 

.    I.  On  eût  indiqué  d'abord  les  dispositions 
relatives  ^  l'ordrei  des  finances,  si  cette  ma- 
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tièrc  ne  venoij:  pas  d'être  traitée  avec  étendue: 
Quel  objet  peut  en  effet  intéresse!»  la  na--- 
lion  entière  plus  que  cet  ordre  et  cfé  jndte  rap*- 
port  entre  les  besôîMd  fet- lèis^  t<è^èk>urees  de 
l'état  !  C'est  d'un  pareil  accord  qtiè  Hài^sent  k 
tranquillité  généraleet  la  cerfimdede  n'être 
pas  appelé  sans  nécesfiité  à  faire  te  '^ctificé 
d'une  portion  de  safortune;  c'est  d'tin  pt^reil  ac- 
cord aussi  que  naissent  la  don^fiiâfAce  ifilérieétré 
et  le  ménagement  dés  moyeKïts^qni'éfëfrdei^f  aU 
dehors  la  force  et  la  puissance  Aè  l'état 

II.  On  doit  mettre  encore  au  jJremîer  rang , 
parmi  les  améliorations  qiii  intérèsâe'ht  tous 
les  faabitans  du  royaume^  l'établisseméfit  Ùéi 
principes  qui  doivent  assurer  une  ë^àle  répar- 
tition des  impôtis,  et  je  distingue  ici  les  prin»- 
cipes<le  leur  application.  Les  prineipé^  ap- 
partiennent à  la  délibération' de*  ërdt^  géné- 
raux, et  l'application  de  ces  principes  regarde 
l'administratioti  particulière  de  chaque  ph-o- 
vince.  Il  faut  le  concours  de  la  natioti,  -11  (ktH 
toute  la  force  législative  po'urdé*^rtninérqti:''il 
n'y  aura  désormais  aucunes  distinctions  péiâù''- 
niaires  entre  les( divers ordt^s  de  l'état ,  et  qu'on 
abolira  pour  toujours  jusqu'au  nom  des  impôts 
qui  conserveroient  les  vestiges  d'une  désunion 
dont  il  est  si  pressant  d'effacer  la  mémoire. 
Mais  le  principe  une  ïFois  admi»,  c'est  à  l'ad- 
ministration de  chaque  province  qu'il  faut  s*en 
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rapporter ,  pour  apprécier  l'étendue ,  diverse 
en  chaque  lieu ,  de  la  taille  personnelle  et  de 
la  capitation  tailiable,  et  pour  faire  choix  des 
moyens  les  plus  con^venables  de  convertir  ces 
impots  en  un  autre  genre  de  contribution. 

On  â  fait  des  redierches  pour  arriver  à  con- 
noitre  distinctement  l'étendue  respective  de  la 
taille  purement  territoriale  et  de  la  taille  per- 
sonnelle ;  mais  ces  informations  son t  difficiles  à 
acquérir,  parce  que,  dans  plusieurs  provinces , 
la  portion  de  taille  que  supporte  uti  coton  eil 
raison  de  sa  propriété  territoriale,  se  trouvé 
confondue  dans  le  même  article  avec  celle  qui 
lui  est  imposée  en  raison  de  son  ihdu.<trie  ou 
de  sa  fortune  môbijiaire.  Il  est  des  détails  dont 
une  assemblée  nationale  peut  difficilement 
^t'endre  connoissance  avec  certitude  et  pré- 
cisiçn  ;  ainsi,  cémme  on  vient  de  le  dire,  lors-» 
que  vous  aurez  consacré  le  principe  général, 
vous  penserez  sans  doute  que  l'application 
Macte  de  ce  principe  doit  appartenir  à  l'ad^ 
mitiistration  particulière  de  chaque  pro- 
vince. 

Les  différences  d'impôts,  dan«  les  pays  de 
èroit  é^rit ,  n'entraînent  aucune  distinction 
humiliante.  Le  noble ,  propriétaire  d'un  bien 
roturier,  payé  toutes  les  taxes  affectées  à  ce 
gent^  de  possession,  et  le  bourgeois ,  proprié- 
taire d'un  fief,  jouit  de  toutes  les  exemptions 


57  a  OUVERTUltE 

attachées  à  ce  sol  privilégié.  L'inconvénient  de 
ces  distinctions  n'est  donc  que  dans  l'inégalité 
du  fardeau  supporté  pjar  les  divers. fonds  de 
terre,  et  la  difficulté  de. rétablir  la  parité  dé- 
rive du  préjudice  réel  que  souffrir oieiït  les 
possesseurs  de  biens  nobles,,  ces  biens  ayant 
été  acquis  et  comptés  daens  les  partages  de  .fa.- 
inilles  pour  un  capital  proportionné  aux  pré* 
rogatives  qui  leur  étoient  assurées.  L'on  ne 
pourroit  donc  détruire  entièrement  ces  dis- 
tinctions à  l'égard  des  propriétaires  laïque^» 
sa^s  admettre,  sans  chercher  du  moins,  en 
même  temps  un  système  de  compensation  ou 
d'indemnité«  Cesrèglemens  dissemblables  sont 
vicieux  dans  l'ordre  politique,  puisqu'ils  jet- 
ten  t  sur  une  seule  partie  des  terres  tout  le  poids 
des  impositions  ;  mais  cette  réflexion  doit  être 
balancée  avec  les  égards  dus  aux  droits  de  pro* 
priété.  Les  lois  de  la  justice  sont  aussi  un  pa- 
trimoine commun,  et  chacun  a  droit  de  ré* 
clamer  leur  appui.  Ce  n'est  donc  pas  sous  de 
simples  rapports  d'administration  qu'une  si 
grande  question  peut  être  jugée;  il  sembleroit 
même  qu'elle  de vroit  appartenir  aux  délibé«- 
rations  particulières  de  chaque  province,  si 
l'on  ne  prévoyoit  pas  que  les  états-généraux 
seront  appelés  à  intervenir  dans  cette  impor- 
tante question ,  et  si  l'état,  pris  collectivement, 
n'étoit  pas  intéressé  à  maintenir  dans  toutes 
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les  provinces  le  plus  d'égalité  possible  dans  la 
répartition  des  impôts ,  afin  que  chaque  partie 
du  grand  ensemble  jouisse  de  toutes  ses  forces , 
et  puisse  ainsi  concourir  dans  une  même  pro- 
portion aux  divers  besoins  du  royaume. 

III.  Une  répartition  plus  équitable  des  im- 
pôts entre  toutes  les  provinces,  ne  peut  être 
soumise  qu'à  Texamen  et  aux  délibérations  de 
la  nation  entière,  assemblée  en  états-généraux. 
Il  faut,  pour  se  former  une  juste  idée  des  dis- 
proportions qui  existent  aujourd'hui,  acquérir 
une  connoissance  exacte  de  la  somme  contri- 
butive de  chaque  province,  et  s'instruire  des 
exceptions  et  des  franchises  dont  quelques* 
unes  d'entre  elles  sont  en  possession.  Il  faut 
ensuite,  pour  juger  sainement  du  degré  de  jus- 
tice ou  de  convenance  de  ces  différentes  inéga- 
lités ,  avoir  une  notion  certaine  de  l'étendue 
et  de  la  population  de  chaque  province,  et  il 
faut  examiner  les  diverses  circonstances  qui 
augmentent  ou  qui  restreignent  leurs  res- 
sources. 

On  mettra  sous  vos  yeux ,  messieurs ,  un  ta- 
bleau général  de  la  population ,  de  l'étendue 
et  des  contributions  de  chaque  généralité;  on 
vous  fera  connoitre  aussi  les  immunités  dont 
jouissent  plusieurs  provinces  ;  mais  la  réunion 
de  vos  lumières  formera,  sans  contredit,  la 
meilleure  >des  instructions  relativement  aux: 
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avantages  ou  aux  désavantages  respectifs  de 
toutes  les  parties  du  royaume. 

Vous  considérerez,  messieurs ,  si  c'est  à  une 
première  tenue  des  états-généraux  qu'il  con- 
vient de  chercher  à  établir  plus  d'égalité  entre 
les  contributions  de  chaque  province.  Vous 
observerez  sans  doute  que  plusieurs  de  ces 
inégalitésdériventd'anciens  titres  constitutifs, 
et  vous  vous  trou  veriez  nécessairem  en  t  engagé^ 
dans  plusieurs  contestations  difficiles  et  déli- 
cates ,  si  vous  vouliez ,  dès  cette  première  as- 
semblée, adopter  une  règle  de  proportion  plus 
conforme  aux  principes  généraux  de  l'équité  ; 
ainsi  vous  croirez  peut-être  plus  sage  de  vous 
en  tenir  aujourd'hui  à  l'examen  des  circon- 
stances élémentaires  qui  pourront  servir  à 
remplir  dans  un  autre  temps  le  but  auquel 
vous  désirerez  de  parvenir.  Ce  qu'il  faut,  avant 
tout,  pour  élever  le  grand  édifice  du  bonheur 
public,  c'est  de  la  paix  et  de  la  concorde  ;  ainsi, 
les  amis  de  ce  bonheur  doivent  renvoyer  à 
d'autres  époques  les  idées  de  perfection  et 
même  de  justice  dont  l'application  ne  pour- 
roit  se  faire  sans  exciter  de  vives  réclamations. 
Assez  d'autres  sujets  d'ombrage  et  de  défiance 
séparent  aujourd'hui  les  esprits  ;  il  ne  faut  pas, 
pour  se  hâter  de  mettre  la  dernière^main  à  un 
système  général,  ouvrir  des  discussions  dan- 
gereuses. Les  améliorations  de  tout  genre  arri? 
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yerQot  d'elld^mémes  à  Taicie  flu  temps,  et  il 
(i^ul,  avant  tout,  consolider  le  terrain  sur  le- 
quel on  veut  bâtir. 

Les  meniez  observations  sans  doute  ne  sont 
piis  applicables  à  rétablissemfînt  de  l'égalité 
des  répartitions  entre  les  particuliers  contri- 
buables ;  cette  égalité  est  sollicitée  depuis  long- 
temps par  la  plus  nombreuse  partie  de  la  na- 
tion; Les  deux  ordres  privilégiés  ont  déjà  fait 
éclater  de  toutes  parts  les  senti  mens  de  justice 
et  d'équiié  qui  les  animent,  et  le  projet  qu'ils 
ont  formé  de  renoncer  volontairement  aux 
avantages  pécuniaires  dont  ils  jouissent. 

J'ajouterai  qu'une  décision  sur  l'égalité  de 
la  répartition  entre  les  contribuables,  bien 
loin  d'être  à  craindre  dans  ce  moment ,  comme 
le  seroit  peut-être  une  discussion  sur  les  char- 
ges respectives  de  chaque  province,  deviendroit 
sûrement  une  source  précieuse  d'harmonie.  La 
parité  une  fois  établie  entre  les  sacrifices  pé- 
cuniaires des  différens  ordres,  combien  de  dif- 
ficultés s'aplaniroient!  Il  ne  faut  qu'une  seule 
cause  d'ombrage  pi  de  rivalité ,  pour  fortifier  et 
rassembler  tous  les  prétextes  d'opposition; 
mais  aussitôt  que  le  principal  motif  d'éloigné- 
ment  est  détruit,  on  n'aperçoit,  on  ne  sent 
plus  que  les  raisons  diverses  qui  doivent  porter 
à  se  rapprocher  et  à  s'unir. 

IV.  Il  est  des  impôts  qui  peuvent  être  mo- 
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*  difiés  différemment  dans  chaque  proTÎnce^ 
sans  qu'il  en  résulte  aucun  préjudice  pour  le 
reste  du  royaume;  tels  sont  les  aides «t  tous 
les  droits  purement  locaux,  et  l'on  peut  s'en 
remettre  aux  délibérations  de  chaque  pro- 
vince ,  sur  la  manière  de  réformer  ou  de  chan- 
ger ces  sortes  de  contributions,  sous  la  seule 
condition  importante  pour  l'état  de  faire  vesrser 
la  même  somme  au  trésor  royal.  Mais  il  est 
des  impôts  dont  le  produit  s^évanouiroit  ou 
s'affoibliroit  considérablement,  si  l'ondéran- 
geoit  partiellement  les  lois  auxquelles  leuY 
recouvrement  est  assujetti.  Que  dans  une  des 
provinces  assujetties  aujourd'hui  à  la  gabelle 
ou  à  la  vente  exclusive  du  tabac ,  on  voulût  se 
soustraire  à  ces  impots,  en  les  remplaçant  par 
quelque  autre,  une  telle  disposition  ne  pour- 
roit  avoir  lieu  d'une  manière  isolée  sans  blesser 
l'intérêt  général.  En  effet,  la  faculté  qu'auroit 
une  nouvelle  province  de  vendre  à  bas  prix  les 
denrées  dont  la  vente  privilégiée  constitue  une 
des  ressources  de  l'état,  nuiroit  essentielle- 
ment aux  revenus  du  roi,  à  moins  qu'avec 
beaucoup  de  dépenses,  et  à  force  dé  gardes  et 
de  lois  fiscales,  on  ne  parvînt  à  séparer  cette 
même  province  du  reste  du  royaume.  C'est  du 
mélange  des  pays  francs  et  dés  localités  sou- 
mises à  l'impôt ,  que  naît  une  source  intarissa- 
ble de  fraudes  et  de  contrebandes;  et  il  résulte 
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de  ces.  observations  que  les  cbangemeiis  et  les 
modifications  applicables  à  certains  droits  gé- . 
néraux  doivent   être   préparés   et  conveilus 
dans  rassemblée  natioiiale; 

J'ai  cité  parmi  ces  droits  les  impôts  établis 
sur  le.sel  et  le  tabac,  mais  ceux  qui  se  perçoi- 
vent aux  frontières  du  royaume  sont  soumis 
au  même  principe;  Les  obstacles  apportés  à 
l'entrée  et. à  là  sorde  de. quelques  marchan-^ 
jdises  deviennent  nuls,  quand  ils  ne  sont^as 
généraux,  pu  bien  l'on  se  trouve  obligé  d'éta- 
blir des  barrières  entre  les  provinces  iiité-» 
rieures  et  celle  qui  trafique  librement  avec 
l'étranger. 

Les  droits  imposés  sur  certaines  fabrications 
doivent  encore  être  soumis  à  des  règles  uhi- 
formes,  puisque  toute  exemption  accordée  à 
une  province  en  particulier,  lui  donneroit  sur 
les  autres  un  avantage  qui  écarteroit  leur  con-^ 
curr ence.  .  . 

La  diversité  des  droits  sur  les  actes  n'est  pad 
9ussi  préjudiciable  au  revenu  du  roi  que  les 
autreS;  disparités  dont  on  vient  de  parler ,  car: 
on  ne  peut  jouir  de  la  modération  de  ces  droits 
dans  un  lieu  particulier,  sans  s'y  transporter 
personnellement^  Cependant  la  communica- 
tion de  proche  en  proche  rendroit  toujours 
préjudiciable  aux  revenus  du  fisc  la  disparité 
de^  droits  sur  les  transactions ,  et  sous  ce  rap- 
VI.  37 
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port,   leur  unifidrmité  devient  intéressante 
pour  Té  ta  t. 

Ces  divers  exemples  suffisent  pour  faire 
connoître  qu'il  est  des  impôts  dont  la  réforme 
où  les  changemens  doivent'  appartenir  à  la  dé-* 
libération  d'une  assemblée  nationale,  tandis 
<|ue  la  modification  de  certaines  contribution» 
peut  être  soumise  sans  aucun  inconvénient 
à  l'administration  particulière  de  chaque  pro- 
vince. 

On  a  préparé,  messieurs 5  des  renseignetnens 
et  des  mémoires  sur  toutes  les  parties  d'impôt 
qui  pourront  occuper  l'intérêt  et  l'attention 
des  états-généraux  ;  ainsi  l'on  n'entrera  pas  ici 
dans  des  explications  plus  étendues. 

y.  Le  plus  grand  nombre  des  questions  el 
des  règlemens  de  commerce  soht  du  ressort 
de  l'assemblée  commune  de  la  nation,  car  les 
mêmes  principes  doivent  fixer  les  relations  et 
les  connexions  de  la  France  avec  les  pays 
étrangers,  favoriser  également  l'industrie  dans 
toutes  le§  provinces,  et  affranchir  le  génie  na-- 
tional  des  entraves  qui  peuvent  arrêter  ses 
efforts. 

•Il  est  une  grande  délibération  relative  au 
commerce  françois  qui  pourra  fixer  plus  pâr-^ 
ticulièrement  votre  attehtion;  c'est  Texamew 
des  avantages  d'une  compagnie  exclusive  pour 
exercfer  le  commerce  au-delà  du  cap  de  Bonne- 


Espérance.  On  a  tellement  varié  d'opinions  et 
de  principes  sur  cette  question,  et  il  est  rér 
$ulté  tant  d'inponvéniens  de  ces  Taçillations  j 
que  S.  M.  a^ru  devpir  4i£férer  de  dpnner  unel 
dernière  décision,,  jusqu'à  ce  qi^'elle  eut  été 
éclairée  par  I(ss  avis  dt^  rep^ésenlans  de  la  na- 
tion^ Une  détermination  prise  à  la  siiite  d'un^ 
consultatipn  si  authentique,  aura  du  moiu$ 
l'avantage  de  fixer  pour  toujours  la  marche 
du  commerce,  et  de  prévenir  les  doutes  et  les 
incertitudes  qui  rendent  cette  marche  crain-* 
tive,  et  ça  arrêtent  les  progrès.  ]Le  roi  a  donc 
ordonné,  messieurs,  qu'on  recueillit  les  raé-^ 
moines  propres  à  vous  éclairer  sur  cette  itfi^ 
portante  question,  et  qu'on  vous  les  ireipît  au 
moment  où  vous  pourrez  vous  en  occuper; 
mais  dans  toutes  les  suppositions,  vous  peu-^ 
serez  sûrement,  messieurs,  que  la  plus  exacU 
justice  jcloit  être  observée  envers  les  action- 
naires. 

Il  est  un  autre  établissement  public  très- 
important  et  très-connu  dont  le  roi  désire  quel 
Vous  preniez  connoissanoe ,  afin  que  votre 
sanction  donne  ^  c/et  établissement  un  uou« 
veau  degré  de  force  et  de  solidité  j  je  veux  par- 
1er  de  la  caisse  d'escompte.  Cet  établissement 
n'existe  encore  que  sous  l'autorité  des  arrêts  du 
.conseil;  mais  son  utilité  généralement  avouée 
l'a  soutenu,  l'a  agrandi^  et  l'a  mis  en  état 
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de  résister  aux  divers  chocs  occasionnés  par 
les  révolutions  successives  du  crédit  public. 
La  caisse  d'escompte  est  une  fondation  parti- 
culière, et  qui,  pour  remplir  son  objet,  a  be* 
soin  d'être  indépendante;  mais  comme  sa  fa* 
veur  et  sa  consistance  dépendent  de  Fopinion 
publique,  les  administrateurs  de  cet  établis-^ 
sèment  désirent  eux-mêmes  d'en  faire-  con- 
noitre  toutes  les  particularités  aux  états-géhé-^ 
raux,  et  de  trouver  dans  l'approbation  et  la 
sanction  de  cette  assemblée  un  nouvel  encou- 
ragement  et  un  nouvel  appui.  Ils  s'empresse* 
ront  donc  de  mettre  sous  vos  yeux  tous  les 
éclaircissemens  et  toutes  les  connoissances 
que  vous  désirerez,  et  il  n'est  pas  douteux 
qu'un  examen  attentif  de  votre  part  n'aug- 
mente  la  confiance  due  à  un  pareil  établisse- 
ment :  mais  cômjne  ses  relations  directes  bu 
indirectes  avec  les  opérations  publiques  sont 
névitables,  s^ grande  force  résultera  de  Tordre 
général  et  indestructible  qui  sera  introduit  et 
maintenu  dans  les  finances  du  roi.  - 

Les  causas  de  l'agiotage  dont  on  a  senti 
pendant  quelque  temps  les  dangereux  effets, 
fixeront  peut-être  aussi  votre  attention.  Cet 
agiotage  est  très-peu  remarquable  en  ce  mo- 
ment, et  vous  observerez  facilement  que  son 
action  se  développe  surtout ,  lorsqu'on  n'aper- 
çoit aucune  stabilité  dans  les  principes  de  l'ad- 
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ministration ,  et  lorsque  le  public ,  tenu  dans 
l'ignorance,  et  incertain  dans  ses  jugemens, 
devient  plus  aisément  susceptible  d'espérances 
ou  d'alarmes  exagérées.  Aucune  de  ces  causes 
d'agiotage  ou  de  vacillations  fréquentes  dans 
le  prix  des  fonds  publics  ne  subsistera,  lors- 
que les  rapports  entre  les  revenus  et  les  dé- 
penses de  l'état  seront  universellement  et  con- 
stamment connus,  et  lorsque,  ces  rapports 
devenus  invariables,  chacun  pourra  se  faire 
une  idée  juste  de  la  valeur  et  de  la  sûreté  de 
la  dette  publique.  C'est  alors  qu'insensible- 
ment il  s'établira  une  opinion  inébranlable 
contre  laquelle  les  fausses  insinuations  des 
agioteurs  deviendront  impuissantes. 
.  Vous  verrez  encore,  messieurs ,  en  étudiant 
la  question  des  fonds  publics,  qu'ils  sont  divisés 
en  un  trop  grand  nombre  de  dénominations, 
et  que  la  somme.de  ceux  qui  sont  payables  au 
porteur  est  trop  considérable  :  ily'auroit  de 
la  convenance  à  en  réunir  une  grande  partie 
sous  un  seul  titre,  et  à  les  convertir  en  un 
papier  facilement  négociable ,  mais  qui  ne  fût 
pas  au  porteur.  Cependant  comme  les  change- 
mens  de  ce  genre  peuvent  pendant  un  temps 
influer  désavantageusement  sur  le  prix  des 
fonds,  vous  croirez  peut-être  plus  convenable 
de  renvoyer  cette,  disposition  à  l'époque  où  les 
fonds  publics  portant  cinq  pour  cent  d'intérêt 
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se  vendroient  au  pair;  et  il  dépend  de  la  $ar 
gesse  de  vos  mesures  qu'une  telle  époque  ne 
jBoit  pas  éloignée. 

VI.  L'examen  du  parti  que  l'on  peut  tirer 
des  domaines  de  la  couronne,  et  le  choix  de$ 
dispositions  qu'il  seroit  juste  d'adopter  à 
l'égard  des  domaines  engagés,  seront  encore 
un  objet  digne  de  la  plus  sérieuse  considéra- 
tion. Les  domaines  réels  qui  restent  entre  le$ 
mains  du  roi ,  si  l'on  en  excepte  les  forêts ,  se 
TDontent  aujourd'hui  à  une  somme  très-mo? 
dique  :  leur  produit  annuel  se  réduit  à  ehviroq 
i6po  mille  livres,  et  la  majeure  partie  est  si- 
tuée eii  Lorraine. 

On  vous  fera  connoître  ces  domaines  eii  dé- 
tail ,  et  l'on  tïiêttra  sous  Vos  yeux  les  divers 
moyens  qu'on  propose  pour  les  rendre  plus 
ïitiles.  Vous  voyez,  messieurs,  que  lé  roi,  en 
^'occupant  des  intérêts  de  l'état,  ne  distingue 
point  les  revenus  particuliers  de  ses  domaines 
de  ceux  qui  dérivent  des  cotitributions  pu- 
bliques. Lp  roi  rie  veut  connoître,  Ife  roi  ne 
vetit  aimer  qu'un  seul  de  ifees  titres,  celui  de 
père  et  de  protecteur  de  $es  peuples. 

Vous  étfencirez,^  messieurs,  vos  réflexions 
feur  le  ffroduit  et  l'administration  des  forêts , 
et  si  vous  pensez  que  cette  pattie  des  revenus 
du  ixA  doive  êtrfe  sbignéfe  partiellement,  vous 
approuVetei  probablement  Tintention  où  est 
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S.  M.  de  se  concerter  avec  les  états  particuliers 
de  chaque  province,  pour  s'aider  de  leurs  lu* 
mières  et  de  leur  surveillance ,  et  pour  lier  de 
quelque  manière  l'intépét  de  ces  provinces  à 
l'accroissement  des  produits  de  la  partie  des 
forets  du  roi  située  dans  leur  arrondissement. 
La  question  générale  des  domaines  engagés, 
la  détermination  des  principes  qu'il  est  né- 
cessaire d'adopter  à  <^et  égard  ,  présentera 
peut-être  le  sujet  de  discussion  le  plus  difficile. 
On  vous  remettra,  messieurs ,  les  divers  arrêts 
du  conseil  rendus  sur  cette  matière;  on  vous 
instruira  des  dispositions  qui  ont  été  faites  en 
conséquence  :  les  unes  ont  eu  un  commence- 
ment de  succès;  les  autres  ont  été  contrariées 
dès  l'origine.  Vous  examinerez»cette  impor- 
tante affaire ,  et  votre  opinion  aura  du  moins 
le  grand  avantage  d'affermir  une  fois  pour 
toutes  la  marche  de  l'administration ,  ou  de 
l'engager  à  cesser  des  recherches  dont  les  ré- 
sultats ont  été  si  souvent  et  si  vainement  pré- 
sentés comme  une  ressource  indéfinie.  On  re- 
proche au  gouvernement  d'y  renoncer,  quand 
il  ne  fait  pas  valoir  les  principes  rigoureux  du 
domaine  ;  on  lui  reproche  sa  sévérité ,  quand  il 
exerce  ces  mêmes  droits;  et  au  milieu  de  beau- 
coup d'exagérations ,  de  beaucoup  de  critiques 
injustes,  la  marche  de  l'administration  de- 
vient incertaine  et  timide. 
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Vous  pourriez,  messieurs,  fixer  pour  tou^ 
jours  ses  doulçs,  et  le  roi  écoutera  vos  conseils 
avec  la  confiance  due.  à  la  réunion  de.  vos  lur 
mières,  et  à  la  garantie  du  vœu  national,  qu^ 
vous  seuls  pouvez  donner  légUimement. 

VIL  La  grande  question  du  cooinierce  des 
grains  attirera  sûrement  vos  plus  sérieuses 
réflexions.  Fut-il.  jamais  de  circonstances  où 
cette  qtiestion  se  soit  présentée  ao\is  un  s^^ipect 
plus  grave  et  plus  iitiportant!  I^ous  avons  vu 
dans  le  cours  de. cette  année  la  liberté  la  plus 
indéfinie  rendue  légale;  nous  avons  vu  cette 
liberté  encepsée  de  toutes  parts,  et  peu  de 
iemps  après  la  prévoyance  de  S.  M.  l'a  déler-f 
ininée  à  défendre  Texportation;  prévoyance 
^^lutaire,  et  ^aiis  laquelle  on  ne  peut  détermir 
lier  quel  eût  été  Texçès  (k  i\os  malheurs.  Elle 
n'a  pas  suffi  sans  doute  pour  préveQir  la  cherté 
diBs  grains,  pour  çalmerjes  alarmes,  pour  ar- 
.rêt^r  les  murmuresi  du  peuple,  et  pour  le  dé- 
fendre en  beaucoup  d'endroits  des  angoisses 
'  inséparables  de  la  di^ett^e.  Cependant  S.  M. 
ne  ^'en  est  pas, fiée  aux  efforts  des  négor 
•cians  et  à  la  protection  incertaine  de  l'iu- 
té^et  particulier:  chacun,  oialbeureusement, 
chacun  fiiit  le  commerce  des  grains,  lorsque 
les  hauts  prix  amènent  le  trouble  et  la  dér 
fiance.  Le  roi  a  donné  des  primes,  d'eùcour^i- 
gement;  le  roi  a  obtenu  des  permissions  poilf^ 
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extraire  des  blés  de  Sardaigne,  de  Sicile  et  des 
états  du  pape;  le  roi  a  fait  venir  à  ses  frais'  et  à 
ses  risques  une  quantité  considérable  de  grains 
et  de  farines;  et  si,  à  force  de  soins  et  de  se^ 
cours,  S.  M.  a  pu  suffire  jusqu'à  présent  aux 
besoins  les  plus  pressans,  besoins  généraux, 
cette  année,  dans  son  royaume,  elle  n'a  pu  se 
préserver  des  plus  grandes  inquiétudes.  Ces 
inquiétudes  se  sont  mêlées  aux  difficultés  sans 
nombre  de  la  convocation  des  états-généraux, 
elles  se  sont  mêlées  aux*  embarras  journaliers 
du  trésor  royal;  en  un  mot,  elles  se  sont  réunies 
aux  ménagemens  sans  fin  qu'exigeoient  les 
circonstances.  Jamais  année  n'a  multiplié  tant 
de  traverses,  et  n'a  semé  tant  d'obstacles  sur 
la  routç  de  l'administration.  On  parle  d'bon- 
neur ,  on  parle  de  gloire ,  pour  vous  encourager 
et  vous  soutenir  :  ah  !  dans  de  certaines  crises, 
et  au  milieu  de  ses  travaux  et  de  ses  peines,  le 
sentiment  dont  un  ministre  a  le  plus  de  be- 
soin de  la  part  des  autres,  c'est  la  compassion 
et  la  pitié,  Cependant,  messieurs,  ce  sont  les 
blés,  ce  sont  les  craintes  sur  la  mesure  des 
approvisionnemens  nécessaires  à  la  subsis- 
tance de  ses  peuples,  qui  préoccupent  impé- 
rieusement la  pensée  du  souverain.  L'expét- 
rience  semble  avoir  démontré  qu'une  loi  géné- 
rale et  constante,  soit  en  faveuir  d'une  liberté 
.parfaite,  spit  en  opposition  k  cç  système,  ex*^ 
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pose  à  de  grands  incoi>Yéniens  et  k  de  sévères 
conséquenees.  Mais  les  combinaisons,  la  pru- 
dence de  l'administration,  doivent-elles  être 
votre  seul  garant?  C'est  au  gouvernement  k 
désirer  avec  ardeur  que  vous  puissiez  trouver 
une  autre  caution  ,  et  c'est  à  lui  de  vous  invi- 
ter à  chercher  un  règlement,  une  instruction , 
une  association  au  moins  à  ses  peines  et  à  ses 
inquiétudes,  qui  allège  le  fardeau  dont  il  est 
oppressé,  lorsqu'il  se  voit  dans  la  dure  obli- 
gation de  lutter  contre  des  circonstances  sou- 
vent invincibles,  et  de  répondre  néanmoins  k 
l'attente  de  tous  ceux  qui  considèrent  les  soins 
de  l'administration  comme  une  sauvegat^de 
indéfinie. 

YIII.  Le  tftage  de  la  milice ,  cette  loterie 
de  malheur  qui  a  lieu  tqutes  les  années, 
fixera  sûrement  votre  attention.  Il  faut  que 
l'état  ait  des  défenseurs  f  il  faut  qu'il  soit  sur 
d'en  trouver  dans  le  temps  où  le  royaume  est 
en  danger;  mais  si  des  sacrifices  d'argent,  sup- 
portés par  l'universalité  des  habitans  de  la 
France,  pouvoient  obvier  aux  inconvéniens 
des  ènrôlemelas  forcés,  ou  en  tempérer  du 
moins  les  sévères  effets ,  vous  dirigerez  sûre- 
ment votre  attention  vers  la  recherche  d'un 
point  de  conciliation  si  désirable.  Le  peuple 
des  campagnes  vous  ,  a  remis  ses  intérêts  ; 
V^uroanité  seule  vous  eût  engagés  aies  prendre 
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SOUS  votre  garde ,  et  le  tendre  père  de  tous  ses 
sujets,  le  protecteur  le  plus  sensible  des  mal- 
heureux ,  votre  auguste  monarque  vous  invite 
particulièrement  à  rechercher,  à  lui  indiqtier 
toutes  les  dispositions  qui  peuvent  adoucir  le 
sort  de  la  classe  la  plus  infortunée  et  la  plus 
délaissée  des  citoyens  de  l'état.  Déjà,  par  les 
ordres  exprès  du  roi ,  le  département  de  la 
guerre  s'est  occupé  de  l'important  objet  d'ad- 
kninistration  dotlt  on  vient  de  vous  parler. 
S.  M.  vous  fera  communiquer  les  observations 
et  les  idées  qui  ont  été  recueillies ,  et  elle 
verra  avec  satisfaction  que  vous  puissiez  con- 
courir par  vos  lumières  à  l'adoption  d'un  plan 
raisonnable ,  et  propre  à  concilier  les  vues  de 
sagesse  et  débouté  dont  S.  M.  est  constamment 
animée. 

IX.  G'est  à  l'honneur  du  roi ,  c'est  en  sou- 
venir, c'est  en  hommage  pur  et  sensible  de 
ses  bienfaits ,  que  nous  vous  rappellerons  les 
maux  de  la  corvée ,  pi^isque  les  chemins ,  dans 
presque  tout  lé  royaume,  sont  aujourd'hui 
(Btitretenus  et  construits  à  prix  d'argent.  Vous 
Aimerez  sans  doute,  messieurs,  à  consacrer 
l'abolition  d'un  asservissement  qui  a  fait  ver- 
ser tant  de  larmes.  Vous  ne  voyez  plus  sur  les 
toutes  des  hommes  distraits  par  force  de  leurs 
occupations  journalières ,  pour  venir,  sans  sa- 
Iff^re  et  sans  récompense,  frayer  et  préparer 
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les  chemins  qui  facilitent  le  transport  du  com* 
merce,  le  débit  des  moissons  du  propriétaire, 
et  la  communication  des  richesses.  Le  travail 
qui  doit  servir  à  tous,  est  maintenant  payé 
par  tous ,  dans  une  exacte  proportion  des  diffé- 
rentes facultés.  Il  n'est  pas  douteux  qu'en  rai- 
son de  cette  règle ,  tel  homme  de  peine  à  qui 
Ton  demandoit  gratuitement ,  chaque  année  , 
sept  ou  huit  jour^  de  son  temps,  ne  se  trouve 
affranchi  de  cette  dure  obligation  pour  une 
contribution  pécuniaire  qui  représente  à  peine 
la  dixième  partie  de  son  ancien  sacrifice.  Vous 
êtes  encore  à  temps ,  messieurs ,  d'être  associés 
pour  une  part  aux  dispositions  bienfaisantes 
de  S.  M. ,  puisque  vous  pouvez  l'aider  à  dé-- 
truîre  les  dernières  traces  de  la  corvée  dans 
une  grande  province  où  elle  est  conservée  ; 
vous  réunirez  vos  vœux  au  désir  déjà  mani- 
festé par  S.  M.  pour  délivrer  le  peuple  breton 
d'un  joug  auquel  il  est  encore  assujetti ,  et  si 
ces  deux  mots  effrayans ,  la  taille  et  la  corvée , 
sont  rayés  pour  toujours  des  registres  de  l'ad- 
ministration des  finances  et  du  code  françois , 
cette  seule  délibération  suffira  pour  signaler 
honorablement  les  états-généraux  de  1789. 

Un  jour  viendra  peut-être,  messieurs  ,  où 
vous  étendrez  plus  loin  votre  intérêt  ;'un  jour 
viendra  peut-être ,  où ,  associant  à  vos  délibé- 
rations  les  députés  des  colonies ,  vous  jetterez 
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lin  regard  de  compassion  sur  ce  malheureux 
peuple  dont  on  a  fait  tranquillement  un  bar- 
bare objet  de  trafic;  sur  ces  hommes  Sj&mbla- 
bles  à  nous  par  la  pensée ,  et  surtout  par  la 
triste  faculté  de  souffrir  ;  sur  ces  homtiies  ce- 
pendant que,  sans  pitié  pour  leurs  doulou- 
réâises  plaintes  ,  nous  accumulons  ,  nous  en* 
tassons  au  fon<l  d'un  vaisseau ,  pour  aller  en-^ 
suileà  pleilies  voiles  les  présenter  aux  chaînes 
qui  iés  attendent  Quel  peuple  auroit  plus  de 
.droits  que  les  François  à  adoucir  un  esclavage 
considéré  conime  nécessaire ,  en  faisant  suc- 
céder aux  maux  inséparables  de  la  traite  d^Afri* 
que^  aux  maux  qui  dévastent  les  deux  mondes , 
ces  soins  fé<:onds  et  prospères ,  qui  multiplie* 
roient,  dans  les  colonies  mêmes,  les  hommes 
destinés  à  nous  seconder  dans  nos  utiles  tra* 
vaux  !  Déjà  une  nation  diistihguée  a  donné  le 
signal  d'une  compassion  éclairée  ;  déjà  l'huma^ 
nité  est  défendue  au  nom  même  de  ^intérêt 
personnel  et  des  calculs  politiques,  et  cette 
superbe  cause  ne  tardera  pas  à  paroître  devant 
le  tribunal  de  toutes  les  nations.  Ah  !  combien 
de  sortes  de  satisfaction ,  cotobiea  d'espèces 
de  gloire  sont  réservées  à  cette  suite  d'états- 
généraux  qui  vont  reprendre* ndi^dance  au  mi- 
lieu d'un  siècle  éclairé  !  Malheur ,  malheur  et 
honte  à  la  nation  françoise,  si  elle  mécpnnois* 
soit  le  prix  d'une  telle  position ,  si  elle  ne  cher- 
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choit  pas  àa'en  montrer  digoe,  et  si  une  telle 
ambition  étoit  trop  forte  pour  elle  ! 

SECONDE    GLASSK% 

améliorations  qui  peuvent  être  remises  à  Vad-- 
ministration  particulière  de  chaque  province. 

Celle  d'entre  vos  délibérations  ,  messieurs  i 
qui  est  la  plus  pressante,  celle  dopt Futilité 
aura  le  .plus  d'influence  sur  Tavenir  9  concer- 
nera l'établissement  des  états  proviociaui^. 
Ces  états,  bien  constitués,  s'acquitteront  de 
toute  la  partie  du  bien  public  qui  ne  doit  pas 
être  soumise  à  des  principes  uniformes  ;  et  il 
seroit  superflu ,  messieurs ,  de  fixer  votre 
attention  sur  la  grande  diversité  de  choses 
bonnes  et  utiles  qui  peuvept  être  faites  dans 
dxaque  province  »  p^r  le  seul  concours  du  zèle 
et  des  lumières  de  leur  administration  parti* 
culière. 

On  l'a  déjà  dit ,  la  conversion  des  aides  et 
de  tous  les  droits  Ipcaux  ep  d'autres  moins 
onéreux  et  d'une  perception  moins  dispen- 
dieuse,  oa  la  simple  modi^cation  de  ces 
mêmes  droits,  sont  des  dispositions  qui  ap- 
partiennei^t  à  l'administration  de  chaque  pro- 
vince, puisque  ces  changemens  peuvent  être 
exécutés  dans  un  lieu  et  rejetés  dans  up  autre , 
sans  qu'il  en  résulte  aucun  inconvénient. 

On  doit  ranger  encore  dans  la  même  classe 
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la  juste  et  sage  répartition  des  impositions 
territoriales  et  personnelles  ;  la  distribution 
éolaîrée  des  soulagemens  dus  à  la  misère  d'une 
paroisse  ou  à  la  détresse  d'un  contribuable  ; 
l'entretien  économe  des  chemins ,  et  la  cpn^ 
fectioti  des  nouvelles  routes  :  la  bonne  dispen-^ 
sation  des  travaux  qui  assurent  la  subsistance 
du  peuple  dans  les  saisons  malheureuses  ou 
dans  les  temps  de  ealamité  ;  les  encouragemens 
i|iie  peutei|iger  un  nouveau  genre  d'industrie^ 
de  commerce  eu  de  culture  ;  enfin  tant  d'au* 
tres  détails  dontia  connoissance  est  aujour^ 
^'hui  universellement  répandue.  Ce  n'est  pas 
tout  cependant  ;  car  si  les  états  provinciaiiri: 
acquièrent  des  droits  à  la  confiance  publique, 
&  M.  leur  déléguera  plusieurs  soins  dont  ses 
ministres,  et  celui  de  la  finance  en  particulier, 
ont  été  chargés  jusqu'à  présent.  On  peu  t  mettre 
dans  ce  nombre  la  surveillance  des  hôpitaux, 
des  enfatis-rtrouvés ,  des  prisons  et  des  dépôts 
de  mendicité,  ou  plutôt  les  changemens  qui 
paroissent  indispensables  dans  ces  différentes 
parties  de  l'administration.  Les  renseignemens 
généraux;  ne  suffisient  point,  jet  chaque  pro* 
vin  ce  semble  exiger  des  exceptions  particu- 
lières ;  car  le  naturel  des  habitans ,  leur  degré 
d'intelligence  et  d'activité  ,  le  climat ,  le  genre 
de  culture^  influent  beaucoup  sur  la  manière 
de  soulager  les  indigens  ou  d'en  diminuer  le 
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nombre»  Protéger  le  pauvre ,  prévenir  sa  mi- 
sère, détruire   les   penchans  vicieux  :qui  là 
produisent  communément  ;  voilà  sans  doute 
les  caractères  distinctifs  d'une  excellente  in- 
stitution sociale  :  mais  quand  l'administration 
première  doit  appliquer  ces  principes  aux  cir- 
constances particulières ,  quand  ^  du  centre  ou 
elle  se  trouve  placée,  elle  doit  étendre  ses 
regards  à  une. prodigieuse. circonférence  ,  son  . 
attention  est  trop  partagée  pour  ne  pas  devenir 
superficielle;  et  cependant  il  est. une  multi-- 
tude  de  biens ,  comme  nous  venons  de  le  dire , 
dont  l'exécution  dépend  d'une  discussion  ap- 
profondie ,  et  d'une  sipplication.  continuelle  à 
/lever  les  moindres  difficultés.  Le  plus  petit 
administrateur  d'hôpital ,  au  fond  d'une  pro- 
vince, a  plus  de  ressources  pour  défendre  un 
abus ,  qu'un  premier  ministre  du- roi  de  France 
n'auroit    de    moyens    pour   TexAirper.  Tout 
échappe^  tout  fuit  par  les  détails:,  quand  on 
n'est  pas  à  la  distance  nécessaire  pour  les  at- 
teindre. Quel  bien  ne  pourront  donc  pas  faire 
des  états  provinciaux!  quels  services  he  pour- 
ront-ils pas.  rendre  à  l'humanité  souffrante  ^ 
s'ils  inspirent  au  roi  de  la  confiance  dans  leur 
zèle  et  leur,  activité  y  et  s'ils  encouragent  S.  M. 
à  les  associer  à  la  plus  précieuse  et  à  la  plus 
douce  des  fonctions  de  Tautoi^ité  souveraine  ^ 

•  _ 

la  défense  et  la  protection  des  malheureux  l  ^ 
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Le  roi  pbiirroif  également  se  reposer  sur 
eux  de  l'inspection  sur  Ite  dépenses  des  corn- 
.niunautés  et  des  villes.  Combien  de  munici* 
•palités  ne  se. sont  pas  endettées,  parce  que 
radraini^stration  première  n'a  pu  suivre  exacte- 
-ment  leur  gestion  ?  Oh  aperçoit  à  chaque  in- 
stant de  quelle  utilité  pourroit  être  une  action 
et  une  censure  plus  ràppr9chées  de  cette  mul- 
titude d'abus  inséparables  de rhiimapité. 

Ce  n'est  pas  ici  le  moment  dç  se  livrer  à  dé 
plus  grands  développenyns  ;  il  est  aisé  d'aper- 
cevoir que  pour  tous  les  biens  partiels  et  rela- 
tifs à  une  localité  particulière^  les  .meilleurs 
intermédiaires  que  le  i!olpourroit  eboisir,  ce 
^eroient  des  administrations  dont  rorganisa- 
tion  seroit  sage  et  bien  ordonnée.  Il  setoit 
élevé  depuis  un  temps  fort  reculé  une  sorte 
d'ombrage  et  de  défiance  entre  radministrâ- 
tion  ministérielle  et  celle  des  ancienis  états;  on 
considéroit  ces  deux  administrations  comme 
rivales ,  et  chacune ,  occupée  essentiellement 
de  son  autorité ,  étoit  couvent  moins  occupée 
du  bien  i^éel  des  peuples  que  du  privilège  de 
le  commander; et  malheureusement  ce  privi- 
lège paroissolt  également  maintenu,  soit  qu'on 
étendit  sa  propre  action,  soit  qu'on  mit  bb*- 
stacle  à  celle  des  autres.  Aucune  de  ces  diffi- 
;cultés ,  aucune  de  ces  contradictions  ne  subsis- 
tera dans  un.  plan  bien  ordonné.  Xe  roi,  en 
VI.  38   * 
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AftjgeinklanI  autour  ée  lui'  les  imputés  de  la 
nation  entière ,  atteste  à  tous  aés  sojets ,  parce 
grand  acte  de  confiance^  qu'uniquement  oc- 
cupé du  bien  public^  c'est   avec  la  nation 
même  qu'il  veut  l'enlreprendre  et  le  réaliser. 
Ainsi,  soit  universellement  aux  états-géné- 
raux, soit  partiellement  dans  chaque  province, 
•les  citoyens  zélés  qui  pourront  aider  S.  M.  à 
parv^r  au  but  qu'elle  se  propose,  devien- 
'dront  comme  autant  de  ministres  de  ses  vo- 
Ion  tés;  et  nous  autref^  messieurs,  nous  secoi>* 
<tero]ts,  non  pas  de  notre  pouvoir,  puisque  ce 
pouvoir  ne  consiste  que  dans  notre  obéissance 
aux  ordres  du  roi,  Inais  de  notre  ardente 
^fection  et  de  notre  extrême  volonté,  réta- 
blissement d'un  ordre  bienfaisan  t  et  salutaire , 
propre  également  à  glorifier  le  règne  de  S.  M. 
et  k  consolider  le  bonheur'de  la  nation.* 

Cependant,  messieurs,  si  ce  bonheur  pent 
appartenir  en  grande  part  à  l'effet  des  soins 
dévolus  aux  états  particuliers  de  chaque  pro- 
vince ,  et  si  vos  réflexions  vous  ameaoient 
«licore  à  penser  que,  librement  élus.,  ils  pour« 
roient  fournir  un  jour  une  partie  des  députés 
des  états  du  royaume,  ou  une  assemblée  géné^ 
raie  intermédiaire,  la  composition  des  états 
provinciaux  vous  paroîtroit  alors  une  des 
plus  grandes  choses  dont  vous  auriez  à  vous 
occuper.  Et  comme  on  doit  être  persuadé  > 


^. 
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nessieursy  qiie  bientôt  un  mém^  sentttneiit 
vaus  réumn  9. domine  on  ne  peut  .douter  que 
«ûille   ou  dcoi^  cent»  députés  de  la  nation 
françoise  ne  se  sépareront  pas  sans  avoir  6ait 
sortir  de  terre  les  fondemens  de  U  prospérité 
publique ,  je  me  représente  à  Tavance  ce  jour 
éclatant  et  magnifique,  où  le  coi,  du  haut  de 
•on  trône,  écouteroit,  au  miiîeH  dWé  assem* 
lilée  auguste  et  solennelle ,  le  rapport  que 
iiriendi*oient  faire  les  députés  des  états  de  cha- 
que  province.  Je  les  vois ,  ces  députés ,  impa* 
tiens  de  mériter  Tapprobation  de  leur  souve* 
^ain  et  les  louanges  de  la  nation ,  je  les  vois 
«'arrêter  avec  orgueil  et  k  Fenvi  subies  moyens 
que  leurs  états  auroient  employés  pour  ajou- 
ter au  bonheur  du  peuple,  ou  pour  alléger  le 
poids  de  son.  infortune;  je  les  vois  attentifs  à 
recevoir  les  uns  des  auti'es  quelque  lumière 
nouvelleou  quelque  notion  bienfaisante,  afin 
de  les^rapporlèr  soigneusement  à  l'administra- 
(tion  dont  ils  font  partie.  Je  vois  S.  M.  vemar* 
qùer  ceux  dontle  eèle  et  les  cobnoissdnceâ 
auroient  le  plus  d'éclat,  et  se  servir,  pour  esr 
citer  l'amour    du    bien  pufblic ,  des   divers 
moyens  d'émulation  quisont  déposés  entre  \e$ 
tnainsdu  monarque;  Ahl  qiîMl  serôitbeaù,  ce 
moment  où,  pc^r  le  eoiicours  des  lumières  èû 
tout  un  peuple,  bn  décôuvtiroit  avec  cea^titude 
le  bien  qu'on  peut  faire  dans  ain  royaume  ti^l 
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que  là  France!  Âh!  qu'il  serait  beau,  ceiino* 
oient  où,  par  uae  rivalité  généreuse,  après 
fivoir  connu  ce*  bien,  on  s'empresseroit  de.  le 
faire  l 

.^rCe  n  e6t  pas  seulement  pour  former  et  con- 
stttuer  sagement  des  états  particuliers  dans 
les  provinces  où  il  n'y  en  a  point  encore,  que 
le  roi  aura  besoin  de  vos  conseils  et  de  vos 
réflexions;  S.  M.  attend  de  vous  que  vous 
l'aidiez  à  régler  plusieurs  contestations  qui  se 
sqnt  élevées  sur  la  constitution  des  anciens 
états  de  quelques  pi;ovinces  ;  S.  M.  désire  que 
sa  justice  soit  éclairée  ;  elle  désire  faire  le  boa- 
heur  de  ses  peuples  sans  exciter  aucune  récla- 
mation légitimé;  elle  désire  tenir  une  exacte 
balance  entre  les  prétentions  des  divers  ordres 
de  son  royaume  ;  enfin,  au  milieu  des  intérêts 
contraires  qui  agitent  les  esprits ,  elle  est  in- 
quiète lorsque  la  route  la  meilleure  et. la  plus 
sûre  n'est  pas  évidemment  tracée.  Vous;fixerez 
ses  doptes  ,  vous  viendrez  assurer  sa  marche, 
et  vous  rai4i6re^  à  rendre  à  tous  ses  sujets  une 
parfaite  justice. 

Je  ne  dois  point  retracer  ici ,  messieurs ,  les 
grands  objets  de  bien  public  sur  lesquels 
M.  le  garde  des  sceaux  vient  d'arrêter  votre 
attention  ;  il  n'en.est^^ucun  qui  ne  soit  de  la 
plus  grande  importance,  et  l'énuiftération 
seule  4e  leurs  titreç  suffit  pour  imposer  aux 
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Jmaginations  les  plus  hardies.  Qui  pourroit 
en  effet  entendre  sans  émotion  la  simple  dé- 
nomination de  tant  de  travaux  si  dignes  d'oc-' 
cuper  successivement  l'intérêt  d'une  nation! 
Tamélioration  des  lois  civiles  et  des  lois  cri- 
minelles; la  douce  modification  des  peines; 
la  réduction  des  frais  de  justice;  l'accélération 
des  procédures  ;  la  détermlination  des  degrés 
de  distances  convenables  «titre  la  résidence 
des  tribunaux' et  le  domieilê'de  ceux  qui  ont 
recours  à  la  justice  souveraine  ;  la  détermina- 
tion du  degré  de  restriction  ou  de  facilité  qu'il 
faut  accorder  à  la  publicité  de  toutes  les  opi- 
nions et  de  tous  les  écrits;  la'  connoissance 
des  temps  où  la  sauvegarde  des  lois  suffit  au 
maintien  de  l'ordre  public,  et  Tèxamen  aussi 
des  circonstances  où  cet  ordre  dépend'  des 
actes  rapides  de  l'autorité;  la  recherche  de 
ton!»  les  soins  propres  à  établir  une  parfaite 
harmonie  entre  l'exercice  des  nouvelles  fonc-^ 
tions  qui  seront  attribuées  aux  tribunaux  ,  et 
laVélérité  indispensable  dans  cette  multitude 
de  circonstances  où  le  gouvernement  sei|l  étoit 
appelé  à  intervenir  :  la  recherche  plus  délicate 
encore  des  moyens  de  concilier  Faustère ,  l'iii-^ 
flexible ,  et  surtout  l'uniforme  application  des 
lois,  avec  ces  habitudes  de  ménagemetis  et 
d'égards  dont  quelques-unes  tiennent  de  si 
près  aux  mœurs  nationales  ;  l'étude  encore 
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des  difficallés  auKqu^lied  on  s'rapdseroit  si 
Tcm  abandoaiLpît  trop  rapidefùenl  Us  tirage» 
asaofrtîs  aux  préjuge  de  ^honneur,  pôuradop-* 
ter  en  entier  ce$  priB€i|>ea  de  juàtioe  abstraite 
qui  asisujetdssent  k  leur  domination  lotis  les 
rao^s  indiitiiictemetit^  tous  les  états,  toutes 
les  personnes.  Oui,  tn^ssteuts^  vous  aperce-* 
yrez  ^yrement  qu'il  est  dés  abus ,  qu  il  est  deb 
erreurs  de  gouvernetHent  dost  les  rajcineft 
s'-eutremélent  învisiblement  avec  lels  pre* 
mières  tiges  de  plusieurs  opfthioils  tjui  appar* 
tien nept  'essentiellement  aux  grandes  moitar* 

cbies  ;  et  telle  loi  dont  l'exécution  absolue  £iik 

• 

1^  ]i^li;>nheur d'une  réptiblique,  parce  qu'elle s'j 
Irouve  environnée  de  tous  Its  usages ,  de  tauft 
)^s  principes,  de  toûis  les  seotimens  qui  com^ 
p0$e{)t  sa  force  ^  n'auroit  pas  le  méoie  succès^ 
€|t  surtout  ne  conserverait  pas ]oag-teaips  soa 
effl^irciy  si  on  k  transplf^ntfÂt  ;d^ns  ufi  paya 
ou. elle  se  trouverait  comme  isolée  ait  milieu 
4V>p^i^i<>i^  ^f^  d'habitudes  qui  toutes  n'au* 
r^nt  aucune  coi^nexion  avec  el}e.  C^  té* 
ibe^ipns  >  "et  |>eaucoup  d^aiAlres  ^  messieurs , 
a'écbapiperbnt  pas  à  vos  lumières  ^  et  une  sagei 
cirpon^^ptetiott  v<cifi;s.servk^  deguide,  sans  vous 
fiaii^e  t  p0Ydre  de  v:ue  i^Mbut  oik  vous  vdudrefe 
Mteindre«  -' 

Les  cahi^s  qui-oiil  été  composés  dans  lea 
diverses  f>acttéB  du  te^aume ,  etidont  vous  êtes 
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idépôftîUirM  9  comprennent  sans  doute  uti 
grand  nombre  d'idées  utiles ,  et  plusieurs  pro- 
jets d'améUorfttion  susceptibles  d'être  réa» 
Usés.  Ceaeroit  donc  ioutileinent  qu'on  vous 
retraeer<^it  les  dispositions  particulières  qui 
seroient  dignes  de  votre  attention  et  de  votre 
intérêt  :  vouisL  choisires  ;  messieurs,  danf  cette 
collection  de  soahaîts  et-  de  plaintes ,  qile  la 
condition  humaine  rend  malheoreusemeQt 
inépuisable,  vous  . y^cbcmirez  les  demandes 
les  plus  instantes  et  les  plus  pressées  ;  et  voutf 
rendrez  heureux  votre  souverain  ,  quand  vous 
lui  présenterez  des  vœux  que  sa  justice  lui 
permettra  de  satisfaire. 

Ah  !  quelle  immense  tâche  en  tous  les  genres 
va  se  déploi'er  devant  vous  !  vous  ne  pourrez 
pas  la  remplir^  vous  pourres&à  peine  la  àé^ 
couvrir,  à  cette  première  époque  devotre  réu^ 
nioB  ;  car^  dans  un  vaste  empire ,  comme  dans 
les  grands  travaux  de  la  nature ,  le  temps  seul 
achève  notre  oeuvré.  Chaque  jour,  chaque 
ai>née  ,  amènent  cfe  nouvellies  idées ,  et  font 
découvrir  des  vérités  lon^-temps  inconnues  ; 
mais  S[%  vous  posez  les  grandes  bases  ^  si. vous 
élevez  les  colonnes  de  l'édifioe ,  voiis  Ycnê 
associerez  d'avance  à  toute  la  gloiredu  nK>nu- 
m6nt,  et  aux  divers  avantages  qui  en  résul*- 
1er  ont; 

On  peut  se  former  une  idée  confuse  de  ces 
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avantagea,  on  peut  en  indiquer  les  premiers 
degrés  ;  mais,  Topiniotl ,  lès  présagea  même 
d'un  seul  homnie ,  .fat^il  aussi  éclairé  qu'on 
pourroit  le  désirer ,  ne  sàoroient  annoncer  les 
effets  de  cette  masse  dé  lumières  que  le  temps' 
et«  l'agitation  générale  des  esprits  peuvent  ap- 
portçl^  au.  milieu  des  assemblées  nationales  ^ 
dont^ceUe*ci  n'est  que  la  première  en  rangr^ 
Que  rien ,  pour  notre  bonheur  ,  que  rien  ne^ 
vienne  arrêter  ce  cours  Successif  de  connpis-^ 
sauces  ,  de  pensées  et  xle  réflexions;  et  ce  mou- 
vement, semblable  à  celui  d'un: fleuve  majes- 
tueux qui  arrose  et  fertilise  les  campagnes , 
multipliera  dans  ce  beau  royaume  tous  les 
genres  de  prospérités.  C'est  alors  que  la  France 
présentera  le  plus  magnifique  des^spectacles  ; 
celui  du  concours  de  toute  Taction^  du  génie 
de  la. nation  la  plus  industrieuse  et  la  plus 
animéei,  avec  l'essor  de  la  nature  pby^^ique  la 
jplus  variée  et  la*  plus  féconde  dans  ses  bien- 
faits. liQuel  accord  !  quelle  union  !  et  que  ne 
peut-on  pas  en  attendre! 

C'est  dans,  les  «états-généraux  que  le  bon- 
heur public  doit  se  renouveler,  et  c'est  par 
eiftx.qu'ildoit  se  maintenir  et  s'accroitre.  Ainsi 
vous  serez  appelés  sans  doute  à  examiner  les 
avantages  et  lesinconvéniens  des  formes  qu'on 
a  cru  devoir  observer  pour  la  convocation  de 
cette  première  assemblée  ^  vous  prendi;ez  cou- 
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noissaacé  des  longueurs  et  des  difficultés  qui 
en  sont  résultées;  vous  examinerez  toutes  les 
disparités  qm  sont  une  conséquence  des  an- 
ciennes sections  d'arrondissemens;  enfin  Yex^ 
périence  venant  de  rendre  sensibles  diverses 
imperfections  ipséparàbles  du  plan  qu'on  a 
suivi ,  pour  se  rapprocher  des  anciens  usages , 
vous  penserez,  messieurs,  qu'un  de  vos  plus 
grands  intérêts  est  de  présenter  au  roi  de  nour 
vellQS  idées,  et  de  former  des  plaiis  qui  soient 
médités  avec  assez  de  sagesse  pour  obtenir 
l'approbation  de  S.  M. ,  et  pour  répondre  au 
vœu  conimun  de  la  nation.  Toutes  les  dispo- 
sitions, messieurs,  qui  ont  servi  à  vous  ras- 
sembler, se  trouvent  entées,  pour  ainsi  dire, 
sur  le  tronc  antique  et  resp^é  de  la  consti- 
tution françoise;  mais  les  changeméns  surve- 
nus dans  nos  mœurs  et  dans  nos  opinions , 
l'agrandissement  du  royaume^  l'accroissement 
des  richesses  nationales,  l'abolition  surtout 
des  privilèges  pécuniaires,  si  cette  abolition 
a  lieu ,  toutes  ces  circonstances  et  lleaucoup 
d'autres  exigent  peut-être  un  ordre  nouveau; 
et  si  le  gouvernement  se  borne  en  ce  moment 
à  fixer  votre  attention  sur  cetj;e  pensée,  ce 
n'est  pas  qu'il  demeure  étranger  à  une  si  im- 
portante délibération  ;  mais  les  égards  dus  aux 
lumières  dé  cette  auguste  assemblée  doivent 
détourner  de  lui  proposer  d'autre  guide  que 
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ises  propres  réflexions.  On  a  recueilli  poar 
cette  fois  les  débris  d'un  vieux  temple;  c'est 
à  vous,  messieurs,  à  en  faire  la  réTiston  et  à 
proposer  les  moyens  de  les  mieux  ordonner. 
Vous  remarquerez  peut-être,  à  cette  occasion^ 
l'inconséquence  ou  la  légèreté  de  l'esprit  du 
jour,  qui  se  platt  à  juger  des  airrangemens 
momentanés  avec  la  même  sévérité  qu'il  de- 
mroit  employer  pour  apprécier  des  institu- 
tions immuables.  Encore  si  c'é toit  toujours  de 
perfection  qu'on  fut  ayide!  mais  Tardeur  avec 
laquelle  on  épie  les  erreurs  ou  les  fautes  de 
eeui^  qui  agissent,  donne  souvent  à  penser 
qu'on  en  faitJa  découverte  avec  plaisir. 

Enfin ,  messieurs,  et  pour  revenir  à  des  idées 
plus  douces ,  la|sque  ,  de  concert  avec  votre 
auguste  souverain,  vous  aurez  posé  les  bases 
premières  du  bonheur  et  de  la  prospérité  de 
la  France ,  et  lorsque  vous  aurez  encore  mar» 
que  les  pierres  numéraires  qui  doivent  vous 
conduire  dans  la  vaste  route  du  bien  publie, 
vous  ne  négligerez  pas  d'apercevoir  que  plus  un 
gouvernement  se  met  dans  la  nécessité  d'être 
juste,,  et  plus  il  faut  affermir  son  actioç.  Une 
nation  sourdement  mécontente  des  fautes  on 
des  abus  de  l'administration ,  ne  tarde  pas  à  se 
complaire  dans  toutes  les  oppositions  et  toutes 
les  résistances;  mais  un  tel  esprit  doit  changer^ 
lorsque ,  par  de  sages  précautions ,  la.  marche 
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du  gouvernement  se  trouve  unie  pour  tou-^ 
jours  aux  principes  qui  doiTent  âdstirer  la  féli* 
cité  publique.  Le  roi  désire  avec  passion  que 
tout  ce  qui  est  juste  t^  administration  soit 
coiinU)  soit  déterminé 5  soit  invariable;  mais 
il  désire,  mais  il  veutùbsoluiâent  que  l'auto-» 
rite  souveraine  puisse  maintenir  Texécution 
des  dispositions  conformes  aux  lois,  et  dé« 
fendre  Tordre  public  contre  toute  espèce  d*at« 
teinte.  Le  meilleur  des  gouvernemens  ne  se-^ 
i^oit  qu'une  belle  abstraction ,  si  le  moment 
où  la  puissance  royale  doit  déployer  toute  son 
action,  restoit  encore  incertain  ,  et  si  cette 
puissance,  une  fois  en  accord  avec  le  vceu  gé-* 
néra],.avoit  des' résistances  k  ménager  et  des 
obstacles  à  vaincre.  Il  ne  faut. pas,  messieurs^ 
que  les  ennemis  de  la  tranquillité  publique 
et  de  la  prospérité  nationale  puissent  placer 
leur  cBpoir  dans  une  confusion ,  suite  inévi^ 
table  d'un ^défaut  d'harmonie  entl^e  toutes  les 
forces  protectrices  des  destins  de  la  France* 
Vous  considérereàB  la  situation  du  royaume , 
vous  verrez. ce  qu'il  est,  et  ce  qu'il  a  besoin 
d'être  dans  l'ordre  politique  de  l'Europe  ;  et 
en  arratant  votre  attention  snr  l'ancien  éclat 
de  la  plus  respectable  des  monarchies,  vous 
étendra  au  loin  vos réfleittons ,  et,  non  con«^ 
tens  des  premières  acclamations  du  peuple 
françois^  vous  aspirerez  encore  an  suffrage 
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réfléchi  de  toutes  les  natioos  étrangères  ;  de 
ces  nations  djôixt  le  jugement,  à  l'abri;  de  dos 
p^s^ipns  du  mjDment,  jreipréseïi te:. celui  dé  'la 
postérité  ;  de  ces  nations  qui,  vous  considérant 
dans  le  tableau, de  l'histoire,  ne  croiront  à  la 
durée  d'aucune  d^vQS  di&pôsitiQnsvsi  vous 
perdez  de  vue  ce  qu'exigent  impérativement 
les  grandes  circonstances  de  ce  vaste  empire, 
sa  position ,  ses  relations  extérieures ,  la  diver» 
3ité  dç  ses  usages,  dont  les  uns 3ont constitu- 
tifs» les  autres  affermis  par  lé  temps,  l'effet 
inévitable  de  ses  richesses,  et  plus  encore  peut*" 
être  le  génie  et  le.  caractère  de  ses  habitànsi; 
les  anciens  préjugés,  les  vieilles  habitudes  ; 
pn^n  tous  ces  liens  qu'on  hé  peiit  jamais  rom- 
pre avec  violence ,  et  que  la  prudence  d'un 
grand'corps  politique  doit  sagement  apprécier. 
Le.  roi,  messieurs,,  en  considérant  par  la 
pensée  cet  important  édifice  de  bonheur  et  de 
puissance  qu.e  vous  poiivez.l!aider  à  élever; 
désire  véritablement  qu*il . puisise  être  fondé 
sur  les  bases  les  plus  assurées  :  cherchez -les , 
)  indiquez'les  à  votre  souverain,  etwous  trou- 
verez de.  sa  part  la  plus  généreuse  assistance^ 
Le  roi,  messieurs,  éclairé  par  de  longues  tra> 
verses,  et  par  ceis  événemens  précipités  qui 
doublent  en  quelque  manière  les  années  de 
l'expérience,  aime  plus  que  jamais  la  raison  , 
et  en  est  ^n  bon  juge.  Ainsi,  lorsque  les  pre- 
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^ièr^a  fluQtuations  inséparables  d'une  réu- 
jyioiïl  nombreasç  seront  arrêtées ,  lorsque  l'es- 
prit dooiinaiit, de  cette  assemblée  sera  dégagé 
desmiages  qui  piourroien t. d'abord  robseui*- 
Miv  y .  etiSiti  j  lorsqu'il  en  sera  temps,  S.  M.  ap*» 
préciera  justemeni  le  daractère  de  vos  délibé- 
jeajbions;  et  s'il -est  tel  qu'elle  l'espère,  s'il  est 
tel  qu'elle  a  droit  de  l'attendre,  s'il  est  tel  en- 
fin que  la>  plus  saine  partie  de  la  nation  le 
souhaite  et  le  demande^  le  roi  secondera  vos 
vœux  et  vos  travaux*;  il  mettra  sa  gloire  à  les 
couronner;  et  l'esprit  du  meilleur  des  princes 
semélant,  pour  ainsi  dire ,  à  celui  qui  inspirera 
'la  plus  fidèle  des  nations,  on  verra  naître  de 
cet  accord  le  plus  grapd  des  biens  et  la  plus 
.solide  des  puissances.  C'est  à  vous,  messieurs , 
à  préparer  une  si  belle  alliance,  c'est  à  vous  à 
former  un  semblable  nœud  ;  et ,  pour  y  parve- 
,nir,  vous  écarterei  tous  les  systèmes  exagérés, 
VOUS' réprimerez  tous  les  abus  de  l'imagina- 
tion, vous  vous  défierez  de  toutes  les  opinions 
trop  nouvelles;  vous  ne  croirez  pas  que  l'ave- 
nir puisse  être  san^  connexion  avec  le  passé , 
vous  ne  préférerez  pas  les  projets  et  les  dis- 
cours  qui   vous   transporteroient    dans   un. 
-monde  idéal,  à  ces  pensées  et  à  ces  conseils 
quij  moins  éclatans,  mais  plus  praticables, 
•exposent  à  moins  de  combats ,  et  donnent  au 
vbien  qu'on  opère  un  caractère  de  stabilité  et 
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àe  durée.  Enfin,  Bdes&ieurs ^ tous  ne  «erea  paéi 
envieux  des  succès  du  tempsyet  ^rotis  lui  lais- 
ser e;2  quelque  cboae  à  faire;  car  si  tous  entre^ 
preniez  à  la  £eâs  laTéforme  de  tant  ce  qui  vous 
paroitroit  imparfait ,  votre  ouvrage  le  deviejOK 
droit  lui-méoie.  Il  est  aisé  d'apercevoir  qu^ 
dans  une  vaste  administration,  la  juste  pro- 
portion de  ses  diverses  parties'  échappe  aux 
meilleurs  observateurs,  lorsque  toutes  sont 
luises  en  mouvement  d'un  seul  jet,  et  que  de 
simples  abstractions  en  garantissent  Thar- 
znonie. 

Que  seroit-oe,  messieurs ,  si ,  dès  vos  pre- 
miers pas^  une  désunion  éclatante  venoit  à  se 
manifester  ?  que  deviendroît  le  bien  public,  au 
milieu  de  ces  divisions  où  les  intérêts  d'ordre, 
d'état  et  de  person^nes  occuperoient  toutes  vos 
pensées?  Ils  sont  si  agissans,  ces  intérêts,  et 
leur  domination  Va  tellement  en  croissant, 
que  la  sagesse  de  S.  M. ,  que  son  attacbement 
au  bien  de  l'état,  ont  du  .fixer  son  attention 
^ur  des  passions  d'une  si  grande  influencé. 
C'est  par  ce  motif  si.digne  d'hommage,  c'est 
par  ce  motif  qui  atteste  si  distinctement  le 
vœu  de  S.  M.  pour  le  succès  de  vos  travaux, 
que  le  roi  est  inquiet  de  vos  premières  délibé- 
irations.  La  manière  dont  les  états-géuéraqx  en 
dirigeront  la  forme  est  une  des  grandes  ques^ 
tions  qui  se  sont  élevées  dans  le  royaume,  et  les 
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avis  sur  la  délibération  en  commun  ou  par 
tête  semblent  s'être  partagés  avec  une  ardeur 
qui  deviendroit  alarmante,  si  Tamour  du  bien 
public  ne  formoit  entre  vous,  niessieurs,  un 
point;,  de  réunion  plus  fort  et  plus  puissant 
que  les  opinions  et  les  senlimens  propres  à 
vous  diviser,  he  roi,  messieurs,  conooit  toute 
rétendue  de  la  liberté  qui  doit  vous  être  lais- 
sée; mais  sans  accord,  votre  force  s'évanoui- 
roit,  et  les  espérances  de  la  nation  seroient 
perdues.  S.  M.  a  donc  fixé  son  attention  stir^ 
des  préliminaires  dont  les  conséquences  peu* 
vent  être  si  grandes;  et  ce  n'est  pas  cependant 
comme  votre  souverain,  c'est  comme  le  pre- 
mier tuteur  des  intérêts  de  la  nation,  c'est 
comme  le  plus  fidèle  protecteur  de  la  félicité 
publique,  que  le  roi  m'a  ordonné  de  vous  pré- 
senter un  petit  nombre  de  réflexions.  J'aurois 
aimé  peut-être  à  en  être  dispensé ,  car  on  ne 
s'approche  jamais  sans  danger  de  ces  ques-* 
tioQS  délicates  donf  l'esprit  de  parti  s'est  déjà 
rendu  maître;  mais  il  faut  rejeter  avec  dédain 
lotîtes  les  considérations  personnelles  qui  font 
toujours  embarras  dans  la  route  du  bien  pu- 
blic. 

Ce  sera  vous,  messieurs,  qui  chercherez 
d*abord  à  connoitre  l'importance  ou  le  danger 
dont  il  peut  être  pour  l'état  que  vos  délibéra* 
ùons  soient  prises  en  commun  ou  par  ordre.^ 
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et  les  lumières  qui  sortiront  de  votre  assem* 
blée  influeront  sans  doute  sur  l'opinion  de 
S.  M.;  mais  le  choix  du  moment  où  cette  ques* 
tion  doit  être  traitée,. si  ce  choix  est  fait  sage- 
ment, suffira  pour  prévenir  les  rîsques  ou  les 
inconvéniens  d'une  semblable  discussion,  et 
c'est  pricipalement  sur  ce  point  que  je  vais 
m'arrêter. 

Tout  annonce,  messieurs,  que  si  une  partie 
de  cette  assemblée  demandoit  que  la  première 
^  de  vos  déterminations  fût  )in  vœu  pour  déli- 
bérer par  tète  sur  tous  les  objets  qui  seront 
soumis  à  votre  examen,  il  résulteroit  de  cette 
tentative,  si  elle  étoit  obstinée,  une  scission 
telle  que  la  marche  des  états-généraux  seroit 
arrêtée  ou  long-temps  suspendue ,  et  l'on  ne 
peut  prévoir  quelle  seroit  la  suite  d'une  sem- 
blable division. 

Tout  prendroit  au  contraire  une* forme  dif- 
férente, tout  se*termineroit  peut-être  par  une 
conciliation  agréable  aux  partis  opposés,  si, 
les  trois  ordres  commençant  par  se  séparer, 
les  deux  premiers  examinoient  d'abord  l'im- 
portante question  de  leurs  privilèges  pécu* 
niaires ,  et  si,  confirmant  des  vœux  déjà  ma- 
nifestés dans  plusieurs  provinces,  ils  se  dé- 
terminoient  d'un  commun  accord  au  noble 
abandon  de  ces  avantages.  Personne  d'entre 
vous,  messieurs,  ne  pourroit  avec  justice  es- 


sayer  de  ravir  aux  deux  premiers  ordres  le 
mérite  d'un  généreux  sacrifice;'  et  ce  sèrôîtipe^ 
|)endant  les  en  pri\ér,  ceseiroit  du  moins  eu 
obscurcir  l'éclat,  que  de  soumettre  cette  déci* 
sion  à  la  délibération  des  trois  ordres  réunis  ; 
une  possession  qui  remonte  aux  tenïp^  les 
plus  reculés  de  la  monarchiie^  est  un  titre  qui 
devient  encore  plus  digne  de  respect,  àii  xnà^ 
ment  où  ceux  qui  en  jouissent  soht  disposés  è 
y  renoncer  II  est  donc  juste  Vil  est'raifiroâ^ 
nable  que  les  députés  des  communes  làiiilsent 
aux  représentans  des  dieuk' ^i*emiers  oi'dk'es 
tout  l'honneur  d'un  tel  sact^ce.  C'est  ef^V^in 
que>  pour  en  ditninuer  le  pi*îxj  c'est  ehf^^itt 
que,  pour  le  ternir,  on  voudroit  y  doitoer  ït 
nom  d'obligation  simple  et  naturelle;  Cer^ 
tes,  de  pareils  actes  de  justice  ne  sont^  pa^ 
communs,   et  l'histoire   n'en    présente   pas 
d'exemples. 

Supposons  maintenant  que  cette  délibéra*» 
tion  soit  prise  par  la  noblesse  et  pat  le  clergé', 
qu'elle  le  soit  promptément-et  de  la  seule  nia^ 
nière  dont  on  peut  l'attendre,  par  un  noble 
sentiment,  par  un  mouvement  digne  de  Télé^^ 
vation  d'âme  qui  caractérise  les  principaux 
tnembres  des  deux  premiers  ordres  de  l'état; 
dès  ce  moment  ils  recevront ,  de  la  part  des  re-> 
présfentans^des  communes,  cet  hommage  de 
reconnoissance  et  de  sensibilité  auquel  aucun 
VI.  39 


Frariççis  i>e  fut  jamais  réfractaire.  Ih  smuQni 
inyités  ^  s'unir  souveiit  aujc  je^^s^ni^aos  du 
.peuple pour  faire  eii, commun  1^  bien  ^  l'état; 
et  sûrement  ce  o^.  sera  ^a$  d'une  manière 
générale  ni  absolue  qu'ils  résiateoirojDtl;  à  cette 
avauce.  Cependant ,  ,une  première  union  entre' 
les  Oirdres  une  fois  formée,  et  les  ombrages 
des  uns  dissip^^,  Jes  plaintes  et  les  jalousies 
d?a^tf;tr^3iapai§^e^,  c'est  alqrs  qu'avec  calme , 
e-tpar^Q^i^oi|iinis^$iiires  nommés  dans  les  trois 
prdreç^^;  Qïk  e%RmU\^i  1/es  avantages  et  Ips  in- 
.cpnvé^iiws  4^  loytes  les  formes  de.  délibérai 
iioi;!  ;< c'^t  ulors  qu'on  désignera  peut-être  les 
q^,4^stions  qy'il  (mporteaii  souvetrainjet  à  Tëtat 
«i^eiSç^iMnçttre.à.une  discqs^ipo  séparée,  et  les 
xBtbjft^  qu'il  0^1  cpnvenable  de  rapporter  à  une 
iléUbératiop  cQinmup^;  c'est  alors,  enj&n, 
qu'on  jugera  plus  saine^Ujeuit  unie  question  qui 
présente  tant  d'aspects  différens.  Voti s  verrez 
faeilement  que,  pour  .maintenir  un  ordre  éta- 
J>li  k  |>pur  ra^^lentir  le  goàt  des  innovations,  les 
délibérations  cpnfiées  à  deux  ou  trois  ordres 
pnt  un.grand  avantage,  et  que  dans  les  temps 
et  pour  les  affaires  où  la  célérité  des  résolu- 
tions et  l'unité  d'action  et  d'intérêt  deviennent 
nécessaires,  la  consultatio'n  en  commun  mérite 
la  préférence.  Vous  examinerez  ces  principes 
et  bien  d'autres  avec  une  impartialité  incon- 
nue jusqu'à  présent  y  du  moment  que  l'aboli- 
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tî^Bded  privilèges  pécuniaires  aura  rendu  Vos 
intérêts  égaux  et  parallèles.  Enfin,  messieurs^, 
Vous  iLécoùvrirez  sans  peine  toute  la  pureté 
des  motifs  qui  eiigt^gent  6.  M.  à  vous  avertir 
de  procéder  avtec  sagesse  à  ces  différens  exa- 
mens. En  effet,  s^il  étoît  possible  qu'elle  fût 
uniquement  occupée  d'assurer^ son-  influence 
sur  vos  clétetliiination«,eile  saurottbie;i  aper- 
cevoif  que  Tàseendant  du  souverain  ^ineroit  Un 
jour  ou  rantfefavoripé'pair  Téta'blissemént  gë-* 
néral  et  constant  de^  délibérations  en  €om« 
mun;  car  dansoin  temps  où  les*  esprits  né  se« 
.roient  pas  soutenus^comfûe  atijou^d'I^ui  '|>àr 
iine  circonstance  éclatante ,  peut^^oili'ddiXtér 
qu-un  rbi  de  ïi-ance  -ii'eût  ;deS'  moyens  pour 
captiver  ceux  qpui,-  pa^J^ejur- éloquence  et  Ifeurs 
talens,  parçitiroient  diet^ir'cnrrâine^  un  graiïd 
nombre  de  ^suffrages  ?  Iia'mard;ie  de^  détibé- 
rations  conâéës  à  ddUx'  «ou  trois  ^f^dres  est 
donc,  par  «a  j^nteui^et  âacircOtispèclidn,  la 
nboins  fiatovable  aux  griatirdés  Révolutions;  e% 
quand' votre  mfoii^a^ue; Hri^éssiét^  ,-1<^é>si  ra- 
mène à ^esréftexîotiâf ,  il  you^ dbrlné^rie  h^c^ 
vel  le  preuve  de  s&n  âiâôtit  si¥iéèrèdti*i)iëh^ 
l'état.  [  ^  "'  '     '"^^       *"   'rw.rl^[ 

Ah!  ëi  dans  le  cmirs  ^^^sefMéfnôiféysr  ëft 
parcourant  rapidement  les  objèi^s  l^s  ptifs  irt^ 
portans,  je  ne  vous  ai  pas^  faitlcbAxîoîft^  lét 
sentimensgén^êux^t  le$  ioteutionsp^âyèârqui 
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dirigent  toutes  les  déterminations  de  notre 
.auguste  monarque,  n'en  accusez /  noessieurs, 
que  l'interprèle  dont  il  a  fait  choix.  S.  Sf.  veut 
le  bien,  et  le  veut  dans  toute  son  étendue;  et 
après  avoir  été  souvent  contrariée  dans  ses  dé- 
sirs et  dans  ses  tentatives,  elle  vient  chercher 
en  voxis  une  consolation  et  un  appui.  Non , 
son  espoir  ne  sera  point  trompé;  vous  voudrez 
lui  marquer  de  la  reconnoissance,  vous  vou» 
.drez  lui  donner  le  prix  qu'elle  attend  de  vouSj 
et  ce  prix,  ce  .prix  înéstif&aUe,  sera  Tavance- 
mént  du  .bonheur  de  ses  peuples.  Soyez  unis , 
xnesjsieurs,  pour  .une  si  grande  entreprisé, 
•soyez!  upî)s. pour  répondre  auxrvœux  de.  la  nar 
tîoja,  ^oyez  unis  pour  soutenir  avec  honneur 
les  regards  deirEuropé,  soyez  unis  pour. trans- 
mettre sans  crainterv^  notms  h  la  postérité,  et 
pour  contempler  à;  r*iiivance  le' tribunal  rigou- 
ITf^x  desi  générations  fiituries.  Ëllesi auront  un 
<fompte  à  vou^^demandeip,.  ces  ^générations  in- 
inoQibrables'dont  vous  allez  pleut-étre  fixer  ia 
diesti^née.  Vos  rivalités,  yos  .prétentions,  vos 
i^bats  personnels,,  plisseront. comme  l'éclair 
^iUffBiUQU  de.r.i;n3.i9ensité  de  l'espace^  ils  ne 
laisseront  aucune  trace  dans  la  route  des  siè- 
p1e$;ma,i^  )es, principes. d'unioh  et  de  bonheur 
que  vpus;aurez  affiQrmis  deviendront  le  témoi- 
^oage  et  comme  le  trophée  perpétuel  de  vos 
travaux  et  dû  votr^  patriotisipe..  Oui,  ce  que 
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TOUS  aurez  fait  pour  l'avantage  de  Tétat-  et 
pour  sa  gloire ,  ce  que  vous  aiurez  fait^eur  ^n 
assurer  la  durée,  se  trouvant  inséparablement 
lié  à  la  plus  grande  et  à  la  plus  éclatante  de 
toutes  les  circonstances,  confiera  votre  sou- 
venir à  la  reconnoissanoe  des  hommes;^  et  qui 
ne  sait  que  leur  reconnoissance  s'accroit  à  me«- 
sure  que  le  temps  éloigne  d'eux  leurs  bienfai* 
teurs ,  et  les  obscurcit  de  son  'ombre  ? 

Mais  ne  vous  le  dissimulez  point,  mes- 
sieurs, il  faut  qu'une  constitution  bienfaî* 
santé  et  salutaire  soit  cimentée  par  la  puis- 
sance de  l'esprit  public,  et  «cet  esprit  public, 
ce  patriotisme,  ne  consistent  point  dans  une 
ferveur  passagère  ou  dans  uti  aveugle  désir 
d'une  nouvelle  situation;  un  tel  désir,  une 
telle  agitation,  subsisteront  toujours,  car  il  est 
dans  Tordre  inviolable  des  choses  que  le  plus 
grand  nombre  des  habitans  d'un  empire  dé- 
couvrent autour  d'eux  de  'Hieilleures^  places , 
et  aspirent  vaguement  à  un  mouvement  qui 
leur  présente  de.  nouvelles  chances.  Une  pa- 
reille inquiétude  n'est  qu'un  sentiment  per- 
sonnel ,  et  on  ne  Uennobltt  qu'en  apparence  et 
passagèrement,  quand  on  le  dirige  vers  les  in- 
térêts généraux  dont  la  société  paroit  le  plus 
occupée.  Mais  le  vérit^ible  esprit  public,  le 
seul  qiA  puisse  suppléer  à  l'imperfection  de 
toutes  les  lois  politiques  est  d'une  toute  autre 
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datoffé :*^^te  4an»  ses  vue»,  téAécbi  dana  sa 
marche  ^U  ttansportev  non  pour  un  moment^ 
maîstpoér  toujouni^  nos  intérêts  pérs0nDel9  à 
cpaelqne  distance  de 'nous  ^  afin  ijblés  réunir^ 
afin  de  Ica*  soumettre  à  rin;iérét  eommon.  Il 
ferait  d«  la  tai^ce  y  il  faut  du  temps  pour  s  elev^ 
à  ceteâpritpublio^etdans  les  coimnencemens 
un  .pareil  effort  est  pénible; il  doit  l'élre  siir<« 
tout  au  milieu  d'nne  nattimi  qui  n'a  jaimaispris 
^n  de  ses  propres^  alfaires,  et  qui ,  accantu- 
mée  depuis  des  siècles  à  s^aikatidibaiier  uni^ 
quement  aux  prétentions  individuelles,  ou  à 
celles  qui  dépendenst  d'une  assbciatîon  circon- 
serite/  n'est  nullement  prépar,ée  à  la  grande 
soène  qui  s'ouvce  aujourd'hui  devant?  elle.  Je 
lie  fais  point  ces  réflexionis,  messieurs,  pouD 
affaiblir  votre  courage,  mais  pou?  vous  enga-i 
gér  à  nétre  poiïit  étonnés  d^s  contrariété» 
dQiit-v«>>us  ferez  Fépreuve^  fant  que  l'esprit 
national  ne  serafpoint  encolle  en  barmonie 
av^c  la  grandeur  des  circoitetances  présentes. 
Et  pourquoi  seriez^vous  abattus  pai^  d^s  ob«« 
sf^cles ,  tandis  que  le  gouvernement  vers  le^ 
quel  i;€  isqnt  portéels  coY»tne'à  âot  toutes  les 
passions,  toutes  les  intrigiies: et  toutes. les  ca« 
lomnies,  a  maintemi  néanmoins  son  courage 
et  sa  persévérance  ?  II  eut  connu  comme  d^an- 
très  le  prix  du  repos  ^  il  eût  franchi  bien  oU 
mal  les  difficultés  die*  finance,  et  en  mettant 
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tous  sea  mIds  à  repdr^  à  rautorité  ^on  aji'*« 
eienn^  ioflu^otce)  îl  eut  «ffa>vepsé  ees^temfis 
d'orages 9  comine  od  Fa  fait  tant  de^  fois^  saxis 
éclat,  lùais  sati6  inqofétad^.  An  tie'u  de  suivvo 
Mtte  marche  obscure  «:  ii  s'est  avancé  au  mi^ 
Heu  des  dairgiér^';  îi  s^e^  .pxposé'à^  tûus  les 
eômbàts  de  l'intérêt  persàimeh  il  s^ést'saumîA 
à  tous  les  faux  sou^pçoàji,  ai  touteff  les  inter* 
prétations;  injustes  ;  et  au  milieu  d^uneatané^ 
.désMtreûse,  awmilî^U'  d'une  anqée  où  le  dér 
faut  des  récolte^,  kë  rigueurs  de -la  sai^son,  les 
ravages»  des  tempêtes  et  les  fléaux-  de  toute  es^ 
pèce  ont  assailli  Ib  France^ enfin,  au  milieu 
de  fa  pénurie  du  irésor  rbyal^t  des  embai^as 
inextricables  de  4a  finascç',  il  a  mis  en  mou-* 
vembnt  les.babitans  de  tout  im  royaume;  et, 
gêné  pai^  des  former  bizarres  en  çlles-mémes, 
et  dont  souvent  OQ'  avoit  perdu  la  batsd,  il  est 
enfin. parvenu,  à  force  de  soin^  et  de<{)éines,  ^ 
à  rassembler  ces  états^généraux-  que  la  nation 

.  a  demandés:  avec  taiit  dlinstance^,  ces  états*gé- 
aéraiiic  de  1«  France,  ces  états«> généraux *du 
premier  empire  du  itionde,  ces  états*généraux,  ^ 
enfift,  qu'aucun  de  nous  ne  peut  contempler, 
e&  ce  motnent,  sans  une  resp3ctu6U8e  émo- 

j  tion.  C'est  à  eux,  c'est  à  vous,  messieurs, .qu'il 
appartient  d'achever  lé  plus  grand  des^ ouvra- 
ges ,  et  de  répondre  aux  espéranrces  du  meil- 
leur  des  rois  ;  c'est  à  vous  à  combler  les  vœux 
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de  tout  un  peuple.  Qu'un  jour,  qu'un  seul 
jour  ne  soit  pas  p«i^du,  afin  que  vous  arriviez» 
pkis  tôt  à  vôtre  terme,  afin  que  vous  alliez  re- 
cueillir dans  vos  pjbovihces  les  tributs  de  re^ 
^onnoissance  qui  vous,  seront  dus,  afin  que 
vous  entendiez  de  toutes  parts ,  dans  votre 
route,  les  cris  .de^  /^iVe  ie  roi!  vive  le  bienfai'-. 
teur  de.  son  peuple  l  efcque  vous  mêliez  à  ce& 
paroles  Tardeate  et  touchante  expression  de 
votre  admiration  et  de  vo^e  amour»  O  France!- 
heurieuse  France!  c'est  entité  Jes  mains  de  tes 

«  mm 

citoyens ,  c'est  entre  les  mains  de  les  enfans , 
c'est  entre  les  mains  de  représentans  dont  toi- 
même  as  fait  le  choix^  que  iippose  aujourd'hui 
ta  destinée. 

Oui,  messieurs,  le  roi,  en  rassemblant  les 
.états-généraux,  le  roi,  en  réunissant  autour 
de  lui  les  représentans  de  la  nation  ;  le  roi,  en 
appelant  à  son  aide  un  si  grand  concours  de 
lumières,  a  déjà  satisfait  à  sa  gloire;  mais  il 
a  besoin  de  vg^us  pour  obtenir  les  jouissances 
le^plus  chères  à  son  cœur;  il  a  besoin  de  vous, 
pour,  assurer  le  bonheur  de  ses  peuples ,  pour 
.accroître  ^  et  pour-  affermir  la  puissance  de 
l'état;  il  a  besoin  de  vous  pour  répandre  par-t 
tout  dans  sonroyaume l'influence  de  ses  vo* 
Ion  tés  bienfaisantes  -  il  a  besoin  de  vous,  eut 
fin  ,;pour  multiplier  les  trésors  de  la  Franee  ^ 
par  le  cpntentement ,  la  paix,  ^  confiance  et 
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la  liberté.  Ah!  puisse  le  ciel  accorder  à  notre 
auguste  monarque  une  assez  longue  suite  de 
jours  pour  voir  encore,  non  -  seulement  Tau- 
Tore,  mais  le  jour  éblouissant  de  tant  de  pro-*. 
spérités!  puisse^t-il  recevoir  ainsi  une  justç 
récompense  de  son  bienfait  !.puisse-t-il  voir 
les  premières  moissons  de  cette  terre  (Mérïel 
puisse-t-il  présager,  enfin,  avec  une  heureuse 
confiance,  tout  ce  que  lui  devront  les  races 
futures  !  Et  nous ,  par  notre  amour,  acquittons 
à  Tavanc^ette  dette  de  la  postérité  ;  soyons  . 
justes,  soyons  reconnoissans ,  et  que  le  tribut 
de  nos  cœurs ,  que  l'hommage  de  nos  senti- 
mens,  portés  aux  pieds  de  notre  souverain, 
(Soient  la  prelnière  de  toutes  les  redevances 
que  nous  nous  engageons  pour  toujours  à 
lui  payer.  • 

État  général  des  retenus  et  des  dépenses  fixes'^ 

EEYENUS    F|X]^S, 

1  Objets  afferniM i  ^  5,56q,qoo  1. 
ObjeU  en  régie '.      s8,44o»ooo 
Droits  da  Clennontoù ....'...  lo^^ooo     I  |if. 

/  sar  le  tabac  et  sur  \  V  »  K^    .^^  .«.^^ 

ÎJ-5^  .  1      1».  «.trje.   d.  I  >  100,107,000 

P^  •'O?    i  Snppl.  J     PAi» , ,  4)Ooo,oo»  \     6|OoO)Ooo 

^1  I  snr  les  objets  en  I 

^  \     r^ie.  ..••..  a,ooo,oooi 

Ferme  des  postes » id>ooo,ooo 

Ferme  des  messageries , .        i  ,100,000 

Ferme  des  droits  sur  les  bestiaux  à  Sceaux 

et  à  Poissy ^ 63o,ooo 

> ^ 

•      163,837,000 


Ferme  àes  affinages  • ....«••.•,•  120,000 

Ferme  des  droits  du  Port-Louis « .  •  47  9 ^^^ 

Abonnement  dés  droits  de  là  Flandre  ma« 

ritiiiie 826*,ooo 

R^^ié  gétiérAè  dés  àidet^  et'  diéer  it(^ 

réunis;. .....  .'"l ....  » '  5Q,ajM>,o6o' 

Régi^.4bs  domaines  et  hoîs* 50|000|000 

Régie  de  la  loterie  royale  de  France  et 

des  petites  loteries ï49^^^9^^^ 

Régie  des  revenus  casuels 3.>ooo,ooo 

Régie  du  marc  d'or*.' .«. ^  ï,5oo,ôoc> 

Ké^é  de»  poudVes  et  ^Ipétre». .-  8dô,ooa 

Recettes  générales  des  finances  de  Paris, 
dés  pays  et  élection  et  dés  pays  CofOquis. 

Impositions   ordinaires  et 

capîtation. . . .  J 11 0,568, 000 1. 

Vingtièmeè^. . . . .  !  .i. . .  ^ . .    46,467',obo 

#  ^— — — 

i57,o35,ooo 

Béductionpdttr  lès's'ommëff 
versées  par  les  receveurs 
généraux  dans  les  caisses 
de  la  régie  générale  et  de '     y  i55,655,ooo 

*  la  régie  des  domaines ,  et* 
qui  font'  partie  des  pro- 
duits de  ce9  dbuâc: régies .  •      f^SBo^ooo  * 


I  •  • 


I 
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if 


IMPOSITIONS   DES    PATS    D  ETATS, 


sâyoib; 


liAlTGUEBOC.. 

Bretagne... 
Bourgogne.. 
Provence,.. 
PaU)Baîonne 

ET  FoiX  .  ,  . 


rilÉMi 


TKilOKIBM. 


8,584,824" 
6,  II  5,4^0! 
3,190,063 


i^.MK 


19,887, 3ii 


«hM^MMi 


BBCKySUM 


1,182,4:20 

4aa^4)6o 
Q38,ia8 
895,432 

vr56,658 


4  >e68,7( 


704 


MÉmMé*! 


TOTAUX. 


iïv. 

9,^7,25o 
o;6t  1,460 

1,1 56,658 


*-*■ 


Î5iSl 


24,5^0,027 


24,556,000 
575,000 


Gapîtation  et  viiigtièBï^s  sonnés.  .<*«». 
Ga^îlation  6t  dixièmes  retéaus  au-  trésor 

royal  sur  les .  peusiçns.  et  sur  d'asutres 

objiiets, « . . . 

Impositions    particulières  aux   fortifica* 

tions  des  villes* 

Bénéfices  sur  la  fabsication  des  monnoies. 

Bénéfice  annuel  des  forges  royales 

Bevenus  de  la  caisse  du  commerce 

liOyers  deà  maisons  et  dés   terrains  des 

Quinze-Vingts , . 

Intérêts  annuels  dès  sommes  prêtées  aux 

États-tJnis  de  l'Amérique 

Intérêts  annuels  dé  six  millions  que  doit 

un  prince  d'Allemagne ^ . . . . 

TotaJ  des  revenus  fixes, . , . ,  475,2i^4>o^^ 

DÉPENSES    FIXES. 

Dépenses  génér^^les  de  la  maison  du  roi  et 

de  celle  d^  -la  reine  ,  de  monseigneur 

I   le  Dauphin ,  des  enfans  de  France  ,  de 


61^90,000 

575,000 

5oo,ooo 

80,000 

636,000 

180,000 

1,600,000 


3oo,ooo 

I  "1  •  -  n»» 
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madame  Elisabeth  et  de  Mesdames , 
tantes  du  roî ,  avec  les  traitemens  an- 
nexés à  ces  différentes  parties ,  et  eh  y 
comprenant  divers  objets  de  dépenses 
dans  les  forêts  qui  étoient  autrefois 
payées  sur  le  produit^des  bois a5yOOO,oool. 

Maisons  de  Monsieur,  frère  du  roi,  et 
de  Madame  ;  maisons  de  ûionseigneur 
comte  et  de  madame  comtesse  d'Artois  ^ 
de  monseigneur  le  duc  d'AngouIéme  et 
de  monseigneur  le  duc  de  Berri,  et 
traitemens  conservés  aux  personnes  qui 
ont  seryi  les  enfans  de  monseigneur 
comte  d'Artois,  dans  leur  bas  Age. . . .       8,24^,000 

Affaires  étrangères ,  ligues  suisses  et  cour- 
,  ses  de  courriers  de  ce  département.  •  '•       7,480,000 

Département  de  la  guerre  )  traitemens  et 
objets  accessoires  ,  non  comjpris'  ce  que 
les  provinces  s'imposent  et  versent  di-~ 
rectement  dans  les  caisses  militaires. .  •     ^9,160,000 

Marine  et  colonies 4o,5oo,ooo 

— " Supplément  demandé  pour   in- 

«  *        •  •    •    •  • 

demnités  et  récompenses  q^i'exigeront 
les  ^formes  déterminées  dans  les  éta- 
blissemens  des  colonies 400,000 

Ponts  et  cliaussées « 5,68o,qqo 

Haras  sous  les  ordres  de  M.  le  grand- 
écuyer ,  de  M.  le  duc  de  Polignac ,  et 
de  M.  le  marquis  de  Polignac. 8i4fOOO 

Rentes  .perpétuelles  et  viagères 162,486,000  - 

Xatéré  ts  d'effets  publics  et  d'autres  créances    44  *  ^^^ ,  000 

— — — — ,  M 

3949060,000 


* 
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Transport 394,060,000!. 

Gages  de  charges  représentant  l'intérêt 

de  la  finance. .  • ...;...      14,692,600 

Intérêts  et  frais  des  anticipations  qui  jpor- 
tent  sur  Tannée  1790  et  sur  Tannée 

1791 4,900,000 

Intérêts  et  frais  du  renouvellement  des 
billets  des  fermes ,  des  autres  anticipa- 
tions, ou  des  emprunts  nécessaires  pour 
balancer  les  besoins  de  Tannée  1789 . .      10,900,000 
Engagement'à  temps  envers  le  clergé.  . .       a,5oo,ooo 

Indemnités  à  différens  titres ., .  * . .       3,235,ooo 

Pensions .     29,560^,000 

Gages  du  conseil  et  traitemens  à  M.,  le .    . . 
chancelier,,  à  M.  le  garde  ^s  sceaux  > 
au  secrétaire  d'état  de  la  maison  du  roi , 
à  divers  magistrats,  compris  leur  frattc- 
salé  ,  et  traitemens  d'autres  personnes.       3,178,000 
Intendans  des  provinces ,  leurs  subdélé- 

gués  et  leurs  commis 1 ,495,000 

Police  de  la  ville  de  Paris. . . .'  i*.  •  .M .  * . ."  1  ,§70,000 
Guet  et  garde* dé  la  Ville'  de  Paris.  '.  .'1  ',  '.  1^138,000 
Maréchaussées  de  nië-de-France. ..'..,/  '  25o,ooo 
Entretien  et  réparation  du  pavé  de  Paris  ♦  627,000 
Travaux  dans  les  carrières  quisorit  sous  la 
Ti  ville  de  Paris^t  leê  -environs» .....  i ..  .,■  4^0,000 

Remises  en  moiiia- «imposé 'sur>  la  recette 
des  pays  d'électiGins  et  des  pays.conquis  ; 
décharges  et  modérations  si^r  les  vingt- 
tièmes  et  la.  capitation.j   remises  aux       '         -  •■ 

pays  d'états,. .....•.....%. •  •       7,i2d)Ooo 

Traitemens  aux  recereurs  /  fermiers  et 


475,620,000 
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transport 475,620,000!. 

régisseurs ,  fit  autres  frais  de  recouyre- 

inent do,og4jOoo 

Les  cinq  administrateurs  du  itéâ^r  roy»!  f 
payeurs  des  reates ,  etc.  ^  ^ '  3,753^00 

iBttreauiL  de  Tadministration  générale*".  *  «       2,048,000 

Fonds  réservé' fiur  le  produit  de  la  loterie 
royale  et  sur  Ja  ferme  du  Port-Louis  ^ 
pour  des  actes  de  Inenftiisance  i 172,000 

Secours  à  des  HoUandois  qui  se  sont  réfu- 
giés en  -France.  «... '       '83o,doo 

Communautés*  et  maisons  religieuses ,  et 
secours. pour  la- construction  d^édifices 
sacrés,  j .;.... • .       2,t88^ooo 

Dons ,   aumônes  ,    hôpitaux  et   i^nfauâ- 

trouvés,  etc ; . . .       3,o38,^ooo 

Travaux  de  cEarité .1 . .        i  ,896,000 

.  Destruction  dû  vagabondage  et  de  la  men- 
dicité   /. ; .      ,1 .144)006 

'  •  .  '  '  .     1  " 

Primes  et  autres  encouragemens  .poi^r  le 

commerce.  .....•..,.«....•  4 ...«,. .       .3,864)0O0 

Pépenses  du  départeo^nt* dea  mififs.  ^...  ^      .90,000 
Jak'din  royal    ^ea  plantes  ^    et  cabinet 

d^histoire  n^aiturelle  •*.•••*..••••.•;  ^iSo^oop 

ÇibJiiQthéque  du  roi... . ,,,  ,•*...»►, ...  ^ . ,  1^7,000 

Universités ,  aoiulémies  ^  collège» ,;  soiezices 

et  arts. .• .  ^« ...*'......•••.  930,000 

Passeports,  en^^idi&ptfdÉr  de  di^ts  ,  à^la 
marine  ro}^# ,  aut  èfnbâssftdeiirs  -  et 
it)inistf!es  étrangers  ^  ete.  •  <  .•  ^ . .  ;  1  ••  i .  4^^'^^^ 

entretiens  7  repâratiotis' et  constructions 

51693649OOO 


( 
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Transport. 5i6,364>oooL 

cle  bàtimens  employés  à  la  chose  pu- 
blique   1 r  •  •  .  » ly^OOiOOO 

Dépenses  de  plantations  dans  les  forêts,  ^ 
de  curement  de  rivières ,   et  d'autres 
objets  dont  le  payement  est  assigné  sur 
le  produit  des  bois V.  5oo^(MO 

Frais  de  procédures  ci:iqiinelles  |  et  dt^ 

penses  de  prisonniers • . . .       3^l30yOOO 

Dépenses  dans  les  provinces  dont  l'objet 
voirie  tous  les  ans  ,  et  qui.se  renouvel- 
lent de  différentes  manières  . . ,  / 4j^^^f^^^ 

Dépenses  imprévues.  • 5,qpo,ooo 

W  ■  i I    I        I     ■   ■ 


'total  des  dépenses  fixes •  53 1 ,4449^^9 '• 


Maam 


H  ]E  s  U  L  T  A  T. 

Dépenses  fixes ^ Siiy^j^^^oliy, 

Revenus  fixes • 47^t^94>ooo 

^  * * 


Déficit  tonu^l •  •  • .   ^6^  >  So^qpo 


npwHiiyi 


X' 
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VÉRIFICATION  DES   POUVOIRS. 

QvYE^TJjkE  ybite  par  ies,  cnmmisstures  du  roi  y 
aux  commissaires  des  trois  ordres  y,  à  la  con- 
fèreuce  tenue  chez  M*  le  garde  des  sceaux ,  le 
4/^/11789. 

MfssTEURs^Ues  anciens  faits  prouvent  évi- 
d'èihnient  que*  le  conseil  est  intervenu  dans 
toutes  les  questions  qui  ont  occasionné  des 
débats  relatifs  à  la  validité  des  élections  et  à 
I^  vérification  des  pouvoirs. 

Il  seroit  donc  de  toute  justiflb  que  S.  IWT.  exa- 
mmat)  sous. le  rapport  de  ses  propres  droits, 
les  difficultés  qui  s'élèvent  en  ce  moment;  et 
lorsque  chacun  des  ordres  est  activement  oc- 
cupé des  préroga^tiyes  qyi  peuvent  lui  appar- 
tenir ,  il  paroi troit  naturel  que  S.  M.  fixât  elle- 
même  son  attentiôtai  sur  celles  dont  la  couronne 
axronstammènt  joui.  Mais  S.  M. ,  fidèlement  at- 
tachée aux  principes  de  modération  qui  peu*> 
vent  hâter  l'accomplissement  du  bien  public , 
permet  à  ses  ministres  de  considérer  d'abord 
sous  ce  point  de  vue  le^plus  grand  nombre  des 
affaires. 

Les  ordres  ne  s'4loigneroient  pas  vrais em^ 
blablement  de  confier  à  des  commissaires 
choisis  dans  les  trois  chambres,  Texamen  pré* 
liminaire  des  difficultés  relatives  à  la  validité 
des  pouvoirs  et  des  élections  ;  mais  en  cas  de 


DES   POUVOIRS.  6a5 

divisions  d'avis,  la  chambre  du  tiers  deman- 
deroit  que  la  détermination  décisive  fût  re- 
mise à  rassemblée  des  trois  ordres  réunis. 
L'ordre  de  la  noblesse  s'y  refuse  absolument, 
et  veut  que  chaque  chambre  soit  arbitre  en 
dernier  ressort. 

Il  est  sûr  que  les  ordres  ont  un  intérêt  à 
prévenir  qu'aucun  des  trois  n'abuse  de  son 
pouvoir,  pour  admettre  ou  pour  rejeter  avec 
partialité  les  députés  qui  viennent  prendre 
séance  dans  les  états*généraux  ;  et  cet  intérêt 
commun  éxisteroit ,  soit  que  les  ordres  eussent 
à  délibérer  réunis,  soit  qu'ils  restassent  con- 
stamment séparés,  puisque,  dans  cette  der** 
nière  supposition,  les  personnes  qui  seroient 
appelées  à  décider  par  leurs  opinions  d'un 
veto  ou  d'un  empêchement  quelconque,  ac- 
querroient  le  droit  d'influer  directement  sur 
le  sort  général  de  la  nation. 

En  même  temps,  il  est  naturel  et  raison^ 
nable  que  lesdepx  premiers  ordres  fixent  leur 
attention  sur  la  supérib«;^té  de  suffrages  assurée 
à  l'ordre  du  tiers.  Car  s'il  est  vrai  que  tous  les 
députés  aux  états-généraux,  sans  distinction, 
soient  intéressés  à  l'impartialité  des  vérifica- 
tions de  pouvoirs,  il  est  également  certain  que 
dans  une  circonstance  où  les  esprits  sont  divi- 
sés, chaque  ordre  a  des  motifs  personnels  pour 
désirer  d'éloigner  des  autres  chambres  les 
vj.  40 
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députés  dont  les  sentimens  ne  seroient  pas 
favorables  à  Ées  opinions. 

Ces  motifs  personnels  sont  égaux ,  dira-t-on , 
entre  les  (ordres;  ainsi  en  les  admettant  à  dé- 
libérer en  commun  sur  la  régularité  des  élec- 
tions, aucun  n'a  droit  de  se  plaindre.  Ce  rai- 
sonnement ne  seroit  pas  juste  ;  car  si  les  motifs 
de  partialité  sont  les  mêmes,  les  moyerffd'agir 
conformément  à  ces  motifs  ne  sont  point 
égaux,  puisque  le  tiers-état,  par  la  grande  su- 
périorité de  ses  suffrages,  auroit  un  avantage 
décisif,  si  le  jugement  final  sur  les  pouvoirs 
contestés  appartenoit  à  l'assemblée  des  trois 
ordres  réunis. 

On  ne  pourroit  pas  combattre  pette  opinion 
en^  rappelant  que  les  deux  premiers  ordres  en- 
semble sont  en  nombre  égal  au  tiers-état;  car 
ces  deux  premiers  ordres ,  réunis  par  leurs  pri- 
vilèges pécuniaires,  ne  le  sont  pas  de  même 
dans  les  considérations  relatives  à  l'examen 
des  élections.  Enfin ,  ces  privUéges  ne  forment 
qu'une  union  passagère ,  dans  un  moment  où 
leur  prochaine  suppression  paroit  assurée. 

On  dira  peut-être  encore  que  la  supériorité 
de  suffrages  du  tiers-état  une  fois  admise,  il 
doit  lui  être  permis  d'en  faire  usage  pour  une 
affaire  commune.;  mais  la  supériorité  de  suf- 
frages appliquée  aux  décisions  sur  la  validité 
des  pouvoirs  et  des  élections  des  trois  ordres^ 


o'efit  pas  un  simple  u^age  de  cette  siïpériorité , 
c'est  encore  un  HK>yen  d'en  accroître  Favan- 
tagie;  une  telle  faculté,  un  t^l  emploi  de  la 
supériorité  de  suffrages,  seroient  un  supplé- 
ment de  concession  ,  une  force  nouvelle,  qui 
dérapgeroient,  dans  une  mesure  quelconque,^ 
l'équilibre  établi  par  le  sc^uverain ,  lorsqu'il  ^ 
fixé  }e  nombre  respectif  des  députés  de  chaque 
ordre. 

Le  pouvoir  de  juger  en  dernier  ressort  de  là 
régularité  des  élections  ne  pourroit  donc  être 
attribuée  avec  équité,  ni  aux  trois  ordres 
l^éunis,  ni  à  chacun  d'eux  en  particulier.  Ce 
pouvoir  ne  doit  pas  appartenir  à  chaque  ordre 
en  particulier,  parce  qu'ils  ont  tous  intérêt  à 
ce  qu'un  seuPn 'abuse  pas  de  son  iiifluence;  il 
ne  peut  pas  appartenir  non  plus  aux  trois 
ordres  réunis,  puisque  ce  seroit  l'attribuer  es- 
sentiellement aui^représentans  du  tiers  état, 
vu  la  supériorité  de  leurs  suffrages;  et  le  roi 
ne  leur  a  pas  accordé  cette  supériorité  d^  suf- 
frages, pour  leur  donner  le  moyen  d'en  aug- 
xpenter  la  puissance,  en  obtenant  une  in-^ 
fluence  prépondérante  sur  la  formation  même 
de  l'assemblée. 

C'est  donc  au  roi  que  semble  appartenir, 
en  raison  et  en  équité,  le  jugement  final  sur 
toutes  les  contestations  relatives  aux  élections; 
ce  principe  est  une  suite ^  une  dépendance  du 
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règlement  souverain  qui  a  détermine  pour 
cette  fois  le  nombre  respectif  des  députés  aux 
états-généraux  ;  ainsi  les  trois  ordres ,  qui  se 
soumettent  à  la  fixation  établie  par  S.  M. ,  fe- 
roient  une  exception  minutieuse  s'ils  sépu* 
gnoient  à  la  prendre  pour  juge  dans  le  très- 
petit  nombre  de  contestations  qui  pourroient 
s'élever  sur  la  vérification  des  pouvoirs.  L'in- 
térêt de  S.  M. ,  le  seul  qui  la  dirige ,  c'est 
l'amour  de  l'union,  et  elle  mériteroit  encore 
d'être  votre  arbitre,  quand  vous  ne  voudriez 
pas  du  monarque  pour  juge. 

Ce  seroit  le  roi  seul  qui,  en  cette  occasipn , 
feroit  une  cession  de  ses  prérogatives,  puisque 
desimpies  particuliers  appeloient  autrefois 
au  souverain  de  la  décision  d'un  ordre  relative 
à  la  vérification  des  pouvoirs,  et  que  S.  M.  se 
réserveroit  seulement  de  juger  les  questions 
sur  lesquelles  les  ordres  seraient  divisés  d'opi- 
nion. 

11  paroît  donc  que  tous  les  motifs  de  justice , 
de  raison ,  d'équité  et  de  convenance  réci- 
proques .  doivent  déterminer  les  ordres  à  adop* 
ter  ce  moyen  de  conciliation.  Voici  donc, 
d'après  ces  idées,  la  marche  qu'on  proposeroit. 

Les  trois  ordres ,  par  un  acte  de  confiance 
libre  et  volontaire,  s'en  rapporteroient  les 
uns  aux  autres  pour  la  vérification  des  pou- 
voirs, sur  lesquels  aucune  difficulté  nes'élè-. 
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Teroit,  et  Us  se  coraniTuniqueroient  leurs  actes 
de  vérification ,  pour  en  faire  un  e:Kamen  ra- 
pide. 

Ils  conviendroient  de  plus  : 

Que  les  contestations,  s'il  en  survenoit,  se-' 
roient  portées  à  l'examen  d'une  commission 
composée  des  trois  ordres; 

Que  ces  commissaires  se  réuniroient  à  une 
opinion  ; 

Que  cette  opinion  seroit  portée  aux  cham- 
bres respectives  ; 

Que  si  elle  y  étoit  adoptée ,  tout  seroit  ter- 


mine; 


Que  si  au  contraire  les  décisions  des  ofdres 
étoient  en  opposition  sur  cet  objet,  que  si  en- 
core elles  ne  paroissoient  pas  susceptibles  de 
concilia  ton ,  l'affaire  seroit  portée  au  roi,  qui 
rendroit  un  jugement  final. 

Qu'on  ajoute  eticore,  si  l'on  veut,  que  ces 
conventions  sur  la  vérification  des  pouvoirs 
n'auroient  aucjune  liaison  avec  la  grande  ques- 
tion de  la  délibération  par  tête  ou  par  ordre. 
Que  Ton  ajoute  encore  que  la  marche  adoptée 
pour  cette  tenue  d'états,  seroit  reprise  dans 
le  cours  de  la  session,  afin  de  considérer  si 
un  meilleur  ordre  de  cftioses  devroit  être 
adopté  pour  l'avenir.  Qu'on  réunisse  au  fond 
de  cette  proposition  les  précautions  qui  paroî- 
troient  convenables ,  mais  quk)n  adopte  enfin 
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ce  moyen  de  conciliation  ou  tout  Itutfè,  et 
que  le  roi  se  resté  pas  seul  au  inilieu  de  sa 
nation ,  occupé  sans  relâche  de  rétablissement 
de  la  paix  et  de  la.  concorde.  Quels  véritables 
citoyens  pourroient  se  refuser  à  seconder  les 
in}:.eBti<i>as  du  meilleur  des  rois  ?  et  qui  vou-^ 
droit  charger  sa  conscience  dt  tous  les  mal- 
heurs qui  poiirrôient  étr0  la  suite  de  la  scission 
qui  se  prépare  au  premier  pas  que  vous  faites, 
messieurs ,  dans  une  carrière  où  le  bien  de 
Tétat  vous  appelle,  où  la  nation  est  impa-^ 
tien  te  de  vous  voii*  aller  tn  avant,  et  où  les 
plus  grands  dangers  nous  environnent?  Ah  ! 
messieurs ,  lors  même  que  vous  pourriez  Ar- 
rivet*  à  ce  bien  par  la  division  des  cœurs  et 
des  opinions ,  il  seroit  trop  acheté.  Le  roi 
donc  vous  invite  à  prendre  en  considération 
sa  proposition ,  et  il  voUs  presse  de  tout  sotl 
amour  de  raccepter,  jet  de  lui  donner  ee  con- 
teùtement 

SUBSISTANCES. 

MEMOIRE  INSTRUCTIF  rcmis  de  la  part  du  roi  au 
comité  des  subsistances  des  états-g^énéraux , 
par  le  directeur  général  des  finance^. 

Je  lie  puis  rendfie  compte  des  soins  que  le 
roi  a  pris,  relativement  aux  subsistances,  que 
depuis  le  moment  de  ma  rentrée  dans  le  minis* 
tère,  c'est-à-dire,  depuis  le  fi5  août  i7&8. 
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La  libre  esportation  des  grains  avoit  été 
établie  par  une  loi  enregistrée  au  mois  de 
juin  1787;  cette  Id^avoit  été  généralement 
applaudie  ,  et  en    conséquence   l'on   s'étoit 
livré  au  commerce  des^jgrains  dans  tout  le 
royaume  avec  plus|É'dtctiyité  que  jamais ,  et 
l'on  a  voit  envoyé  dans  l'étranger  une  quantité 
considérable  de  grains.  Cependant,  à  mon  arri- 
vée dans  le  ministère,  je  me  hâtai  de  prendre 
des  informations  sur  le  produit  de  la  récolte 
et  sur  les  besoins  des  pays  étrangers.  Ces  in- 
formations m'ayant  donné  de  l'inquiétude,  je 
proposai  à  S.  M.  de  défendre  l'exportation  des 
grains.  On  crut  dans  les  premiers  momensque 
ces  dispositions  tenoient  aux  opinions  parti*^ 
culières  du  ministre,  parce  que  j'ai  fait  con- 
noitre  en  plusieurs  occasions  de  quelle  impor-^ 
tance  il  est  pour  la  France  de  veiller  sans  cesse 
sur  les  effets  d'une  exportation  illimitée,  et 
de  ne  se  livrer  à  cet  égard  à  aucun  système 
exagéré.   Quoi   qu'il   en   soit,  l'expérience  s^ 
prouvé  combien  et  oit  convenable  l'empresse- 
ment que  j'apportai  à  solliciter  les  ordres 
de  S.  M.,  pour  contenir  et  pour  arrêter  entière- 
ment l'exportation  des  grains.  Ce  fut  dans  les 
premiers  jours  de  septembre  que  je  commen- 
çai à  ordonner  aux  fermiers  généraux,  de  la 
part  du  roi,  d'arrêter  à  plusieurs  frontières 
l'exportation  des  grains,   et  le  7  du  même 
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mois  S.  M.  fit  rendre  un  arrêt  de  son  conseil 
qui  défendoit  d'une  manière  générale  et  abso- 
lue la  sortie  des  grains  t^s  de  son  royaume. 

Cependant  de  nouvelles  notions  générales 
sur  l'étendue  dç  lajfdernière  récolte  m'ayant 
fait  craindre  que  son^ng^duit,  joint  aux  ré- 
serves des  anciens  blés ,  ne  fut  pas  suffisant , 
S.  M.  crut  prudent  d'exciter  le  commerce  à 
faire  venir  des  grains  de  l'étranger,  et  S.  M. 
permit,  par  un  arrêt  de  son  conseil  du  aS  no- 
vembre dernier,  une  prime  de  quarante  sous 
par  quintal  de  farine,  et  de  trente  sous  par 
quintal  de  blé,  sur  toutes  les  quantités  de  ces 
denrées  qui  seroient  importées  des  États-Unis 
d'Amérique  dans  l'un  des  ports  du  royaume. 

Cette  prime  n'avoit  d'abord  été  annoncée 
que  pour  durer  jusqu'à  la  fin  de  juin,  afin  de 
hâter  les  secours  qui  pourroient  nous  être 
destinés  de  cette  contrée;  mais  le  roi,  par 
son  arrêt  du  20  avril  dernier,  a  prolongé  cet 
encouragement  jusqu'au  i**^  septembre  pro- 
chain. 

S.  M. ,  par  son  arrêt  du  1 1  janvier  dernier  , 
accorda  de  isemblables  encouragemens  à  l'im- 
portation des  grains  qui  seroient  envoyés  en 
France  de  tous  les  pays  de  l'Europe,  et  les 
primes  y  fixées  d'abord  à  quinze  sous  par  quin- 
tal de  froment,  à  douze  sous  .par  quintal  de 
seigle,  et  à  vingt  sous  par  quintal  de  farine ^ 
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ont  été  dpublées  par  l'arrêt  du  conseil  du  roi 
du  20  avril  dernier,  et  le  terme  en  a  été  pro- 
longé jusqu'au  i"  septembre  :  enfin ,  le  roi 
accorda  par  le  même  arrêt  une  prime  d'encou* 
ragement  pour  l'introduction  des  orges ^  soit 
en  grains,  soit  en  farines. 

Tmites  ces  primes  ont  été  payées  comptant 
dans  les  ports  mêmes  et  à  l'arrivée  des  navires. 
Cependant  S.  M.,  justeiment  inquiète  que  le 
royaume  ne  reçût  pas  des  secours  équivalens  à 
ses  besoins,  et  l'expérience  ayant  instruit  que 
peu  de  négocians  veulent  se  mêler  du  com- 
merce des  grains  ,  lorsque  les  prix  sont  chers 
et  fixent  les  inquiétudes  du  peuple, S.  M.  crut 
devoir  s'assurer  d'un  approvisionnement  ex- 
traordinaire,  çn  faisant  acheter  dans  l'étran- 
ger, de  ses  propres  demers  et  à  ses  périls  et 
risques,  une  quantité  considérable  de  blés  et 
de  farines ,  et  le  roi  confia  ces  commissions 
aux  régisseurs  des  vivres  de  la  guerre. 

Us  ont  été  autorisés  à  faire  des  achats  au 
dehors  dès  le  mois  de  novembre ,  et  depuis 
cette  époque  ils  n'ont  jamais  été  un  moment 
dans  l'inaction. 

La  commission  pour  les  farines  n'a  été  exé- 
cutée que  jusqu'à  la  concurrence  de  quatre- 
vingt-dix  mille  sacs,  piirce  qu'on  n'a  pu  faire 
ces  achats  qu'en  Angleterre  ;  et  dans  le  cours 
de  ces  opérations  le  prix  de  la  denrée  est  monté 
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au  terme  où  les  lois  du  pays  ne  permettent 
plus  l'exportation. 

On  n'a  pas  été  arrêté  de  même  dans  les 
achats  de  blés ,  parce  qu'on  a  pu  s'adresser 
dans  plusieurs  pays,  en  Hollande,  à  Ham- 
bourg, à  Dantzick,  en  Irlande,  et  pendant 
quelque  temps  dans  la  Flandre  autrichienne. 

Le  roi  a  employé  son  crédit  et  sa  puissante 
intervention  pour  obtenir,  malgré  les  défenses 
générales,  une  extraction  particulière  de  la 
Sardaigne,  de  la  Sicile  et  des  états  du  pape  ;  ce$ 
blés  avoient  d'abord  été  destinés  pour  la  Pro- 
vence et  les  autres  parties  méridionales  de  la 
France  ;  mais  S.  M-  ayant  été  informée  qu'on 
pouvoit  s'y  passer  de  ces  secours,  le  roi  les  fait 
venir  au  Havre  et  à  Rouen  ;  mais,  par  un  des 
malheurs  qui  semblent  assaillir  la  France  cette 
année,  une  conduite  inattendue  de  la  part  des 
Algériens  jette  l'alarme  dans  la  Méditerranée  , 
et  intimide  les  navigateurs. 

Je  vais  donner  maintenant  un  recensement 
des  divers  secours  dus  aux  soins  bienfaisans 
de  S.  M. 

QnintAiix. 

IrFariaes. • .  91 ,343 

Secours  arrivés  en  France  j  Blés 673, 1 54 

>our  le  compte  du  roi ,   à< Seigles .,.  iD4,ii3 

'époque  du  i«'  juillet  1 789*  |  Orged 53,247 

iKiz. ••••.  5,5i3 

.977,37a 


V 
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Qgdatans* 

Transport 977>370 

--,,  r  •..     j  ^  /Farines........       .  5,427 

Ghargemens  faits   daAst|^|r  .ç/^  ^ 

iiffércns  ports  de  l'Europe,  L^Jj;;  '  ;^  '  ;  '  '  '        \^l^ 
et  attendus  à  ehaque  iû-Jq  ^  3  68q 

^'*°*-  [Riz. ...........     ....'... 

!  Farines >  i,5oo 
Blés •  7if6i4 
Seigles 21 ,85o 
Orges 
Riz SySSo 

i  Farines Sg^Sao 
Blés i5o,28o 
Seigles,  ••'...••«  38)o86 
Orges 
Riz.. i6,i5o 

Total  des  secours  arrivés  ou  attendus. .  •   i,4o4>463 

L'on  remettra  au  comité  des  subsistances 
des  états-généraux  la  liste  des  vaisseaux  qui 
ont  apporté  ces  divers  secours ,  avec  la  dési^ 
gtiation  des  ports  où  ils  ont  été  déchargés;  on 
joindra  à  cette  instruction  tous  les  détails  par- 
ticuliers qui  pourront  être  demandés  par  le 
comité. 

II  y  a  eu  des  ordres  continuellement  sub** 
sistans  dans  l'étranger ,  pour  faire  arriver  des 
grains  en  France,  et  les  seuls  obstacles  sont 
venus  de  l'impossibilité  d'en  acheter  davan  - 
tage,  parce  que  les  ressources  mêmes  des  pays 
étrangers  ont  des  bornes.  Les  nombreuses 
armées  rassemblées  dans  le  nord  et  sur  les 
frontières  de  la  Pologne ,  épuisent  tme  grande 
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partie  du  superflu  qui  vient  à  Dantzick,  et 
qui  se  reverse  ensuite  à  Amsterdam;  et  dans 
cette  même  année  véritablement  malheureuse, 
non*seulemen#  presque  toutes  les  provinces 
de  France  ont  été  dans  la  détresse,  maisTEs- 
pagne  et  quelques  autres  pays  de  l'Europe  ont 
éprouvé  la  même  disette.  Tels  ont  été  cepen- 
dant les  efforts  continuels  de  S.  M.,  que  les 
achats  faits  dans  l'étranger  par  ses  ordres  et 
pour  son  compte,  s'élèveront  à  plus  de  vingt- 
cinq  millions;  ainsi  le  roi,  entraîné  par  l'im- 
portance de  l'objet  s'est  conduit  dans  la  pé- 
nurie de  ses  finances  comme  il  l'auroit  fait 
avec  la  plus  abondante  richesse.  On  pourroit 
demander  comment,  en  des  circonstances  si 
difficiles,  le  roi  a  pci  obtenir  dans  l'étranger  le 
crédit  nécessaire  pour  des  opérations  si  éten- 
dues. Ceux  qui  l'ont  accordé  peuvent  seuls 
répondre  pleinement  et  convenablement  à 
cette  question. 

On  doit  faire  observer  qu'indépendamment 
de  ces  achats  faits  pour  le  compte  du  roi ,  plu- 
sieurs villes  ont  fait  venir  des  approvisionne- 
mens  de  l'étranger,  et  que  le  roi  en  a  aidé 
quelques-unes  de  son  trésor,  et  d'autres  de 
son  crédit. 

Ce  sont  ces  différens  achats  qui,  réunis  à 
ceux  du  commerce,  ont  fait  baisser  le  prix 
des  chajigcsl d'une  manière  si  sensible,  et  qui 
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obligent  en  ce  moment  à  une  fâcheuse  expor- 
tation du  numéraire. 

On  peut  présager  quels  eussent  été  nos 
malheurs  sans  les  secours  dus  à  la  prévoyante 
sollicitude  du  roi,  puisque,  malgré  des  se- 
cours et  des  encouràgemens  dont  il  n'y  a  pas 
d'exemple ,  la  subsistance  de  la  ville  de  Paris 
et  des  provinces  qui  l'environnent,  est  un 
objiCt  journalier  de  sollicitude  pour  S.  M. 

Le  roi  continue  à  faire  les  plus  grands  ef- 
forts pour  obt^enir  dans  tous  les  pays  de  l'Eu- 
rope le  peu  de  secours  qu'on  peut  en  espérer 
encore,  et  l'on  peut  dire  avec  vérité  que  tous 
les  moyens  imaginables  ont  été  mis  en  usage. 
Autrefois  Paris  étoit  approvisionné  non-seu- 
lement par  le  territoire  de  sa  généralité,  mais 
encore  par  le  Soissonnois,la  Picardie,  la  Cham- 
pagne et  la  Bourgogne  ;  et  depuis  plusieurs 
mois ,  à  quelques  secours  près ,  venus  du  Sois- 
sonnois ,  la  capitale  s'est  trouvée  dénuée  de  ses 
ressources  ordinaires,  et  sans  les  secours  venus 
de  l'étranger  pour  le  compte  de  S.  M. ,  les  plus 
grands  malheurs  auroient  éclaté  :  cependant 
le  roi,  avec  ces  mêmes  recours,  a  fait  passer 
des  grains  dans  une  multitude  de  marchés ,  et 
jusqu'à  vingt  et  trente  lieues  de  Paris,  comme 
chacun  en  a  maintenant  connoissance: enfin, 
après  l'émeute  de  Reims,  c'est  de  Paris  même 
que  sont  partis  d«s  secours  qu'on  iuvoquoit 
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comme  in^tans.  La  vilU  de  Caen ,  après  le  pil- 
lage arrivé  dans  cette  ville,  étoit  à  la  veille  de 
la  famine,  sans  les  promptes  expéditions  de 
grains  que  le  roi  fit  ordonner  du  Havre  et  de 
Bx>uen  y  à  prendre  sur  les  blés  que  S.  M.  avoit 
fait  venir  de  l'étranger.  C'est  encore  de  Paris 
que  sont  partis  quelques  convois  de  farine 
pour  calmer  les  inquiétudes  de  la  ville  d'Or- 
léairs.  La  ville  de  Lyon  a  été  dans  les  plus 
grandes  alarmes ,  à  l'époque  où  le  parlement  de 
Bourgogne  a  défendu  l'exportation  des  grains 
dans  toute  l'étendue  de  son  ressort.  Le  roi  fit 
partir  sur-le-champ  quelques  blés  de  Marseille, 
et  encouragea  les  officiers  municipaux  à  faire 
des  efforts  extraordinaires ,  en  leur  promet*- 
tant  de  diminuer  de  èon  trésor  royal  la  perte 
de  ces  opérations.  C'est  par  des  blés  tirés  du 
Palatinat  que  le  roi  est  venu  au  secours  de  la 
ville  de  Nancy.  La  ville  de  Rouen  et  d'autres  le 
long  de  la  Seine,  ont  participé  aux  secours  du 
roi.  La  Picardie  à  été  aidée  par  Sain  t-Valery,  le 
Languedoc  par  des  envois  faits  à  Toulouse  ; 
toute  la  généralité  d'Âuch,  celle  de  Bordeaux, 
celle  de  Montauban,  ont  été  pareillement  se* 
courues  par  des  blés  étrangers  achetés  pour 
le  compte  de  S.  M.  Je  supprime  l'énumération 
des  lieux  moins  considérables  qui  ont  reçu 
des  preuves  de  la  surveillance  attentive  du  roi, 
^ais  c'est  Paris  qui,  dénué  de  ses  ressources 
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ordinaires  et  renfermant  une* population  im- 
mense, a  eu  le  plus  de  besoins  et  le  plus  de 
secours.  Toutes  les  farines  venues  d'Angle- 
terre y  ont  été  destinées;  et  quoique  la  pénu- 
rie de  ses  environs  ait  augmenté  les  demandes 
à  la  halle,  tandis  que  l'introduction  dans  Paris 
par  les  marchands  fariniers  a  été  successive- 
ment réduite  à  cinq  ou  six  cents  sacs  par  jour, 
cependant  le  roi  a  pu  suffire  à  tout  jusqu'à 
présent,    mais    avec  une  inquiétude  conti- 
nuelle, et  S.  M.  ne  sera  tranquille  qu'au  mo-» 
ment  où  la  récolte  des  seigles  aura  procuré  de 
nouvelles  ressources.  Ce  seroit  sans  doute  un 
malheur  que  d  être  obligé  de  recourir  en  par- 
tie à  cefte  sorte  de  grains  jusqu'à  la  moisson 
des  £romens;  mais  le  roi  a  dit  que  si  la  néces- 
sité des  circonstances  obligeoit  à  se  contenter 
pendant  quelque  temps  d'un  pain   mêlé  de 
seigle  et  de  froment,  il  n'y  en  auroit  que  d'une 
même  sorte  et  pour  les  riches  et  pour  les  pau- 
vres ,  et  que  le  même  seroit  servi  sur  sa  table  : 
peut-être  nous  mettrons-nous  à  l'abri  de  cette 
nécessité  ,'et  je  l'espère  ;  mais  quand  leshom- 
mes  ont  fait  tout  ce  qui  est  en  leur  pouvoir,  il 
ne  reste  plus  qu'à  se  soumettre  avec  patience 
aux  lois  de  la  nécessité  et  aux  décrets  de  la 
Providence;  chaque  jour  on  avance  vers  un 
temps  plus  heureux,  et  les  alarmes  de  cette 
année  serviront  sans  dout«  à  faire  sentir  les 
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inconvéniens    d'un   système  -  permaneat   de 
liberté  complète  pour  l'exportation  des  grains. 

J'aurois  déjà  proposé  à  S.  M.  d'ordonner 
qu'on  ne  fît  dans  Paris  qu'un  seul  pain  bis  de 
pur  froment,  au  moyen  de  quoi  la  quantité 
nécessaire  pour  trente  joufs  d'approvisionne- 
ment auroit  suffi  à  quarante  ;  mais  pendant 
long-temps  pe  sont  des  farines  d'Angleterre 
qui  ont  suppléé  aux  besoins  de  la  capitale,  et 
les  blés  extraits  en  grande  partie  de  Pologne 
et  emmagasinés  ensuite  en  Hollande,  ayant 
fait  un  grand  trajet  de  mer,  ne  sont  pas  aussi 
bons  et  aussi  frais  que  des  blés  nationaux  ,  et 
je  craindrois  qu'^n  les  convertissant  en  farines 
bises,  les  habitans  de  Paris  n'éprouvrfssent  de 
deux  manières  une  différence  dans  leJpain 
auquel  ils  sont  accoutumés. 

Quant  à  la  circulation  intérieure ,  elle  a  été 
constamment  ordonnée  et  protégée  par  S.  M. , 
et  tous  les  arrêts  du  conseil  rendus  depuis 
quelque  temps  ont  confirmé  cette  sage  dispo- 
sition ;  mais  le  parlement^de  Bourgogne ,  et 
ensuite ,  à  son  imitation ,  celui  de  Franche- 
Comté  et  celui  de  Nanci ,  ont  défendu  la  sortie 
des  grains  de  l'étendue  de  leur  ressort.  Les 
administrations  particulières  de  quelques  pro- 
vinces, de  plusieurs  villes  et  de  plusieurs  dis- 
tricts ,  ont  adopté  en  partie  les  mêmes  dispo- 
sitions ,  et  elles  ont  été  soutenues  par  l'effer^ 
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vesoence  du  pmipU  ;  en  sorte  qu'on  a  été  obligé 
d'employer  beaucoup  de  précautions  pour  dé^ 
fendre  la  liberté  de  la  circulation  :  il  a  fallu , 
pour  la  sûreté  des  convois ,  placer  des  troupes 
le  long  de  la  Seine;  il  a  fallu  en  disperser 
dans  une  infinité  de  tnarohés  pour  la  tran- 
quillité des  fermiers  et  des  autres  marchands 
de  grains  ;  enfin ,  il  a  fallu  être  partout ,  tan** 
tôt  avec  des  supplémens  de  blés ,  tantôt  avec 
des  troupes  et  de  1^  maréchaussée ,  afin  de 
maintenir^  la  tranquillité. 

Les  aecaparemens  sont  la  première  ^ause  à 
laquelle  )a  multitude  attribue  la  cherté  des 
grains  /  et  ^  en  effet ,  on  a  souvent  eu  lieu  de 
se  plaindre  de  U  cupidité  d^  spéculateurs } 
Wtïii^  il  est  aise  de  jugeir  qu'à  une  époque  si 
peu  éloignée  des  nouvelles  moissons ,  à  une 
époque  o^  lé  prix  dé  la  denrée  est  excessif, 
et  où  les  greniers  abondans  ne  seroiént  paa 
en  sûreté  ,  il  est  peu  croyable  qii'il  y  ait  nulle 
part  des  t^^serves  iioportantes  de  bléa^.etJe 
résultat  des  recherches  faites  par  ordre; du  roi 
a'acôorde  avec  ces  vraisemblances. 

Il  est  une  multitude  de  précautions  et  d^in- 
formations  prises  par  l'administration,  dont 
on  n'a  jamafiseu  connoissancç  ,  parce  quie  les 
ménagemens  nécessaires  pour  éloigner  les  in^ 
quiétudes,  exigent  de  garder  le  secret  de  ses 
propres  peines  ;  et  levoi  ne  permet  la  publia 
VI.  4i 
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cité  de  ce  Mémoire  que. parce  que  chacun  est 
instruit  maintenant  de  la  si tualian!  des  choses.' > 
LaJongueur  et  la  rigueur  du.  dernier  hiver 
^voient  déjà  exigé  les  soins  ,ie3  f^lus, actifs  de 
la  part  de  S. .  M.  ;  il  a  fallu  faire  de  grandes 
dépensas  pour  avoir  une  quantité  de»  farines 
suffisante  pour  nourrir  Paris ,  parce  que  lea 
iVKDulios  à  eau ,  à .  cause  de  la  .  gelée ,  et  leSi 
.  moulins  à  vent,. par  le  défaut  de  mouvement 
dans  l'air ,  étoiedt  la  plupart  sans.ajetivité  ;  et 
l'inquiétude  a  été  si. grande,  quelle* coi. crut 
de.  sa  prudence  de  faire  construire  des  mou- 
lins à  bras, . lesquels. seuls  anroiieat  pu  pro- 
curer les  moutures  indispensiiblesi^ai  la  gelée* 
eût  duré  .quelques  jours  de  plus. 
1  .  Je  ne  dois  pas  :négliger  de  dire. que  le  roi  « 
multiplié .  cette<  année  les.  secours  d'argent, 
pour  adoucir  le  sort  dé  la  classe  la  plus  indi^ 
gentedu  peuple.  Enfin ,  au  milieu  de  la  disette 
etlde.  lai  cherté)  lé  iroi  afait  tout  ce  qui  étoit 
humaine  trient  possible ,  et  tout  ce  qu'oii  pou- 
voit  espérer  d'un  monarque  et  d'un  père.  Le 
pain  ,  déjà  fort  dier.à  Paris.,  seroit  considé-. 
rablement  monté  de  prix,  sans  les  indemnités 
que  l€;.ioi  a  accordéea aux. boulangers ,  et  qu'il 
coùtinue  à  leur^payer.  LeToi ,  de  plus,  soit  à 
Paris>  soit  dains  d'autres. lieux ,  a  fait  vendre* 
les.bUs^qn'il  aitiréSideflfétranger  à  des  prix 
qui:  lui  ocoastonnent  une  perte. immense 9  ^^ 
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ces  yen  tes  ondli'Contribué  à  modérer  les  préten- 
tions des  autres  vendeurs.  Les  actes  de  la  bien- 
faisance du  roi ,  dans  ces  malheureuses  cir- 
constances ,  sont  innombrables  ;  mais  j'en  ai 
dit  assez ,  je  pense ,  pour  exciter  la  reconnois- 
sance  envers  S.  M.  -,  ce  sont  les  ministres ,  té- 
moins de  ses  tendres  sollicitudes  pour  le  sort 
de  ses  peuples,  qui  reconnbissent  le  plus  sen- 
siblement combien  il  est  digne  de  leur  amour, 
et  ce  sont  eux  encore  qui  le  voient  avec  dou- 
leur agité  par  des  peines  de  tout  genre ,  tandis 
qu'aucun  prince ,  par  la  conscience  de  ses 
bonnes  intentions ,  n'eût  eu  plus  de  droits  à 
jouir  de  cette  tranquillité  d'âme  sans  laquelle 
il  n'est  point  de  bonheur. 
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